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Les consommateurs et le pouvoir 


Jean MEYNAUD 


Professeur à l'Université de Lausanne 


La gestion des ressources rares à usage alternatif constitue 
désormais l'une des responsabilités majeures des autorités gou- 
vernementales. Cette situation comporte deux aspects étroite- 
ment liés : place éminente tenue par les affaires économiques 
dans les préoccupations des dirigeants politiques ; établissement 
par ces derniers de contacts suivis avec les organisations pro- 
fessionnelles dont les membres sont susceptibles d'être affectés 
par les mesures envisagées ou adoptées. La pression des groupes 
sur les pouvoirs publics ne prend son sens que replacée dans 
ce contexte. 


La production des biens et services trouvant sa finalité dans 
la consommation, on pourrait s'attendre à ce que les consomma- 
teurs soient associés comme tels à l'élaboration et à l'exécution 
de la politique économique. Or, de nombreux auteurs estiment 
que cette supposition est sans fondement : ils déclarent que, pour 
la plupart des problèmes, le secteur productif au sens large de 
l'expression représente le seul interlocuteur des autorités et dis- 
pose, en conséquence, de la faculté d'orienter unilatéralement 
leurs choix. 


L'objet de cet article qui se situe à la jonction de l'économi- 
que et du politique est d'apprécier la validité de telles opinions 
et, en particulier, de déterminer l'orientation dont témoigne 
l'action gouvernementale. 


Il est toutefois nécessaire, avant d'aller plus loin, de poser 
une question : le marché et, plus généralement, l'économie spon- 
tanée n'assurent-ils pas une protection suffisante aux acheteurs ? 
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Des générations d'économistes ont dépeint les clients comme 
l'« instance suprême », la « cour du dernier ressort » : si cette 
vue se révélait exacte, les efforts tendant à assurer la défense 
des consommateurs n'auraient pas de raison d'être. L'attribution 
d'une telle puissance aux acheteurs traduit-elle la réalité ou 
constitue-t-elle une apologie de l'ordre existant ? 


Selon une théorie qui eut son heure de célébrité et exerça 
une influence notable, le critère des décisions d'achat se trou- 
verait dans le quantum de satisfaction supplémentaire obtenue 
par unité monétaire dépensée : le comportement du consomma- 
teur serait ainsi dicté par la recherche de satisfactions addition- 
nelles qui soient proportionnées aux prix respectifs des biens en 
présence. Mais, en supposant que l'acheteur mette en balance 
l'avantage de chaque acquisition avec les avantages inhérents 
à tous les autres achats possibles, cette thèse postulait chez 
l'intéressé une dose peu commune de réflexion. D'où l'idée de 
substituer à ces comparaisons isolées une sorte de principe global 
de répartition des dépenses entre les divers emplois concevables 
que l'on nomme « combinaison d'équilibre ». Sur la base de ses 
préférences personnelles, éventuellement automatiques ou incon- 
scientes, le consommateur répartirait ses achats en vue d'en tirer 
le maximum de satisfaction. Dans cette perspective, il modifierait 
la combinaison par la méthode des essais et erreurs jusqu'à ce 
que l'utilité additionnelle tirée du dernier franc dépensé soit la 
même pour tous les emplois. Une fois atteinte cette condition 
de l'équilibre, l'intéressé ne s'écarterait plus de la combinaison 
obtenue, tout transfert d'un bien à l'autre ne pouvant que pro- 
voquer une baisse de la satisfaction locale. 


Un tel consommateur serait certes un juge sévère sur lequel 
les séductions de la publicité n'auraient que peu de prise. Mais 
les économistes qui ont édifié de tels schémas n'ont jamais pris 
la peine de vérifier sur le terrain l'authenticité de leurs suppo- 
sitions. Il n'existe aucune certitude que le mécanisme de raison- 
nement prêté au titulaire de revenus corresponde à son compor- 
tement réel. L'un des plus graves défauts de ces présentations, 
qui suffirait à les disqualifier, est de ne pas avoir établi de 
différenciation systématique entre le comportement de l'acheteur 
professionnel et celui du consommateur courant. Assimiler l'un 
à l’autre en utilisant le pavillon douteux de la « loi de l'offre et 
de la demande », constitue, au plein sens du mot, une mystifi- 
cation dont ont souffert des générations d'étudiants. 
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Bornons-nous à rappeler après W. C. Mitchell, que la famille, 
unité de consommation, n'est pas organisée en vue de l'efficience 
et que la ménagère connaît un handicap certain en étant con- 
trainte d'acheter une petite quantité d'un très grand nombre 
d'articles. Sans doute voit-on se développer aujourd'hui diverses 
formes de consommation collective. Le procédé des acquisitions 
individuelles continue pourtant de prédominer et le progrès 
technique a parfois pour résultat de développer le mode indi- 
viduel au détriment de la méthode collective. 

Par ailleurs, ces positions théoriques ignorent systématique- 
ment le poids du milieu social. Admettons, pour les nécessités 
du raisonnement, que l'individu se conduise de façon rationnelle 
eu égard à son système de préférences personnelles : on n'est 
pas fondé pour autant à ignorer qu'en une mesure variable et 
jamais négligeable, ce système résulte d'un « conditionnement » 
préalable. Dans ces conditions la rationalité complaisamment 
attribuée au consommateur est simplement l'effet d'une contrainte 
sociale dont on oublie de nous prévenir qu'elle est susceptible 
de profiter à ses initiateurs. Ainsi, de brillants esprits passent-ils 
insensiblement de l'explication scientifique à l'apologie du profit. 

L'économiste américain J. K. Galbraith a justement vu dans 
cette situation l’une des caractéristiques de la société « opulente » 
(du moins dans sa version américaine). À mesure qu'une com- 
munauté s'enrichit, les désirs sont, de plus en plus, créés par le 
processus qui a mission de les satisfaire. L'opération, dont le 
refus de la concurrence par les prix augmente l'urgence, peut 
s'effectuer de manière passive, la suggestion et l'émulation socia- 
les suffisant à provoquer l'accroissement de la consommation 
nécessaire pour absorber le surplus de production. Mais il est 
fréquent que les producteurs doivent intervenir pour créer ou 
élargir les besoins en utilisant les techniques de la publicité et 
de la promotion des ventes. Tel est, selon Galbraith, l'« effet 
de dépendance » que l'on peut exprimer en quelques mots : ce 
ne sont pas les besoins des consommateurs qui déterminent la 
production, mais la production qui suscite les besoins. Ce qui 
conduit Galbraith à affirmer que l'augmentation de la production 
privée ne provoque pas nécessairement une élévation du bien- 
être (1). 

(1) in The Affluent Society, Londres, 1958, chapitre Il, pp. 119-125 
(ouvrage récemment publié en français, janvier 1961, sous le titre L'ère de 


l'opulence). Du même auteur, voir aussi The Liberal Hour, Boston, 1960 
(spécialement le premier chapitre). 
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Au total, le fonctionnement actuel de la vie économique, 
surtout dans le cas où le secteur public est négligé, s'inspire 
davantage des impératifs et des soucis des producteurs que des 
besoins et facultés des consommateurs. La plasticité de la con- 
sommation finit certes par imposer des ajustements aux produc- 
teurs, mais, à un moment donné, ce sont généralement les plans 
des producteurs qui dictent la répartition des ressources rares 
entre les divers emplois possibles. L'adaptation de la demande 
à l'offre va donc exiger en bien des cas la possession d'un vaste 
appareil commercial, partiellement parasitaire, spécialement au 
niveau du «gros» et « demi-gros », et la mise en œuvre de 
fortes pressions psychologiques tendant à ôter à l'acheteur toute 
faculté de raisonnement rationnel. Ainsi, une large fraction des 
avantages du progrès technique ne profite-t-elle pas au consom- 
mateur final, mais permet-elle de faire vivre (pas toujours très 
bien d’ailleurs) une population « tertiaire » dont plusieurs élé- 
ments sont, économiquement parlant, de mauvais aloi. 


La solution n'est certes pas d'abandonner notre régime com- 
mercial au profit d'une distribution bureaucratique, mais de la 
perfectionner en réduisant son coût et consolidant le droit de 
regard des acheteurs. Au niveau le plus élevé de l'opération, il 
s'agit de promouvoir une répartition des forces productives qui 
s'inspire davantage des intérêts, facultés et soucis des consom- 
mateurs. Qu'a-t-on fait jusqu'à présent pour y parvenir ? 


Nous allons étudier en premier lieu les organisations de con- 
sommateurs qui sont généralement des groupements de nature | 
privée (certains recevant parfois un appui moral ou une aide | 
financière des pouvoirs publics). Au cours des dernières années, 
il s'est formé de nombreux groupes à objectifs variés : c'est là 
un aspect particulier de l'expansion de l'activité collective (qu'un 
auteur français a qualifié d'« associationite »). Il serait vain de 
dissimuler l'existence d'un décalage notoire entre les résultats 
acquis et les ambitions initiales. 
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A. — TABLEAU DES GROUPES 


On peut envisager divers modes de classification. Le premier 
qui vienne à l'esprit met en vedette la diversité des fonctions 
remplies : lutte contre les marges commerciales ; défense de la 
qualité ; éducation du consommateur, etc. Sous cette perspective 
la répartition des groupes en catégories homogènes se heurte au 
fait que la plupart d'entre eux s'’adonnent à des activités multi- 
ples et variées. Nous partirons ici de la qualité de l'impulsion 
initiale ou, en d’autres termes, de la structure du membership : 
l'avantage de cette formulation étant d'expliciter et de différen- 
cier les secteurs ou milieux qui s'estiment aujourd'hui qualifiés 
pour assurer la protection des consommateurs ou parler en leur 
nom. 


a) Associations de consommateurs proprement dits. 


Les plus anciennes sont les coopératives de consommation 
fondées en vue de restreindre l'ampleur du prélèvement commer- 
cial. Cette formule connaît actuellement une diffusion quasi- 
universelle : toutefois, les coopératives fonctionnant dans les 
pays communistes relèvent d'un type étatique très éloigné du 
modèle traditionnel qui postule l'octroi aux coopérateurs d'une 
complète liberté de gestion. Les conflits qui se déroulent actuel- 
lement au sein de l'Alliance Coopérative Internationale sont le 
reflet de cette opposition de principe qui semble irréductible au 
compromis. 


L'importance de la coopération dans la distribution des biens 
et services varie selon les pays. Les zones d'élection en sont les 
Etats scandinaves (auxquels on peut assimiler la Finlande, la 
Grande-Bretagne, la Suisse et Israël). Par contre, l'expansion a 
été beaucoup moins considérable dans les pays de Marché 
commun (2). D'un autre côté, la politique de prix suivie par les 


(2) L'annuaire coopératif, 1960, publié par l'Union Suisse des Coopéra- 
tives de Consommation donne (p. 76) l'indice du débit des coopératives en % 
du revenu national net (total des recettes perçues par les facteurs de pro- 
duction travail, sol, capital). Cet indice s'établit à 20,1 pour la Finlande; 
6,4 pour Israël ; 5,9 pour la Suède ; 5,6 pour la Grande-Bretagne... Dans le 
Marché commun, il est de 1,7 pour l'Italie ; 1,6 pour l'Allemagne ; 1,5 pour la 
Belgique ; 1,1 pour la France ; 0,8 pour les Pays-Bas. 
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coopératives n'est pas uniforme : les unes acceptent les prix du 
commerce courant quitte à assurer à leurs membres de substan- 
tielles ristournes ; d'autres préfèrent pratiquer une action « agres- 
sive » tendant à la diminution générale des prix au bénéfice de 
tous les consommateurs. j 


Au cours des dernières années les coopératives ont été parfois 
accusées de donner trop d'importance au développement com- 
mercial en négligeant quelque peu la défense des intérêts des 
consommateurs, spécialement sous l'angle de la santé. On leur 
a aussi reproché des excès dans l'ordre de la publicité. En vue 
de mettre fin à ces critiques, l'Alliance Coopérative Internatio- 
nale a demandé à ses membres de consacrer davantage d'atten- 
tion aux tâches de protection et d'éducation des consommateurs. 
Autre particularité qui confère une physionomie spécifique à ce 
secteur de la distribution : les prises de position idéologiques 
de plusieurs organisations coopératives et les relations, parfois 
étroites, qu'elles entretiennent avec des partis politiques (notam- 
ment partis socialistes) (3). 


Examinons maintenant une formule beaucoup plus récente : 
celle des unions de consommateurs qui se livrent à des essais 
comparatifs de produits et rendent publics les résultats des expé- 
riences entreprises. Leur raison d'exister est l'extrême variété 
des produits ou marques qui s'offrent aux acheteurs pour la 
satisfaction d'un besoin déterminé. Dans la moyenne des cas, 
ceux-ci sont incapables d'effectuer un choix rationnel et il en 
résulte souvent de sérieux déboires. L'objectif de ces groupe- 
ments est de donner à leurs membres les éléments d'une sélection 
avantageuse. À cet effet, ils procèdent à une évaluation objective 
de la composition et des facultés d'usage des objets offerts sur 
le marché. Le principe essentiel de ces associations est de con- 
server une indépendance absolue à l'égard des producteurs : ce 
qui les conduit à assurer leur financement par les seules cotisa- 
tions des adhérents. 


(3) C'est en particulier le cas pour la Belgique : voir l'étude d'Emile 
DuriLLEuL in Les Fastes du Parti 1885-1960. Institut Emile Vandervelde (1960) 
pp. 245-265. En un sens, on pourrait rattacher au souci de protection du con- 
sommateur l'économie collective tout entière. Pour l'étude de ce problème, voir 
en particulier deux numéros des Annales de l'Economie Collective respective- 
ment consacrés à la France (mai-août 1957) et à la Belgique (août-novem- 


bre 1958). 
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Cette formule s'est d'abord implantée aux Etats-Unis, l'orga- 
nisme le plus représentatif étant aujourd'hui la Consumers Union 
(qui possède environ 800.000 membres lui ayant assuré en 1959 
un revenu de l'ordre de 3.300.000 dollars). L'extension de ce 
procédé en Europe est très récent mais, en quelque cas, les 
progrès ont été très rapides. C'est ainsi que la Consumers'Asso- 
ciation Ltd, fondée en 1957 à Londres, a vite conquis une large 
audience au Royaume Uni (au 30 mars 1960, elle comptait déjà 
170.788 cotisants). Signalons la création, également en 1957, 
d'une Union Belge des Consommateurs (aujourd'hui Association 
des Consommateurs) qui, en dehors d’une action générale d’édu- 
cation, se propose de donner une information sur la valeur com- 
parée prix-qualité des produits offerts sur le marché. 


Le principal obstacle au développement de ces organismes 
reste la faiblesse des ressources financières. On peut aussi men- 
tionner le risque d'une action judiciaire par les producteurs que 
seraient susceptibles de léser les appréciations établies (surtout 
si elles s'’accompagnent d’une sorte de classification des marques 
en fonction de leur aptitude respective à satisfaire les acheteurs). 
En mars 1960, s’est constitué à La Haye un Bureau International 
des Unions des Consommateurs dont l'inspiration fondamentale 
est de favoriser la coopération internationale en matière d'essais 
comparatifs de produits. 


Une troisième formule est celle des organismes qui se propo- 
sent de défendre les intérêts généraux des consommateurs en 
utilisant à cet effet les diverses techniques de l'éducation et de 
l'information. Souvent aussi ces groupements se fixent comme 
tâche d'assurer la représentation du secteur « consommation » 
auprès des pouvoirs publics. Un bon exemple de cette catégorie 
pour la France est l'Union Fédérale de la Consommation créée 
en 1951 pour aider les consommateurs à remplir leur fonction 
dans l'économie. L'Union s'efforce d'établir des liaisons entre 
les groupements de consommateurs ainsi qu'entre les consom- 
mateurs et la vie professionnelle : elle participe à divers conseils 
de l'Economie (ministères de l'Agriculture, du Commerce, de la 
Construction, etc.). Autre exemple, pour l'Allemagne cette fois : 
la Fédération des Unions de Consommateurs (Arbeitsgemein- 
schaft der Verbraucherverbände) fondée en 1953 pour conseiller 
les consommateurs et les représenter. Evoquons également les 
Conseils de Ménagères qui existent désormais en de nombreux 
pays (Danemark, Irlande, Pays-Bas, etc.). 
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Plusieurs de ces organismes sont « fédéraux » au sens, où ils 
ont pour fondateurs et pour membres d'autres groupements 
désireux d'associer et d'accroître leurs forces par le truchement 
d'un organe commun. Dès lors, la participation des consomma- 
teurs à ces groupements n'est qu'indirecte. Il en va ainsi notam- 
ment pour la Fédération allemande qui rassemble une vingtaine 
de groupes (consommateurs, réfugiés, femmes, etc.) totalisant 
plusieurs millions de membres : elle est intervenue à plusieurs 
reprises sur les autorités gouvernementales (règlementation des 
cartels ; politique agricole ; législation sur les produits alimen- 
taires, etc.). De même, l'Union Fédérale française se présente 
comme un regroupement des consommateurs. Par contre, l'Asso- 
ciation des Ménagères Irlandaises réunit directement les ména- 
gères qui la font vivre par leurs cotisations. 


Nous mentionnerons enfin une quatrième formule : les Con- 
seils de Consommateurs fondés sous l'impulsion des autorités 
gouvernementales et dont le financement est assuré en tout ou 
partie au moyen de subventions publiques. Soit, par exemple, le 
Conseil des Consommateurs en Norvège dont les statuts ont été 
établis par une Résolution royale en date du 11 septembre 1935. 
Il est formé d’un président et de sept membres nommés par le 
Gouvernement sur la recommandation des organisations fémini- 
nes et des associations de consommateurs. Bien que financé par 
l'Etat, l'organisme travaille en toute indépendance par rapport 
aux Ministères. L'une de ses tâches principales est de remettre 
aux autorités des rapports spécifiant les intérêts des consomma- 
teurs (dont le Conseil assure la représentation dans divers orga- 
nismes). Depuis quelque temps, le Conseil procède à l'essai de 
biens de consommation. Relève de la même inspiration, en Suède, 
le Conseil National pour les Recherches sur les Produits de 
Consommation et l'Information des Consommateurs. On envisage 
aujourd'hui la fondation d'un organisme analogue àu Royaume- 


Uni. 


b) Associations faisant appel à la collaboration des producteurs. 


Ces groupements relèvent d'une technique d'action différente. 
Leur ambition est de fournir aux consommateurs une information 
objective sur les caractéristiques ou la qualité des produits, mais 
ils accomplissent leur mission en coopération avec les fabricants 
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intéressés. Cette activité s'exerce selon de nombreuses modalités 
dont voici les trois principales : 


Etiquetage d’information. 


Ce procédé, dont la Scandinavie constitue la zone d'élection, 
tend à favoriser l'emploi d'étiquettes permettant aux consomma- 
teurs de juger de la qualité et des utilisations possibles des 
marchandises achetées. À cet effet, les Instituts pour l'étiquetage 
— qui fonctionnent en Suède depuis 1951, en Norvège depuis 
1954 et au Danemark depuis 1957 — établissent des séries de 
règles, appelées spécifications, pour l'étiquetage des marchandi- 
ses de chaque catégorie. Ces spécifications précisent les carac- 
téristiques que l'étiquette doit mentionner et indiquent les métho- 
des à employer pour mesurer les quantités et qualités des 
constituants : l'acceptation de ces règles donne aux affaires le 
droit d'apposer sur leurs étiquettes un signe qui est la propriété 
de l'Institut. Les entreprises qui, après accord avec l'Institut 
utilisent ce système, fixent elles-mêmes les chiffres à introduire 
sur l'étiquette. Mais chaque année, l'Institut vérifie que les règles 
sont respectées en achetant dans des magasins choisis au hasard 
un nombre déterminé d'échantillons de chaque produit étiqueté 
et en les faisant analyser dans des laboratoires indépendants. 
L'Institut suédois est financé en partie par le gouvernement et 
en partie au moyen de redevances versées par les entreprises 
qui utilisent sa marque. 


Notices de qualité. 


C'est le procédé de travail utilisé par l'Association Nationale 
pour la Défense de la Qualité française (dite Qualité-France). 
Il repose sur la fixation de seuils d'admission des produits dans 
des « cahiers de critères » préparés sous la responsabilité de 
l'Association et qui sont des documents publics. Les produits 
soumis par les producteurs sont étudiés dans des laboratoires 
ou centres d'essais : s'ils parviennent aux seuils fixés, Qualité- 
France délivre une notice de qualité qui a pour but de donner 
à l'acheteur ou utilisateur une information claire et loyale. Ces 
notices tiennent également lieu de bons de garantie. Tous les 
produits admis font l'objet de contrôles répétés plusieurs fois 
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chaque année. L'Association est intégralement financée par les 
entreprises contrôlées. 


En 1952, a été fondé à Bruxelles, sous forme de société 
coopérative, un Office pour le Contrôle de la Qualité qui tra- 
vaille selon des règles approximativement identiques. Son capital 
est réparti entre les diverses catégories intéressées (consomma- 
teurs, producteurs, universités et laboratoires), mais les consom- 
mateurs en détiennent la plus large fraction (2851 parts sur 
3507 au 31 décembre 1959). À la fin de 1959, 124 produits ou 
marques étaient certifiés et contrôlés. Un organisme similaire a 
été fondé en Italie en janvier 1959 : mais jusqu'à présent, la 
tentative n'a pas produit de résultats. 


Marques de conformité aux normes, 


C'est un aspect particulier du travail de normalisation qui 
se produit dans le monde sous l'égide de l'Organisation Inter- 
nationale de Normalisation. Il repose sur la fixation de normes 
étudiées en fonction de l'usage auquel est destiné le produit. 


En plusieurs pays (une vingtaine environ), les associations 


nationales de normalisation délivrent et contrôlent des marques 


nationales appuyées sur leurs normes. Selon ses promoteurs, le 


système aboutirait à une sorte de contrat technique entre ven- 
deur et acheteur ou, mieux encore, entre produit et acheteur 


(la rupture de contrat pouvant être établie et constatée en cas. 


de fourniture non satisfaisante). 


Au total, si ces trois procédés s'inspirent, en gros, du même 
souci de protéger les consommateurs, ils réalisent ce dessein | 
selon des techniques différentes. Les spécialistes sont d’ailleurs | 


en désaccord sur la valeur et la portée respectives de chacun 


de ces systèmes. Sans insister sur cet aspect du problème, nous | 
dirons qu'il apparaît souhaitable de diversifier les méthodes en | 


fonction des produits considérés. Mais une question plus sérieuse 


doit être posée : ces organismes ne sont-ils pas en définitive de | 


simples instruments de marketing ? 


L'affirmer est certainement injuste. Le fonctionnement de ces | 
organismes s'accomplit dans des conditions d'impartialité qui ne | 


sont pas contestables. Les certificats ne sont délivrés qu'après 


de minutieuses vérifications techniques. Par contre, plusieurs À 
obstacles empêchent de recueillir tous les fruits du travail effec- | 
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tué. Voici les principaux : la difficulté d'exprimer les caracté- 
ristiques retenues en une langue accessible au consommateur 
moyen ; la limitation de l'emploi du procédé aux seuls produc- 
teurs qui en sollicitent le bénéfice (et, corrélativement, l'impos- 
sibilité de dévoiler au public les refus de certification) ; la multi- 
plication effrénée des labels de toutes sortes (y compris ceux 
que les entreprises se décernent à elles-mêmes) qui complique 
le choix du consommateur et risque de le détourner du procédé 
lui-même. Une réglementation gouvernementale de l'emploi des 
labels valoriserait sans doute ce procédé. 


c) Associations à préoccupations dérivées. 


Nous entendons par là les associations chez lesquelles le 
souci de protection du consommateur découle d'un intérêt plus 
large ou, en tout cas, initialement différent. Nous examinerons 
particulièrement ici les syndicats, organisations féminines et 
groupements familiaux. Deux tactiques sont concevables : l'une 
faisant intervenir directement sur les problèmes de la consom- 
mation l'organisme considéré ; l'autre consistant à fonder et 
éventuellement à aider un organe spécialisé en ce domaine. 
Cette seconde attitude aboutit à la formation de groupements 
analogues à ceux précédemment analysés. Ayant déjà cité des 
organismes constitués en commun par plusieurs de ces grands 
intérêts (ainsi l'Union Fédérale de la Consommation en France) 
nous insisterons désormais sur ceux fondés par un seul de ces 
intérêts. 


Syndicats de travailleurs. 


Ils luttent généralement sur le plan de la formation des 
révenus mais, à diverses époques, plusieurs se sont également 
préoccupés des conditions et modalités d'utilisation. Ces efforts 
traduisent le souci d'éviter qu'une partie des avantages acquis 
au titre de la production ne soit perdue ou gaspillée au niveau 
de la consommation. 


Parmi les nombreux exemples disponibles citons d'abord 
pour l'Autriche, l'Association de Conseils aux Consommateurs 
(Verein für Einkaufsberatung), fondée en 1955 pour coopérer 
avec les différentes Chambres de Travailleurs ou encore l'Asso- 
ciation des Organisations Autrichiennes des Consommateurs 
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(Verband Osterreichischen Konsumententeorganisationen) à la 
création de laquelle (été 1958), plusieurs fédérations syndicales 
ont pris une part décisive. Pour la France, signalons la récente 
fondation de l'Organisation Générale des Consommateurs à 
laquelle se sont associées la CGT-FO, la Confédération Fran- 
çaise des Travailleurs Chrétiens et la Confédération Générale 
des Cadres. Le but principal d'Orgeco est d'intensifier la défense 
des consommateurs et d'obtenir la promulgation de réformes 
tendant à sauvegarder leurs intérêts (notamment dans l'ordre de 
la distribution). Sans en être à proprement parler l'émanation, 
il semble qu'Orgeco soit dans un état de semi-dépendance vis-à- 
vis des centrales fondatrices. Mentionnons enfin pour la Suisse 
l'existence d'une Communauté d'Action des Salariés et des Con- 
sommateurs (qui groupe l'Union Syndicale Suisse, l'Union Fédé- 
rative des Employés des Administrations et Entreprises publi- 
ques, la Fédération des Sociétés Suisses des Employés et l'Union 
Suisse des Coopératives de Consommation). 


Associations féminines, 


Leur intérêt pour la consommation s'explique facilement si l'on 
considère que dans nos pays, la femme est généralement respon- 
sable du budget familial. En certains cas, ces organismes inter- 
viennent directement pour assurer la défense des consommateurs 
(cas en France de l'Union Féminine Civique et Sociale), mais 
assez souvent on a procédé à la création d'une association spé- 
cialisée : ainsi, en Israël, fondation de l'Association des Con- 
sommateurs d'Israël à l'initiative de l'Organisation Sioniste Inter- 
nationale des Femmes ou, en Belgique, création du Conseil des 
Ménagères des Ligues Ouvrières Féminines Chrétiennes (dont 
l'activité principale consiste en des tests d'articles ménagers 
réalisés en collaboration avec les fabricants). 

Toujours pour la Belgique, signalons la fondation en 1959 
de l'Union Féminine pour l'Information et la Défense du Con- 
sommateur. L'Union comprend deux membres associés (Femmes 
Prévoyantes Socialistes et Ligue Nationale de Coopératrices), 
ainsi qu'un certain nombre de membres affiliés (parmi lesquels 
la Fédération Générale du Travail de Belgique). Parmi ses 
revendications figurent : la reconnaissance officielle des asso- 
ciations de consommateurs ; la révision de la législation alimen- 
taire sur la base de « listes positives » ; l'interdiction des ventes 
avec primes et à prix imposés ; la lutte contre la publicité men- 
songère. 
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Les groupements familiaux. 


On s'explique aisément l'intérêt qu'ils portent à ces problèmes. 
C'est ainsi qu'en France l'Union Nationale des Associations 
Familiales a toujours adopté dans son action sur le plan écono- 
mique, l'optique du consommateur. Elle s'efforce également 
d'éduquer le consommateur familial, c'est-à-dire de lui donner 
les moyens de se défendre lui-même. Dans la même perspective, 
la Confédération Nationale des Associations Populaires Fami- 
liales s'attache à réaliser le groupement des usagers (4). 


Un intérêt analogue pour les problèmes de la consommation 
s'observe au sein de la Ligue des Familles Nombreuses de Bel- 
gique qui groupe actuellement plus de 350.000 familles. Celle-ci 
attache de plus en plus d'importance à la défense des intérêts 
des familles en tant que « consommateurs ». En vue d'intensifier 
son action en la matière, elle a notamment passé en juin 1959, 
un accord avec Qualité-Belgique. Les produits agréés par l'Offi- 
ce sont annoncés au fur et à mesure dans les publications hebdo- 
madaires de la Ligue. De même, l'Office donne des conseils aux 
acheteurs dans les colonnes de ses journaux (5). 


Le tableau ainsi présenté n'est en aucune manière exhaustif. 
C'est ainsi que l'on n’a pas parlé des associations spécialisées 
de consommateurs ou d'usagers (locataires, Touring-Club, etc). 
On n'a pas non plus évoqué le phénomène de l'éducation ména- 
gère qui connaît, presque partout, un vif développement (6). 
Enfin, on a passé sous silence l'activité des sociétés scientifiques 
dans le domaine de l'alimentation et de l'hygiène alimentaire. 
Sans être négligeables, ces lacunes ne compromettent pas, sem- 
ble-t-il, la représentativité et l'authenticité du schéma tracé. Il 
reste maintenant à apprécier l'activité et à évaluer le poids de 
ces organismes (7). 


(4) Voir la brochure Les organisations d'usagers dans la société (supplé- 
ment à Combat Familial, n° 19). 

(5) Autre témoignage de cet intérêt : l'inscription par la Ligue au 
programme de son Congrès doctrinal (Bruxelles, 29-31 mai 1959) du thème 
« La Consommation ». 

(6) Sur ce problème, voir l'intéressante présentation de MOoROT DE 
Pazzis (H.) et Iuovicr (J.), L'éducation des ménagères dans le monde, 
Paris, 1956. 

(7) Pour une étude plus approfondie de ces groupements, qui restent 
dans l'ensemble mal connus, nous prenons la liberté de renvoyer le lecteur à 
deux de nos travaux, Acheter mieux. L'information objective du consomma- 
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B. — ELEMENTS D'’APPRECIATION 


" 


L'étude systématique des groupes de consommateurs (autres 
que les coopératives) n’a encore jamais été faite. Le nombre des 
analyses monographiques demeure extrêmement réduit. Dans ces 
conditions, on ne peut avancer que des propositions assez élé- 
mentaires. La plus importante d'entre elles concerne la faiblesse 
de ces organisations. Si l'on prend les grandes questions à l'ordre 
du jour, on n'a pas l'impression que ces groupes soient en mesure 
de jouer un rôle décisif ou simplement important dans la déter- 
mination des choix gouvernementaux. Quelles sont les sources 
et les conséquences de cette impuissance ? 


Un premier trait de ces associations est, dans la plupart des 
cas, leur extrême jeunesse. Réserve faite des coopératives et de 
quelques secteurs (ainsi, la normalisation), plus liés à l'offre qu'à 
la demande, ces groupements ont été constitués au cours des 
dernières années (parfois de façon hâtive et avec les caracté- 
ristiques de l'improvisation). Les groupements fondés avant la 
première guerre mondiale et même entre les deux guerres ont 
presque tous cessé d'exister. C'est là un indice non équivoque 
de faiblesse : sur tous les plans, il est rare qu'un organisme neuf 
soit pris au sérieux, qu'il soit tenu pour un interlocuteur valable, 
bref qu'il « fasse le poids ». 


Un second trait, d'ailleurs connexe au précédent, est la pau- 
vreté de beaucoup de ces associations. Non seulement, elles ne 
disposent pas de réserves, mais leur revenu courant est insuffi- 
sant pour le financement à une échelle adéquate des objectifs 
fixés. Il n'est pas rare que ces organisations doivent se reposer 
pour partie sur des concours bénévoles. La structure n'est pas 
adaptée aux fins envisagées. Sans doute, la situation varie-t-elle 
selon les pays et les organismes mais, à tous les niveaux d'acti- 
vité, la faiblesse des ressources financières reste le facteur limi- 
tatif de l'activité. 


teur, Paris, OECE, 1961 et « Les Groupements de défense des consomma- 
teurs », Revue Economique, mars 1961, pp. 161-207. On notera que le souci 
de protéger le consommateur s'observe désormais dans toutes les économies 
évoluées. C'est ainsi que le Centre japonais de Productivité a fondé à l'au- 
tomne 1958 un Comité pour l'éducation du Consommateur qui se propose 
d'introduire dans ce pays la technique des essais comparatifs et de regrouper 
les différentes organisations privées de consommateurs en une association 
nationale. 
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Certes, la plupart des groupes dans tous les secteurs des 
relations humaines ont l'habitude de minimiser leurs disponibi- 
lités. Cependant, il suffit d'analyser l'action courante de ces 
associations — qui, par définition même, est de type « ouvert » 
— pour s'apercevoir de la modestie des ressources. D'où l'effort 
d'un bon nombre d'entre elles pour obtenir des subventions publi- 
ques. 


Un troisième trait est l'éparpillement des forces. La défense 
du consommateur est devenue un thème à la mode et il en 
résulte une puissante incitation à l'utiliser comme un tremplin 
ou un levier. Les ambitions personnelles agissent donc dans le 
sens de la fragmentation mais les oppositions ou particularismes 
idéologiques exercent une action analogue. L'espoir d'obtenir des 
concours externes intensifie cette tendance et provoque la créa- 
tion de nombreux organismes sans consistance. 


Un quatrième trait est la puissance des forces adverses. On 
imagine mal, en général, l'ampleur des intérêts (par exemple 
ceux des industries alimentaires), engagés dans de telles batail- 
les. Ces intérêts ont d'abord pour eux la richesse financière. Le 
point est capital quant aux attitudes prises par les grands moyens 
d'information (presse, radio, télévision...) : les entraves à la 
liberté d'expression, dues au souci de conserver les ressources 
publicitaires, sont trop connues pour qu'on ait besoin d'en discu- 
ter ici (8). Evoquons en passant la naissance et l'expansion des 
relations publiques, ce nouveau compartiment de la réclame (9). 


Mais ces intérêts sont susceptibles de trouver une autre pro- 
tection dans les dispositifs légaux qui, généralement, pénalisent 
les actes de nature à nuire à autrui. Le risque existe particuliè- 
rement à propos des essais comparatifs et de la dénonciation 
de la publicité mensongère. En quelques pays (notamment Etats- 
Unis et, semble-t-il, aussi Royaume-Uni) ce danger paraît avoir 


(8) On doit rappeler qu'aux Etats-Unis les dépenses totales de publicité 
sont de l'ordre de onze milliards de dollars par an. En 1957, General Motors 
a consacré à la publicité plus de 100 millions de dollars ; General Foods envi- 
ron 42 millions ; Colgate Palmolive 40,5 ; Reynolds Tobbaco 25,7. Les divers 
supports publicitaires (journaux, radio, télévision) sont d'autant plus attentifs 
à ne pas mécontenter les annonceurs qu'il existe désormais une âpre bataille 
entre eux pour la conquête des revenus publicitaires. 

(9) Selon Business Week, 2 juillet 1960, il existerait aux Etats-Unis 
100.000 personnes employées dans la branche « relations publiques » (les 
entreprises dépensant à ce titre 2 milliards de dollars par an). 
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été surmonté, mais nul ne peut affirmer qu'en l'absence d'une 
couverture législative expresse il en serait de même sur le con- 
tinent européen. 


En définitive, les traits que l'on vient d'évoquer sont simple- 
ment des indices, d'ailleurs probants, du phénomène qui domine 
le sujet : l'apathie des consommateurs. Plus exactement, ils mon- 
trent que les hommes se défendent non comme consommateurs 


mais comme producteurs ou participants à la production. Pour- 
quoi cette disposition d'esprit ? 


Il est tentant de l'expliquer par la difficulté de transposer au 
secteur de la consommation les procédés d'action collective qui 
ont fait leurs preuves dans les batailles sociales : ainsi la grève. 
La cessation des achats est difficilement concevable pour les 
produits alimentaires de première nécessité : elle serait moins 
difficile à envisager pour des produits du type « superflu » 
(huîtres, fleurs...) dont les prix connaissent souvent d'apprécia- 
bles hausses à la veille de certaines fêtes (Noël, Jour de l'An). 
Mais le consommateur, pris dans l'engrenage du conformisme 
social, préfère, du moins s'il en a les moyens, payer la prime 
d'exploitation exigée que s'abstenir d'acheter. Ajoutons que beau- 
coup de clients (par exemple, les femmes qui exercent un métier) 
ne disposent que d'un temps très réduit pour effectuer leurs 
emplettes et sont, en pratique, hors d'état de peser sur les cours. 


Mais il y a plus. En agissant comme producteur, l'individu 
concentre ses efforts sur un point particulier alors qu'il ne pour- 
rait obtenir le même résultat comme consommateur qu'en se 
livrant à de multiples batailles à l'issue incertaine. Imaginons 
par exemple une poussée inflationniste trouvant sa source dans 
une disposition à la hausse émanant de l'offre. Sur le papier, on 
peut envisager une pression des travailleurs-consommateurs des- 
tinée à stopper le mouvement. En réalité, les travailleurs-produc- 
teurs jugeront plus expédient d'obtenir une adaptation, si possible 
automatique, de leur revenu au coût de la vie. Et sur la base 
des résultats, généralement lamentables, des campagnes gouver- 
nementales de baisse des prix (par voie d'autorité ou par per- 
suasion), il est difficile de leur donner tort. Mais l'opération 
risque d'apporter un nouvel aliment à la hausse. 


_ Ajoutons que l'obtention d’un succès sur le front de la pro- 
duction permet de prendre une avance, d'obtenir un avantage 
différentiel. Du moins, un tel résultat n'est-il pas hors de portée 
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tandis qu'une action réussie dans le domaine de la consommation 
aurait nécessairement pour caractéristique de profiter également 
à tous. Or, si l'on veut bien écarter les « slogans » ou les mythes, 
il devient évident que chaque catégorie a essentiellement pour 
objectif d'améliorer sa position propre par rapport à celle des 
autres. Telle est la source du syndicalisme autonome et, plus 
généralement, de la fragmentation de l'action syndicale. De telles 
batailles ne peuvent être livrées et gagnées que par les travail- 
leurs-producteurs. 


Au total, l'intérêt commun «consommation» n'a qu'une 
portée médiocre comme facteur d'unification des conduites. Il en 
résulte pour le fonctionnement de nos systèmes économiques des 
conséquences dont on est porté à sous-estimer la gravité. On se 
bornera à évoquer quelques-uns des principaux aspects de cette 
inertie des consommateurs. 


Un premier élément est le développement des « pratiques 
restrictives » d'une ampleur et d'une complexité insoupçonnables 
au consommateur moyen. En plusieurs pays, la « cartellisation » 
a fait surgir un réseau serré d'arrangements et d'aménagements 
qui rappelle à s'y méprendre les structures corporatives de l'An- 
cien Régime. Sans doute, les syndicats de travailleurs, spéciale- 
ment aux Etats-Unis, adoptent-ils volontiers des comportements 
analogues, mais cette généralisation du « malthusianisme » et de 
la « protection du passé » n'a certainement pas valeur d'excuse 
pour ceux qui s'y livrent à l'abri du slogan de la concurrence 
ou de l'« entreprise libre ». L'un des aspects les plus ostensibles 
de ce souci de protéger les situations acquises est la pratique 
du « prix imposé » : on peut y voir, sans nul excès, la preuve 
que le fonctionnement de la machine économique s'effectue, de 
façon prioritaire, au profit des producteurs. Une réglementation 
rigoureuse de cette pratique est la première mesure qui s'impose 
si l'on souhaite réorienter la marche de l'économie au profit du 
consommateur (10). 


Un second élément est le développement considérable de la 
publicité qui marque la vie moderne. Sans doute la publicité 
n'est-elle nullement condamnable en soi. Des auteurs ont souli- 


(10) Comme en témoignent l'âpreté exceptionnelle avec laquelle les pro- 
ducteurs-distributeurs défendent ce système et la mise en œuvre immédiate de 
succédanés face à une interdiction législative (ainsi que c'est actuellement le 
cas en France). Pour une étude objective de la question, voir GAMMELGAARD 
(Soren) Le système des prix imposés. Paris, OECE, 1958. 
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gné qu'elle a un rôle à jouer même en régime communiste pour 
réduire les décalages entre l'offre et la demande et assurer le 
progrès de l'économie (11). Effectivement en U.R.S.S. les pro- 
blèmes de publicité prennent de l'importance et conduisent à 
l'adoption de dispositifs contraires à ceux préconisés avant- 
guerre : on voit ainsi apparaître dans ce pays une publicité 
« informative » et « persuasive ». Cependant, on ne saurait pour 
autant aprouver l'extension prise par les techniques publicitaires 
dans les économies modernes : sur le plan économique, les dan- 
gers en ont été signalés depuis longtemps en des termes que les 
publicitaires n'ont pas su réfuter (12). Aux Etats-Unis, comme 
l'a montré avec quelque passion Vance Packard, la publicité 
engendre une économie de gaspillage (13). 


Mais il n’est pas certain que l'on soit dès maintenant parvenu 
à dégager correctement les implications sociales de la publicité. 
Créant sans trêve de nouveaux désirs, elle contribue nécessaire- 
ment à altérer l'équilibre psychique des individus et rentreint 
considérablement leur liberté dans le choix des satisfactions qu'ils 
sont en mesure de s'offrir : elle aboutit ainsi à une authentique 
aliénation. La question est d'autant plus sérieuse que désormais, 
la publicité se veut « scientifique » et utilise systématiquement 
les découvertes les plus récentes de la psychologie. La question 
de la recherche dite motivationnelle est trop connue pour qu'il 
soit besoin d'en traiter ici. Il est facile de se rendre compte de 
la menace que fait peser sur l'homme une publicité « scienti- 
fique » mise au service d'une économie de profit. L'appel à 
des tendances inconscientes de l'individu soulève des problèmes 
de responsabilité morale pour les utilisateurs de telles techni- 
ques (14). 


(11) Voir par exemple, SONKODI (L) « Economie socialiste et publicité », 
Cartel, avril-juillet 1959, pp. 45-48 et 98-103. 

(12) Voir l'excellente étude de Firmin OuLes « The role of advertising » 
dans l'ouvrage collectif Motivation research and depth communication. 
Rüschlikon (Zurich), 1960, pp. 35-62. Se reporter également à l'article plus 
ancien de N. KaLzpor « The economic aspects of advertising », Review of 
economic studies, Vol. XVIII (I), n° 45, 1949-1950, pp. 1-27. 

(13) Voir son dernier ouvrage qui, sur plusieurs points, relève du pam- 
phlet The waste makers, Londres, 1961. Packard estime que les dépenses de 
publicité sont appelées à croître considérablement en vue de produire des 
clients en masse (et, ceci, surtout si l'on continue de s'en tenir aux techniques 
du no price competition). 

(14) Comme le souligne clairement Rose (A.W.) « Motivation research 
and subliminal advertising », Social Research, Automne 1958, pp. 271-284. Sur 
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Au cours des dernières années, les firmes commerciales et 
entreprises de publicité ont découvert un nouveau marché : celui 
des jeunes (enfants et adolescents) qui disposent de sommes 
considérables à titre d'argent de poche et sont en mesure d'exer- 
cer une pression au sein de la famille à l'occasion de divers 
achats. D'où la mise au point, sur la base d'études de motivation, 
de techniques publicitaires nouvelles visant à exercer une pres- 
sion psychologique sur cette catégorie de consommateurs. En 
France, ce mouvement a conduit l'Union Nationale des Asso- 
ciations Familiales à promouvoir l'établissement d'une Charte 
de la publicité pour l'Enfant. 


Finalement l'information dont dispose le consommateur lui 
vient presque entièrement de la publicité et autres méthodes de 
promotion des ventes, l'action propre des groupements d'ache- 
teurs restant limitée à tous égards. Il en résulte chez les acheteurs 
une propension à tenir pour des vérités scientifiques éprouvées 
des observations contestables qui sont émises à des fins publi- 
citaires (15). Or, contrairement à des affirmations intéressées, 
l'utilisation de données fallacieuses pour stimuler les ventes n'est 
pas seulement le fait de quelques éléments « irresponsables » : 
l'expérience permet au contraire de dire que les plus grandes 
firmes n'ont pas toujours su se garder de tels procédés. 


Ces faits établissent la nécesstié d'une réglementation «auto- 
ritaire >» à l'exposé de laquelle nous arrivons désormais. 


les nouveaux courants, voir PALMADE (Guy) « Les études de motivations », 
Bulletin du Centre d'Etudes et Recherches Psychotechniques, janvier-juin 1959, 
pp. 169-182 et Marcus-STEtFF (Joachim) Les études de motivation, Paris, 1961. 
Consulter également PIANA (H.) « La recherche, outil indispensable d'une 
publicité scientifique », Annales de Science Economique appliquée, juillet 1949, 
pp. 341-353. 


(15) Ainsi en va-t-il de la qüestion du cholestérol : Les spécialistes 
estiment aujourd'hui que le taux du cholestérol sanguin ne dépend que pour une 
très faible part du cholestérol ingéré. Par conséquent, la dispute graisses 
animales - graisses végétales, sur la base de leur teneur en cholestérol est sans 
fondement scientifique. De ce point de vue, il n y aurait donc aucune raison 
de recommander la margarine (pauvre en cholestérol) de préférence au beurre 
qui en contient davantage. 
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IT 


Précisons tout d’abord l'objet de notre enquête. Même en 
limitant l'observation aux seuls pays développés, on aperçoit 
aisément plusieurs systèmes ou mobiles d'intervention des auto- 
rités publiques en ces matières. Sans tenter un inventaire com- 
plet, mentionnons : utilisation de la consommation comme d'un 
levier au titre de la relance économique (expansion du pouvoir 
d'achat : réduction des impôts, augmentation des avantages 
sociaux, etc.) ; contrôle et orientation de la consommation dans 
le cadre d'une économie de pénurie temporaire (le cas échéant 
à dominante autarcique) ou en présence de pressions inflation- 
nistes ; politique de conservation des ressources naturelles en 
vue de sauvegarder les intérêts des consommateurs futurs ; mise 
en œuvre d'un dispositif de redistribution de revenus à des fins 
de justice sociale, etc. 


Le type d'intervention analysé ici est, au moins en apparen- 
ce, de plus modeste ambition : il s'agit seulement de permettre 
aux consommateurs d'obtenir le maximum de satisfactions auto- 
risé par les ressources existantes et, en particulier, de valoriser 
la capacité d'acquisition du revenu disponible. Jusqu'à présent, 
les autorités se sont souvent bornées en ce domaine à des mesu- 
res mineures sans implications structurelles (telles que détaxa-. 
tions fiscales ou importations « de choc » pour obtenir la baisse 
du prix d'un produit). Mais s'il venait à se matérialiser, un 
authentique souci de promotion de la consommation provoque- 
rait l'adoption de dispositifs susceptibles d'entraîner des change- 
ments appréciables dans l'ordre des relations économico-sociales 
(et notamment dans la répartition des revenus). Nous retombe- 
rions ainsi, par un mécanisme partiellement involontaire, sur de 
grands thèmes d'action qui semblent étrangers ou au moins 
extérieurs au sujet traité. Il reste toutefois à se demander si, dans 
l'état présent des forces politiques, de tels choix sont réellement 
à la portée des gouvernements. 


À. — POINTS D’'INTERVENTION 


Il serait injuste de taxer globalement les appareils gouverne- 
mentaux d'inertie à l'égard des intérêts des consommateurs. En 
plusieurs pays, des efforts notoires ont été engagés par l'autorité 
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publique en vue de protéger les consommateurs, le cas échéant 
contre leurs propres inclinations ou emballements. Il reste pour- 
tant qu'en général les pouvoirs sont rarement allés au fond des 
choses, se limitant à des mesures de détail là où une révision 
radicale eût été nécessaire pour redresser la situation. Mais le 
plus grave demeure qu'en de nombreux cas les pouvoirs sollicités 
par la production ont pris des dispositions en complète contra- 
diction avec le bien-être des consommateurs. Avec quelques 
réserves et des nuances, il est permis d'avancer que la supério- 
rité dont dispose aujourd'hui la production sur le plan économi- 
que se prolonge au niveau politique. On espère le montrer en 
évoquant les principaux éléments ou secteurs de ces batailles. 


1°) Le domaine d'action le plus ancien, et certainement le 
moins discuté, reste la protection des clients contre les fraudes. 
La loi française du 1°’ août 1905 est typique de ces interventions 
en prenant pour cible la tromperie (ou tentative de tromperie) 
sur les marchandises (nature, qualités substantielles, composition 
et teneurs en principes utiles, espèce ou origine, quantité, iden- 
tité). On commettrait d'ailleurs une grave erreur en s'imaginant 
que cette réglementation s'exprime en un seul texte. En fait la 
réglementation du commerce des produits alimentaires a fait 
l'objet de milliers de textes (lois, décrets, arrêtés, circulaires...) 
et il n y a guère de semaine où il n'en paraisse deux ou trois 
nouveaux au Journal Officiel. Cette complexité entraîne de consi- 
dérables difficultés d'application : et ceci d'autant plus que les 
effectifs de la répression des fraudes sont généralement en nom- 
bre trop restreint. 


De telles réglementations mettent en jeu de grands intérêts 
économiques et financiers et provoquent d'immenses pressions 
sur les pouvoirs. La nouvelle loi allemande sur le commerce des 
produits alimentaires (qui porte la date du 21 décembre 1958) 
a exigé des années de discussion durant lesquelles sont interve- 
nus plusieurs des lobbies les plus puissants du pays. Encore 
s'agit-il d'une « loi-cadre » dont les dispositions devront être 
précisées par des règlements d'application. Il arrive au surplus 
que sous des influences diverses (dont l'action de parlementaires 
influents) l'application des décisions prises se fasse avec sou- 
plesse sinon avec bienveillance (une circulaire « interprétative » 
par exemple réduisant, sinon annulant, la portée du texte légal). 


Les progrès constants de l'industrie chimique compliquent 
au surplus le choix d'un dispositif rationnel. C'est le cas notam- 
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ment pour les substances ajoutées et les colorants. L'ingéniosité 
des fabricants est quasi-illimitée, obligeant le contrôle à un effort 
d'adaptation constant. En cette matière, les législations nationales 
oscillent entre deux formules. Le système dit des « listes néga- 
tives» : on publie des listes de substances dont l'emploi est 
interdit (c'est-à-dire dont la toxicité est prouvée) ; le système 
dit des « listes positives » : on publie des listes de substances 
autorisées (dont l'inocuité a été formellement démontrée), l'em- 
ploi de toutes les autres étant défendu. Seul le second système 
assure au consommateur une protection suffisante. Mais, en réa- 
lité, la détermination de la toxicité ou de l'innocuité se révèle 
scientifiquement complexe. En dépit des progrès réalisés les 
techniciens conservent de très nombreux sujets d’hésitation. 


Voici un dernier exemple des problèmes posés par le progrès 
industriel : la présentation à la clientèle de denrées alimentaires 
préemballées à durée de conservation limitée. En plusieurs pays, 
les associations de consommateurs ont réclamé qu'une date lisible 
permettant de contrôler la fraîcheur de ces aliments soit apposée 
sur l'étiquette. Mais beaucoup de producteurs s'y opposent allant 
jusqu'à affirmer qu'un tel procédé découragerait la fabrication 
de quantités massives. Il n'est pas certain que l'arbitrage des 
pouvoirs publics s'effectue en faveur des clients. 


2°) La lutte contre les consommations nuisibles ou réputées 
dangereuses constitue également un chapitre traditionnel de la 
protection des consommateurs. Ce souci ne pose pas de problè- 
mes quand il s’agit de fléaux sans équivoque comme l'usage des 
stupéfiants. Par contre, l'alcoolisme soulève des questions plus 
délicates, spécialement dans les pays gros producteurs de bois- 
sons alcoolisées. La France offre de ce point de vue un exemple 
très significatif. 


Il y existe un Comité National de Défense contre l'Alcoolis- 
me qui bénéficie de la sympathie et de l'appui d'une partie du 
secteur gouvernemental. Au surplus, les pouvoirs publics ont 
créé un Haut Comité d'Etude et d'Information sur l'Alcoolisme, 
chargé d'effectuer une propagande anti-alcoolique à l'échelon 
le plus élevé. Cependant, aucun gouvernement ne s'est révélé 
capable d'imposer au pays un dispositif efficace de protection 
contre ce fléau (les mesures prises par les gouvernements du 
Maréchal Pétain et de M. Mendès-France ayant fait l'objet de 
démantèlements rapides). On a longtemps imputé la responsa- 
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bilité de la situation au Parlement incapable de résister aux 
pressions (parfois opposées, mais finalement convergentes) des 
vignerons, bouilleurs de cru et débitants de boisson. Observons 
pourtant que la V* République, n'a pas dépassé en ce domaine 
le stade des vélléités. 


Encore les conséquences de l'alcoolisme sont-elles claires et 
sans équivoque : grâce aux travaux de plusieurs institutions 
scientifiques c'est aujourd'hui un champ entièrement connu (16). 
La question est beaucoup plus délicate quand les techniciens 
eux-mêmes restent en désaccord (tabac). 


De tels problèmes mettent en jeu plusieurs éléments. Santé 
publique et respect de la liberté individuelle certes, mais aussi 
intérêts de la production, sans oublier les encaissements substan- 
tiels que valent habituellement au Trésor Public de telles con- 
sommations : on ne s'étonnera guère que la priorité aille rarement 
aux considérations de santé nationale. 


Il est d'usage de placer dans la même perspective (produits 
dits « dangereux ») la réglementation de la production et de la 
vente des remèdes pharmaceutiques. Mais l'industrialisation de 
la pharmacie (« spécialités ») a partiellement transformé le pro- 
blème. Aux préoccupations traditionnelles s'ajoute, en plusieurs 
pays, la volonté de stopper la hausse du prix des remèdes et, 
si possible, d'en provoquer la baisse. Observons au passage que 
selon certaines études récentes, il n'y aurait pas de corrélation 
entre le total de la dépense nationale pharmaceutique et son 
mode de financement (l'introduction d'un service national de 
santé de type britannique ne provoquant pas d'augmentation 
sensible dans le prix des remèdes). 


3°) Une troisième modalité de la protection est, ou du moins 
pourrait être, d'engager la lutte contre les « pratiques restric- 
tives >» et autres facteurs d’alourdissement des coûts commer- 
ciaux. Mais c'est là un secteur dans lequel les pouvoirs publics 
s'abstiennent volontiers ou vont jusqu'à soutenir des méthodes 
directement opposées au bien-être des consommateurs. Que l'on 
comprenne bien notre propos. La concurrence pure est sans nul 
doute génératrice de gaspillages, de désordre et parfois de chaos. 


(16) Pour une analyse « à jour » de ce problème, voir le rapport présenté 
au Conseil Economique et Social sous le titre & Problèmes de l'alcoolisme », 
1.0. Avis et rapports du Conseil Economique, 19 février 1959, pp. 179-214. 
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Mais en moyenne, elle assure au consommateur plus de garanties 
que le dirigisme patronal. Si à notre époque les affaires ne 
veulent plus de la lutte ouverte et singulièrement de la concur- 
rence par les prix, il n'y a d'autre alternative que la réglemen- 
tation publique. 


L'un de ses aspects fondamentaux devrait être l'institution 
d'un contrôle sévère des ententes professionnelles et de leurs 
séquelles (contrats d'exclusivité, pratiques discriminatoires, 
répartition des marchés, prix imposés, etc.). Or, jusqu à présent, 
cette tâche n'a été entreprise qu'avec une grande mollesse. La 
fameuse loi allemande sur les cartels (juillet 1957) comporte de 
larges exceptions introduites sur l'intervention ostensible des 
lobbies. En Italie, on est encore au stade de la recherche des 
principes de la réglementation. Le système français demeure, 
dans l'ensemble, très peu efficient : la faiblesse de son dispositif 
a été aggravée par la souplesse de l'application. Observons 
toutefois que la mise en veilleuse du Parlement a permis d'ins- 
taurer une réglementation sévère des entraves à la concurrence, 
impliquant en particulier l'interdiction des prix imposés. Mais il 
est trop tôt pour dire si l'Administration entend se servir effec- 
tivement et durablement, des armes qui lui ont été données. 


La réglementation des pratiques commerciales susceptibles 
de nuire aux acheteurs est souvent empreinte de la même fai- 
blesse. C'est par exemple le cas des ventes avec primes dont 
les spécialistes estiment qu'elles conduisent à un renchérissement 
du coût de la vie : rares sont pourtant les pays où ce procédé 
fait l'objet d'une surveillance adéquate. Notons en passant que 
plusieurs mesures prises en ces matières visent simplement à 
protéger les commerçants contre certaines formes de concurrence 
dite déloyale (réglementation des ventes « à la sauvette », « au 
déballage », par correspondance, etc.). Certes, ces techniques 
ouvrent des possibilités de fraudes, mais n'y aurait-il pas lieu 
de revoir dans le même esprit certains procédés, également dan- 
gereux, du commerce en boutique (exemple des «soldes» au 
cours desquelles l’on vend parfois des produits de second ordre 
spécialement fabriqués à cet effet). 


Les gouvernements ont toujours eu à cœur de réprimer l'usu- 
re, parfois considérée comme un délit pénal : or, l'on a pu 
observer des pratiques d'inspiration analogue ou du moins des 


résultats équivalents dans l'ordre des ventes à tempérament. 
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En certains cas, les clients ont payé, sans s'en rendre compte, 
des taux d'intérêt exhorbitants (le vendeur poursuivi à ce titre 
se tirant d'affaire en invoquant l'existence de frais divers par- 
_ tiellement incontrôlables : constitution de dossiers, enquêtes, 
recouvrement de créances, etc.). Cependant les autorités ont 
rarement agi avec l'énergie nécessaire pour stopper une telle 
exploitation. 


Mais c'est dans le domaine de la publicité que la carence 
reste la plus éclatante. D'une part, les autorités n'ont jamais 
pris de mesures propres à limiter l'ascension des dépenses publi- 
citaires (par exemple, limitation de ces dépenses à un pourcen- 
tage, variable selon les cas, du prix de revient industriel) : d'où, 
en bien des cas, l'impossibilité pour l'acheteur d'obtenir une 
baisse de prix en rapport avec les gains de productivité, ceux-ci 
étant absorbés par un nouvel effort publicitaire. D'autre part, 
aucun essai n'a été effectué pour assurer la sincérité des « mes- 
sages » en dénonçant et, au besoin, en pénalisant la publicité 
fallacieuse ou mensongère. Il est regrettable en particulier qu'au- 
cun procédé n'ait été mis en œuvre pour réglementer l'emploi 
des labels de complaisance dont la multiplicité est source de 
confusion pour le client. Il serait certes très excessif de prétendre 
que toutes les informations fournies au titre du marketing sont 
nécessairement trompeuses et dangereuses. Utilisée par des fabri- 
cants sérieux, la « marque » apporte souvent une garantie effica- 
ce. Mais en raison de l'inertie des autorités, trop d'abus ont pu 
être commis au détriment des consommateurs. 


_ Cependant ces derniers ont aussi à souffrir de décisions 
positives des autorités tendant à solliciter ou à favoriser certains 
secteurs sociaux au prix de moyens dommageables à la collec- 
tivité dans son ensemble. La protection directe ou indirecte de 
formes vétustes de la distribution commerciale en est un bon 
exemple. Elle a partiellement freiné l'expansion des formes 
modernes de la distribution (en particulier magasins populaires) 
et a eu aussi pour conséquence un développement de la fraude 
fiscale. 


Mentionnons enfin le cas de la politique agricole trop souvent 
conduite au rebours des intérêts de la consommation. Il en va 
ainsi quand l'Etat entretient à grands frais une production deve- 
nue structurellement excédentaire par suite d'une évolution des 
habitudes alimentaires (aujourd'hui, en France, de nombreux 
produits végétaux). Mais l'intervention est encore plus contes- 
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table, quand elle a pour but ou pour effet de consolider ou 
d'élever le prix d'une denrée qui, en cas de baisse des prix, 
bénéficierait d'un élargissement des débouchés. Dans des situa- 
tions de ce type, le consommateur n'est pas protégé et, de plus, 
il faut souvent appeler le contribuable à la rescousse. C'est un 
beau gâchis! 5 


4°) Une quatrième ligne d'intervention consiste à rendre la 
collectivité responsable et, éventuellement, financièrement rede- 
vable de la satisfaction de certains besoins ou, du moins, de 
la fourniture des éléments nécessaires à la satisfaction de ces 
besoins. La volonté d'assurer l'égal accès de tous les citoyens 
à diverses prestations (par exemple, les services postaux) a 
constitué jadis l'un des arguments avancés pour justifier la mise 
de quelques activités en gestion publique. Des préoccupations 
idéologiques ont conduit à la même solution en d’autres secteurs 
(enseignement). L'avènement du Welfare State ne pouvait man- 
quer d'intensifier ces tendances qui s’affirment aujourd'hui avec 
force dans le domaine de la santé (17). Observons au surplus 
qu'en bien des cas l'expansion des consommations privées rend 
nécessaires un perfectionnement et un élargissement de l'outillage 
public (automobiles d'une part, réseau routier et surveillance 
de la circulation de l'autre) : ce que J.K. Galbraith a proposé 
d'appeler « équilibre social» (social balance) (18). 


La physionomie et le contenu de cet équilibre varient consi- 
dérablement selon les sociétés. C'est un fait qu'actuellement les 
pays communistes donnent une rigoureuse priorité aux biens 
durables collectifs (dont les palais de la culture et établissements 
d'enseignement sont un parfait symbole). Dans l'ensemble, 
réserve faite de quelques réussites éclatantes, la société améri- 
caine insiste davantage sur la branche privée de l'équilibre : il 
est facile d'y opposer la pauvreté des services publics à l'abon- 
dance sans cesse croissante de la production privée (19). En 


(17) Voir à ce propos l'intéressant numéro de Synthèses consacré à 
« L'organisation de la médecine dans la société d'aujourd'hui », janvier- 
février 1961, pp. 375-476. 

(18) The Affluent Society, op. cité, chapitre 18. 

(19) GALBRAITH écrit (dans l'ouvrage mentionné ci-dessus) « La famille 
qui sort faire un tour dans sa voiture rutilante, climatisée, à direction assistée 
et à changement de vitesse automatique traverse des villes mal pavées, rendues 
sordides par des détritus, des maisons délabrées, des panneaux d'affichage et 
des poteaux pour des fils que l'on aurait dû faire passer sous terre depuis 
longtemps » (p. 237 de l'édition française). 
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vérité l'inégalité entre les satisfactions publiques et privées 
semble si marquée que l'on peut à bon droit parler de déséqui- 
libre. 


Or, il est évident qu'à la longue un tel déséquilibre est 
générateur de désordre social et risque de compromettre le 
fonctionnement même de l'économie. À plusieurs égards, les 
pays européens se situent entre les types américain et soviéti- 
que : il y reste pourtant énormément à faire pour vaincre les 
trois « géants » stigmatisés par Beveridge (misère, ignorance, 
saleté). Le développement et l'amélioration des services publics 
y demeurent une urgente nécessité. Mais le secteur privé dans 
son ensemble — et spécialement la zoné de la production — 
rendent difficile la réalisation des arbitrages qui permettraient 
la réalisation progressive de ce programme. Le problème ne se 
pose pas uniquement, ni même principalement, en termes de 
budget. Les évaluations financières ont souvent pour effet de 
masquer la réalité des choses. Quand on songe aux ressources 
de main-d'œuvre et d'intelligence gaspillées dans certaines pro- 
ductions excédentaires (sans oublier le chômage dissimulé qu’'en- 
traîne le surpeuplement rural), ou certains métiers « tertiaires » 
(marketing et promotion des ventes en particulier), il apparaît 
profondément regrettable que de telles forces ne puissent être 
affectées à la construction d'écoles ou à d’autres formes d'avan- 
tages publics (20). 


5°) Une cinquième modalité d'intervention pourrait être 
d'encourager et d'aider systématiquement les groupements de 
défense des consommateurs (y compris les sociétés scientifiques 
d'hygiène alimentaire) afin de pallier quelques-unes de leurs 
faiblesses les plus notoires : faiblesses encore si grandes que 
d'aucuns se demandent si un tel domaine pourra être effective- 
ment « couvert » par des organisations volontaires. Le lecteur 
trouvera peut-être curieux que l'on demande ainsi à l'Etat d'en- 
courager et d'appuyer des organisations appelées par la suite 
à faire pression sur lui. Mais ce procédé qui ne serait pas une 


(20) Nous mentionnons pour ordre, mais sans en sous-estimer l'impor- 
tance, le problème de la lutte contre la pollution atmosphérique. Le Ministre 
français -de la Santé publique, M. B. Chenot, vient de former un comité de 
trente membres représentant les producteurs d'énergie et de combustible ainsi 
que les constructeurs d'appareils de traitement des fumées : le rôle de ce 
comité est de soumettre au gouvernement un programme de mesures suscep- 
tibles de diminuer la pollution de l'air. 
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innovation (en bénéficient déjà anciens combattants, étudiants, 
mouvements de jeunesse, etc.) est l'un des rares moyens dispo- 
nibles pour réduire l'inégalité des forces en présence. 


Cette aide pourrait, selon les cas, revêtir des formes variées 
qu'il n’est pas indispensable d'analyser ici en détails. Citons en 
particulier la prise de dispositions législatives permettant aux 
groupes de bonne foi d'effectuer des essais comparatifs sans 
souci de représailles judiciaires ainsi que l'octroi de subventions 
mettant ces organismes en mesure d'entreprendre, sur une large 
échelle, des campagnes d'éducation et d’information. On a sug- 
géré que de telles dépenses soient couvertes par des taxes sur 
les frais de publicité. Mentionnons également la concession de 
faveurs diverses (notamment d'ordre fiscal) aux organismes qui 
tentent de fournir à leurs membres des produits à des prix infé- 
rieurs à ceux du commerce. Ce « favoritisme » est à quelque 
égard contestable et constitue un pis-aller : cependant, la deman- 
de ne semblera exhorbitante qu'à ceux qui ignorent ou ne veu- 
lent pas connaître le coût global de la distribution qui pèse sur 
les consommateurs. La mesure atteindrait pleinement son but si 
elle incitait les producteurs-distributeurs à rationaliser et à allé- 
ger un appareil dont le rendement actuel ne correspond pas 
aux progrès réalisés dans le secteur de la fabrication. 


Le tableau ainsi présenté n'incline pas à l'optimisme quant 
au statut de la consommation dans les sociétés économiquement 
développées de l'Occident. Il n'aurait sans doute pas été difficile 
de le pousser plus au noir. Sous la forme que nous lui avons 
donnée, il en découle que la production jouit auprès des pouvoirs 
publics — à la fois par ce qu’elle obtient et ce qu'elle empêche 
— d'une audience supérieure à celle de la consommation. Pour- 
quoi ? 


B. — ESSAI D'EXPLICATION 


La situation s'explique aisément si l’on prend en considéra- 
tion les règles du jeu politique dans nos sociétés. Celles-ci sont 
censées être régies par les principes de la démocratie représen- 
tative, les citoyens choisissant les gouvernants et les soumettant 
périodiquement à un contrôle. Or, deux éléments de puissance 
inégale selon les cas, affectent gravement ce schéma : l’activité 
des groupes de pression qui réintroduit une manière de corpo- 
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ratisme (pouvoir.professionnel) et le rôle considérable dévolu 
à l'administration qui provoque la. survenance de tendances 
technocratiques. L'un et l'autre de ces. facteurs bénéficient à la 
production. 


Comme on l'a déjà mentionné, la plupart des hommes gagnent 
leur revenu dans un secteur déterminé mais le dépensent dans de 
nombreuses zones : dès lors, le secteur dans lequel est conquis 
le revenu présente pour.eux une importance beaucoup plus con- 
sidérable que l’une quelconque des zones où ce revenu est 
dépensé. La concentration des efforts et des énergies s'effectue 
donc au niveau de la production, ce qui explique et-la puissance 
des groupes s'attachant au, combat social sous cette optique. et 
la relative indifférence des consommateurs à l'égard des tenta- 
tives de valorisation directe du pouvoir d'achat. Réserve faite 
des coopératives de consommation qui ne sont pas exemptes de 
préoccupations commerciales les groupements de consommateurs 
sont faibles et d'audience limitée. Il leur est difficile de se faire 
écouter en raison d'une incapacité quasi-structurelle à se ména- 
ger d'importants appuis dans l'opinion. Cette inefficacité conso- 
lide leur impuissance à obtenir un soutien. 


Au cours des dernières années, de vastes efforts ont été 
entrepris pour rompre cette circularité. Sur quelques points 
(essais comparatifs dé produits) d’intéressants résultats ont été 
acquis. En quelques pays divers journaux commencent à témoi- 
gner d'attention vis-à-vis des problèmes de la consommation. 
Certains milieux parlementaires font preuve de dispositions ana- 
logues. Mais le mouvement reste dépourvu d'universalité et de 
profondeur. Il faudrait beaucoup de travail et surtout d’appli- 
cation pour modifier substantiellement la situation. 


. Le rôle propre de l'Exécutif n'est-il pas de compenser de tels 
déséquilibres de forces ? Sur le plan de l’art politique ce devrait 
être le cas. Toutefois divers facteurs limitent la capacité de cette 
branche gouvernementale à jouer un tel rôle. D'abord l'Exécutif 
n'est pas insensible et imperméable à l'action des groupes. D'un 
autre côté, la mentalité technocratique qui est l'une de ses com- 
posantes, s'attache davantage à l'expansion du revenu national 
qu'aux modalités de son utilisation. Le point mérite d'être noté 
car il est susceptible d'exercer une profonde influence sur le 
développement de nos sociétés. Le technocrate raisonne avant 
tout en termes d'efficacité : il tient pour vertus suprêmes l'ordre 
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et la rationalité. À l'époque moderne, il existe une profonde 
intimité entre l'industrialisation et la technocratie. Le conflit 
Est-Ouest qui polarise l'attention sur les chiffres de production 
ne pouvait manquer d'accroître cette prédisposition. 


En définitive, pour le technocrate, élévation du revenu distri- 
bué et amélioration des conditions d'existence vont de pair. Cette 
position n'est pas sans vraisemblance mais elle demeure bien 
courte. En l'adoptant de façon unilatérale, on oublie les pertes 
qu'inflige au revenu, et donc au niveau de vie, l'existence d'une 
organisation défectueuse de la distribution. Il est arrivé que le 
technocrate s'efforce d'étendre au secteur commercial son rêve 
d'efficacité dans la gestion : mais il doit alors compter avec les 
réticences et résistances de l'homme politique qu'impressionnent 
toujours les menaces électorales proférées par les bénéficiaires 
des vieilles structures économiques. En définitive, le technocrate 
soit par inclination naturelle, soit par impuissance à réaliser 
les aménagements sociaux indispensables, en viendra à tenir 
l'élévation de la production comme la clé unique de tous les 
problèmes ou du moins, la seule voie praticable. Voici un témoi- 
gnage non équivoque de ce penchant : l'insuffisance notoire de 
l'attention portée aux questions complexes de l’utilisation des 
loisirs (21). 


Un auteur américain Anthony Downs, est parvenu à des con- 
clusions analogues par un mode de raisonnement différent (22). 
Selon lui, l'activité des gouvernements démocratiques tend à 
favoriser les producteurs davantage que les consommateurs. 
Sans entrer dans le détail d'une augmentation fort subtile nous 
voudrions au moins en mentionner l'inspiration principale. 


Selon Downs, la charge qu'impose l'acquisition d'une infor- 
mation adéquate et que suscite la volonté de transmettre au 
gouvernement observations ou programmes détermine la struc- 
ture de l'influence politique. Seuls ceux qui sont en mesure de 
supporter une telle charge ont la possibilité de devenir influents. 


(21) Pour l'étude de cette question capitale, se reporter à un numéro de 
la Revue Internationale des Sciences sociales (1960, n° 4, pp. 549-650), 
« Aspects sociologiques du loisir >. Voir aussi un numéro spécial de la revue 
Esprit sur « Le loisir », juin 1959, pp. 865-1114 et HourpiN (G.) Une civili- 
sation des loisirs, Paris, 1961. 


(22) in An economic theory of democracy, New York, 1957, chapitre 15 
(spécialement pp. 254-256). 
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Or, les producteurs restent beaucoup mieux placés que les 
consommateurs pour régler le coût de l'opération (spécialement 
dans le cas d'une entité collective qui englobe de semblables 
dépenses dans ses frais d'exploitation). Soit, par exemple, la 
fixation du tarif douanier : intéressé par une section déterminée, 
le producteur accomplira, éventuellement sans peine, les actes lui 
permettant d'acquérir une information adéquate et de la trans- 
mettre aux autorités. Par contre, le coût de l'opération serait 
prohibitif pour le consommateur en raison de la multitude des 
sections du tarif qui le concernent directement. Finalement, le 
gouvernement décrétera une réglementation tarifaire qui avan- 
tage quelques producteurs au détriment de milliers de consom- 
mateurs. Au total, Downs conclut à l'existence d'une tendance 
ou d'un préjugé défavorable au consommateur (anticonsumer 


bias). 


Que l'on retienne l'une ou l'autre de ces démonstrations, il 
ne semble pas contestable que les hommes exercent une plus 
grande influence politique comme producteurs que comme con- 
sommateurs. Un tel phénomène n'est certainement pas sans 
rapport avec la poussée inflationniste qui caractérise les écono- 
mies modernes. 


La plupart des hommes étant à la fois producteurs et con- 
sommateurs, on pourrait être tenté de conclure à un « coup nul ». 
Ce serait une position bien légère. En l'adoptant, on oublierait 
en particulier que la supériorité du producteur peut engendrer 
une répartition des forces défavorables au bien-être collectif. 
On ferait également bon marché de ceux dont la capacité de 
marchandage dans l'acquisition d'un revenu reste faible et, en 
tout cas, inadéquate (vieillards, invalides, chômeurs, familles 
nombreuses...). Une transformation de la situation paraît sou- 
haitable. Une telle modification est-elle possible et par quels 


moyens ? 
MORAL 


Deux facteurs pourraient dissuader d'entreprendre une telle 
action : l'un tiré des impératifs de la production de masse, l'autre 
découlant du souci de préserver l'économie des fluctuations bru- 
tales (dispositif de stabilisation). Le premier argument présente 
l'état de choses existant comme « inévitable », le second condui- 
rait à le déclarer « souhaitable ». Que penser de ces raisonne- 
ments ? 
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Le premier argumèent souligne les graves conséquences d'une 
mévente accentuée dans un régime capitalistique : pertes finan- 
cières pour la firme, mais aussi dilapidation de ressources rares 
au détriment de la société tout entière. Un simple ralentissement 
des expéditions, voire des commandes, peut conduire à des licen- 
ciements où à une réduction du temps de travail. Le souci des 
affaires d'obtenir un écoulement régulier et si possible en expan- 
sion de leurs produits semble légitime et conforme à l'avantage 
collectif. Or, le seul moyen de réaliser ce programme est d'attirer 
et de conserver une quantité suffisante d'acheteurs. 


Deux voies s'offrent pour y parvenir qui font souvent l'objet 
d'un emploi cumulatif. En premier lieu, s'informer des goûts et 
désirs des consommateurs éventuels avant même le lancement 
de la fabrication (technique de l'enquête de marché). Ensuite, 
mettre en œuvre un système efficace de promotion de ventes en 
vue de réduire les chances du client d'échapper à la sollicitation. 
Ainsi, le « conditionnement » des consommateurs — éventuelle- 
ment sur la base des indications fournies par un échantillon 
d'entre eux — serait le prix à acquitter pour doter l'appareil 
de production d'une marche régulière (création des besoins). 


Autre technique d'expansion des ventes : l'octroi de délais 
de paiement. Tout a déjà été dit sur les avantages et les dangers 
des achats à tempérament : cependant, on n'a peut-être pas 
assez insisté sur ses implications politico-sociales. Il n'est pas 
impossible, en particulier, que le travailleur aux prises avec une 
longue série d'échéances y perde une partie de sa combattivité. 
Mais de nouveaux systèmes de promotion sont actuellement mis 
en œuvre : spécialement celui des « cartes de crédit ». Ce procé- 
dé, inventé voici quelques années aux Etats-Unis, y a connu un 
prodigieux développement et s'étend dans de nombreux pays. 
Il semble que la carte constitue un bon stimulant des achats, le 
titulaire se montrant plus généreux ou « impulsif » que s'il avait 
à régler ses achats sur l'heure. 


‘Une conclusion se dégage de ces remarques : dans une 
économie de grande production, le consommateur ne saurait jouir 
des mêmes latitudes que sous un régime artisanal. La prompti- 
tude et l'homogénéité de l'approvisionnement justifient d'ailleurs 
une certaine renonciation aux fantaisies individuelles. Mais on 
n'est pas fondé à en tirer la justification inconditionnelle de tous 
les procédés utilisés pour convaincre les acheteurs et stimuler les 
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achats. En dehors des intérêts économiques, il existe des normes 
morales et des valeurs sociales dont les autorités sont tenues 
d assumer la préservation. 


Le second argument tend à justifier les systèmes de « prix 
administrés >» ou « prix imposés ». Le raisonnement de base con- 
siste dans l'énumération des dangers susceptibles de découler 
d'une guerre des prix. Une telle lutte concurrentielle désorgani- 
serait la profession en infligeant des dommages peut-être irrépa- 
rables aux meilleurs éléments et en aggravant les risques de 
chômage des travailleurs. 


En une large mesure, l'argument est pure « rationalisation ». 
Il traduit la survenance d'une mentalité « administrative » sou- 
cieuse de profits réguliers et désireuse d'éviter les implications 
du seul mode de concurrence commerciale qui ait une significa- 
tion véritable. Refusant de consentir les baisses qui, pour de 
nombreux articles provoqueraient une augmentation des ventes, 
les hommes responsables du secteur productif choisissent une 
conduite qui, à long terme, contribue à saper les fondements du 
système économique existant. 


Cependant, le raisonnement comporte une part de vérité au 
sens où le déchaînement d'une concurrence sans frein risquerait 
d'engendrer le chaos. À l'issue de la seconde guerre mondiale 
plusieurs propositions ont été avancées aux Etats-Unis en vue 
de « réactiver >» l'entreprise privée (par exemple, relâchement 
de la surveillance des banques) : il n'a pas été difficile de mon- 
trer que de tels dispositifs étaient en contradiction avec le souci 
affiché par ailleurs de stabiliser l'économie au niveau du plein 
emploi (23). On ne saurait donc écarter a priori l'hypothèse où 
un dispositif de contrôle des prix par les affaires se révèlerait 
conforme à l'intérêt commun. Mais, étant d'inspiration privée, 
un tel dispositif ne devrait pas être accepté sans une surveillance 
de l'autorité publique (s'appuyant au besoin sur l'avis de repré- 
sentants qualifiés de la consommation). 


Au total, les deux arguments que nous venons de résumer ont 
l'avantage d'établir que la défense des consommateurs ne saurait 
constituer en toute occasion le critère exclusif de l'action gou- 


(23) Voir, par exemple, les observations de EGLE (Walter P.), Economic 
Stabilization. Objectives, rules and mechanisms. Princeton, 1952 (spécialement, 
chapitre I, pp. 3-17). 
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vernementale. Plus exactement peut-être, cette protection doit 
être interprétée en fonction d'autres intérêts de nature également 
légitime : sauvegarde des firmes ; soutien du personnel qu'elles 
emploient ; réalisation d'un développement régulier et continu de 
l'économie en réduisant au minimum les fluctuations périodiques, 
etc. Cependant, ces objectifs perdraient de leur valeur si leur 
accomplissement aboutissait à laisser les consommateurs dans un 
état de dépendance à l'égard des producteurs. 


Reconnaissons que l'échec des Economics of Welfare à for- 
muler des critères objectifs susceptibles de guider l'action gou- 
vernementale complique énormément le problème. Il en va 
d'ailleurs de même de tous les objectifs d'action connexes à la 
protection des consommateurs (notamment redistribution des 
revenus). Sur le plan de l'analyse théorique ces difficultés sont 
réelles. Mais il serait dangereux et inadmissible d'en tirer un 
conseil d'abstention pour les autorités gouvernementales. À partir 
d'une observation quotidienne, le sociologue est sans doute en 
mesure d'énumérer de nombreux secteurs dans lesquels une 
action de redressement serait souhaitable et améliorerait la con- 
dition du plus grand nombre. Même s'il en est réduit à s'inspirer 
de critères approximatifs ou grossiers, l'homme public est fondé 
à agir en vue de supprimer ou réduire les abus les plus graves. 
Reste à dire d'où pourrait venir l'impulsion. 


Un premier foyer correspondant à l'esprit du régime démo- 
cratique, pourrait trouver son origine chez les intéressés eux- 
mêmes. L'expérience des groupes se révélant jusqu à présent 
décevante faut-il adopter une formule plus ambitieuse en fondant 
un parti des consommateurs ? Un auteur britannique, Michael 
Young, vient de soutenir cette thèse dans un pamphlet inci- 
sif (24). La proposition n'est pas sans rapport avec la crise que 
subit actuellement le parti travailliste. On a reproché à ses 
dirigeants de manquer d'imagination et de s'en tenir à un pro- 
gramme dogmatique qui, provisoirement au moins, ne fait plus 
recette. On a pu dès lors se demander si, de nos jours, la 
meilleure façon de réaliser la « démocratie économique » — celle 
en tout cas susceptible de valoir le plus grand support populaire 
— ne serait pas de réaliser la promotion de la consommation. 


(24) The chipped white cups of Dover — a discussion of a new pro- 
gressive party (Octobre 1960), 
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Cette thèse appellerait de nombreux commentaires. Elle tend 
à confondre, ce qui est contestable, la réalisation du socialisme 
et l'avènement du Welfare State. Il n'est au surplus aucunement 
acquis que l'on puisse mobiliser les masses électorales sur un 
mot d'ordre de défense des consommateurs. La proposition de 
M. Young est à la fois séduisante et utopique. Tout compte fait, 
l'action indirecte par les groupes semble plus riche de virtualités. 
Mais comment la stimuler ? 


Ce pourrait être l'œuvre d'un second foyer qui se situerait 
au sein des autorités gouvernementales elles-mêmes et, singuliè- 
rement, dans le cadre de l'Exécutif. Aux Etats-Unis, le sénateur 
Kefauver a déclaré souhaitable la formation, au niveau fédéral, 
d'un grand Ministère des Consommateurs. Jusqu'à présent, la 
proposition est demeurée sans suite, mais en plusieurs des Etats 
de la Fédération américaine on a créé des postes gouvernemen- 
taux dont le rôle est justement d'assurer la surveillance de l'acti- 
vité économique sous l'angle des consommateurs. On prête au 
président Kennedy l'intention de créer un Conseil des Consom- 
mateurs dont l'une des tâches essentielles serait de lutter pour 
la baisse des prix. 


En France, le processus a été différent. En novembre 1959, 
les services du commerce extérieur ont été séparés du Ministère 
de l'Industrie et du Commerce (désormais Ministère de la seule 
Industrie) pour être rattachés au Ministère des Finances qui 
est le coordinateur de la politique économique (ou du moins, 
essaie de l'être). Ces services ont été placés sous l'autorité d'un 
secrétaire d'Etat au commerce intérieur dans lequel d’aucuns, 
non sans quelque emphase, ont voulu voir le « Ministre du mar- 
ché ». But fixé à la nouvelle administration : obtenir un équilibre 
satisfaisant entre la production et la consommation sur le marché 
intérieur, seul capable d'assurer une expansion sans inflation. 


Dans un second temps, (/.O. du 24 décembre 1960), on a 
créé un Comité national de la Consommation auprès du Secré- 
tariat d'Etat au Commerce Intérieur. Ce comité se compose sous 
la présidence du Secrétaire d'Etat, de neuf représentants de 
départements ministériels et de neuf personnalités nommées par 
arrêté ministériel parmi les membres des organisations de con- 
sommateurs. Il a pour objet « de permettre la confrontation per- 
manente des représentants des pouvoirs publics et des représen- 
tants des intérêts collectifs des consommateurs pour tout ce 
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qui a trait aux problèmes de la consommation ». Le Comité a été 
« installé » le 13 février dernier. 


C'est là une initiative non négligeable. Les consommateurs 
sont désormais institutionnellement associés à l'élaboration de la 
politique économique. On en attend, avec quelque optimisme, 
un réveil de la conscience des consommateurs et un mécanisme 
d'accélération de projets laissés en suspens par manque de res- 
sources. 


Il faudrait certes, beaucoup d'audace pour déclarer que les 
sociétés industrialisées de l'Occident connaissent dès maintenant 
l'« opulence ». Cependant, un certain seuil de richesse matérielle 
y a été atteint (probablement pour la première fois dans l'histoire 
de l'humanité). Sous réserve des impératifs qu'impose la lutte 
menée contre notre.monde par le système communiste, il devrait 
être possible de considérer la production sous l'angle du bien- 
être individuel et aussi collectif. Ce qui revient à exprimer le 
vœu que tout projet ou programme de politique économique soit 
examiné, en particulier, quant à ses répercussions prévisibles sur 
le sort des consommateurs. Si ce conseil était mis en œuvre d'un 
jour à l'autre, ce serait au plein sens du terme une révolution. 
Il est simplement permis d'espérer que l'évolution s'effectue dans 
ce sens. 


Lausanne, avril 1961. 


Sur la nature axiologique 


des jugements sociologiques 


Théodore PAPADOPOULLOS, M.A. (Lond.) 


1 


Est-ce que les jugements sociologiques possèdent un sens 
axiologique ? La réponse à cette question doit être cherchée dans 
le contenu même de ces jugements et leur interprétation prag- 
matique. Mais une interprétation pragmatique de la raison sociale 
aurait pour conséquence l'investigation du contenu des juge- 
ments abstraits de la Logique formelle, et pourrait entraîner cette 
dernière dans le domaine d'une histoire anthropologique de la 
raison. Notre question initiale pourrait donc être posée au même 
titre si elle était formulée en ces termes : Les jugements de la 
Logique formelle possèdent-ils une histoire anthropologique ? 


Il est généralement admis que le syllogisme élaboré par Aris- 
tote exprime un jugement d'existence pur sans rapport avec des 
considérations axiologiques. Ce point de vue ne peut plus être 
soutenu à partir du moment où nous nous mettons à pousser 
la recherche des antécédents « historiques >» de ce syllogisme. 
Comment a-t-on abouti à l'abstraction syllogistique des juge- 
ments de réalité ? Quel a été le processus mental au cours des 
siècles anthropologiques par lequel la pensée humaine a pu 
s'élever au-dessus de son niveau élémentaire pour aboutir à 
| « Organon » d'Aristote ? 


Autant de questions qui demandent, avant d'obtenir une 
réponse scientifiquement valable, une analyse poussée des don- 
nées de la pensée humaine, un traitement anthropologico-histo- 
rique de cette pensée, qui permettraient de retracer les origines 
et l'évolution de cette même pensée jusqu'aux formules syllo- 
gistiques d'Aristote. 
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Il est évident que pour donner un sens axiologique à un 
jugement sociologique, il faut analyser son contenu et recher- 
cher la motivation sociale qui est à son origine. Un sens axio- 
logique est étroitement lié à une valeur morale, et une valeur 
morale, toute relative qu'elle puisse être, est à l'origine socia- 
lement motivée. Donnée, cependant, cette motivation sociale ori- 
ginelle, faut-il aussi suivre l'évolution de la pensée à travers les 
siècles anthropologiques, pour nous permettre de saisir comment 
une motivation axiologique, en rapport direct avec l'action 
humaine, qui s'exprime primitivement en termes de langage, finit 
par assumer la forme de ce que nous qualifions de jugement 
d'existence. Autrement dit, un jugeme.it d'existence est une cris- 
tallisation d'expérience anthropologique séculaire, expérience 
acquise, assimilée et transmise à travers les générations au point 
d'assumer la forme actuelle, qui est une forme compréhensive 
condensée culminant à la formule symbolique d'une protasis 


À est À. 


Aristote lui-même a mis l'accent sur les connexions pragma- 
tiques d'une proposition, dans sa définition même de la pro- 
tasis : 


’ T 3 a 
TOTAL LÈV OÙV ÉoTt AGYOG XATAPATIXdG 1 


2 “ “ » 
ATOPATIHOG TIVOS xAT4 TLVOG, (1) 


à savoir, Le Jugement est un propos affirmatif ou négatif de 
quelque chose à l'égard de quelque chose. Mais c'est dans la 
pensée primitive que nous devons remonter pour une investi- 
gation des valeurs fonctionnelles du syllogisme et du jugement 
simple, ainsi que de leur signification originelle, et nous per- 
mettre de comprendre leur évolution à partir de leur sens pri- 
mitif aux formes actuelles dont la Logique formelle les revêt. 


Dans les paragraphes qui suivent nous examinerons quelques 
aspects de la question. 


(1) Analytica priora, 24a. 
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a) Les représentations dites collectives. 


La Sociologie moderne travaillant à partir des données de 
la conscience sociale a abouti à la notion des représentations 
collectives, notion qu'elle cherche souvent à illustrer par les 
données de la science anthropologique. C'est notamment 
Durkheim qui a remis en honneur parmi les sociologues contem- 
porains la notion de représentation collective en essayant d’expli- 
quer le système totémique en Australie, mais usage de cette 
notion a été fait tant en psychologie qu'en anthropologie sociale, 
ce qui est le cas des travaux de Levy-Bruhl sur la mentalité 
des primitifs. 


Durkheim, qui met la question des jugements sur la voie 
correcte des origines sociales, dérive ces représentations collec- 
tives de la synthèse des réactions provoquées par les conscien- 
ces individuelles entre elles. Au moyen de ces représentations il 
a notamment illustré les origines religieuses, les représentations 
collectives étant à son avis les premières constituantes des repré- 
sentations religieuses (2), ces dernières étant celles à partir 
desquelles procèdent la philosophie et les sciences. 


Or une représentation collective, selon Durkheim, représente 
une réalité collective; en tant qu'une représentation de réalité 
sociale, une représentation collective doit avoir des antécédents 
étiologiques, et ces antécédents, c'est-à-dire l'histoire d'une repré- 
sentation collective, ne sont pas éclaircis par Durkheim. Les 
représentations collectives religieuses sont considérées comme à 
l'origine des progrès sociaux alors qu'elles sont elles-mêmes 
l'aboutissement d'une évolution plusieurs fois millénaire et comme 
telles devraient-elles être étudiées. Lorsque Durkheim prend 
comme point de départ du progrès social les formes de vie reli- 
gieuse qu'il qualifie d' « élémentaires », en réalité il entame ses 
recherches à un point qui est extrêmement plus proche de notre 
niveau social historique actuel qu'il ne l'est des antécédents 
sociaux originels. Ce qu'il faudrait expliquer pour permettre une 
analyse des éléments sociaux, ce sont ces mêmes représentations 
collectives, et sur ce point l'enseignement de Durkheim qui sug- 
gère la possibilité d'une histoire sociale des catégories de la 
pensée humaine constitue une notable contribution à la philo- 
sophie de la connaissance. 


(2) Les formes élémentaires de la vie religieuse. 
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Il faudrait donc élucider en premier lieu le terme « repré 
sentation collective » et connaître son contenu. Dire qu'une repré 
sentation collective représente une réalité sociale n'éclaircit pa; 
la nature de cette notion qu'il faut entendre plutôt comme consis 
tant en une attitude mentale et psychologique des individus com 
posant une société. Faudrait-il aussi indiquer qu'une telle repré 
sentation collective n'est nécessairement pas entièrement collec 
tive. Rappelons à cet égard que les institutions sociales les plu 
développées en tant que réfléchies par les consciences indivi 
duelles, ne le sont pas au même degré, ni par la totalité de 
individus composant une communauté sociale. Les représenta 
tions y relatives ne sont que l'œuvre d'une partie des individus 
une autre partie de la population plus ou moins grande ne par 
ticipant pas du tout, ou pas au même degré à cette œuvre di 
conscience sociale. C'est le cas par exemple de la conscienc 
religieuse, laquelle, tant dans les sociétés primitives que dan 
les sociétés évoluées est surtout véhiculée par un petit nombr 
d'individus dont les consciences individuelles peuvent être qua 
lifiées de porteurs de la représentation religieuse collective. C 
qui nous porte à attribuer à ce terme « collectif » une porté 
toute relative et même secondaire si nous tenons compte d 
fait que certaines acquisitions sociales, parmi lesquelles nou 
classons les acquisitions spirituelles, ne sont pas devenues ou n 
sont pas en train de devenir collectives dans le sens absolu d 
ce terme qu'après avoir été élaborées et pendant longtemp 
conservées par une oligarchie sociale, c'est-à-dire conservées e 
tant que représentations conscientes; c'est là le cas pratique 
ment de toutes les institutions sociales dont bon nombre échapp 
à une partie plus ou moins grande des consciences individuelles 
Pour qu'une représentation devienne absolument collective : 
faut qu'à son point le plus évolué et à un moment donné ell 
devienne commune à la totalité des individus d'une société e 
en ce cas atteindre le niveau d'une représentation collectiv 
absolue correspondant à une conscience collective. En réalit 
très peu de représentations atteignent ce degré d'universalit 
sociale, et ce qu'Aristote a qualifié de catégories serait de ce 
ordre. Mais alors ce n'est point par leur caractère collectif mai 
par leur degré de validité universelle qu'il faut les évaluer. L 
notion de « collectif » n'est plus d'importance à l'égard d'un 
représentation, d'un concept, d'un jugement dont le rôle es: 
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actif et indépendant de la participation collective totale ou par- 
tielle à leur élaboration et application. 


b) Concept et Représentation collective — Universalisation 
du Jugement simple. 


À sa base un concept ou une représentation collective est 
un jugement élémentaire qui a parvenu au prix d'une longue 
expérience contradictoire et positive à un degré de généralisation 
ou universalisation. Elle est à l'origine une simple Protasis, pro- 
position constituée elle-même par des mots qui ne sont eux- 
mêmes que des représentations simples, non pas symboliques, 
comme il est souvent admis, mais actives, espèce de jugements 
très élémentaires constituant le premier traitement axiologique 
du monde extérieur par l'homme, à la formation desquels il 
nen a pas fallu moins d'efforts et d'expérience millénaire à 
l'humanité. Or il s'agit d'établir comment un jugement simple 
ou représentation de la pensée parvient à se dépasser et se 
constituer en jugement de portée plus large, plus générale, deve- 
nir de concrète abstraite, d'individuelle universelle, de particu- 
lière générale. Nous prétendrons ici que cette opération est 
l'œuvre de l'intelligence individuelle aux prises avec la réalité 
objective; ensuite qu'elle se déroule dans un milieu social en 
constante modification quantitative, et que cette modification 
provoque l'épanouissement du jugement individuel qui s'uni- 
versalise à son égard. 


c) Comment s'universalise un jugement. 


Faut-il aussi expliquer ce que nous entendons par juge- 
ment universalisé. Pour comprendre la nature d'un tel jugement 
il faut d'abord faire intervenir le facteur « quantité » et consta- 
ter son importance dans le développement des sociétés humai- 
nes. Une société humaine possède le pouvoir biologique de se 
multiplier, créant ainsi des problèmes de conservation dont la 
portée s'élargit au fur et à mesure de l'accroissement de la 
population. Ce facteur population représente le facteur quantité 
dans le procès d'évolution des sociétés, et est une condition fon- 
damentale de ce que nous appelons progrès technique; ce pro- 
grès reflète d'autre part l’activité de la pensée humaine en face 
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du problème de conservation posé par l'accroissement de la 
population. Cette pensée, cette activité mentale, comment pro- 
cède-t-elle pour maîtriser les données quantitatives que la ques- 
tion de la conservation entraîne derrière elle ? 


Pour avoir une réponse à cette question il faut recourir au 
comportement très élémentaire de l'espèce animale vis-à-vis de 
la réalité objective. La psychologie animale confirme en effet 
que l'animal vit entièrement dans le concret et la réalité du 
concret. Ce qui signifie que la quantité objective est traitée par 
lui individuellement et non collectivement, chaque cas d'expé- 
rience étant pour lui indépendant et individuel, sans rapport 
avec d'autres cas similaires. La rencontre de dix obstacles iden- 
tiques sur son chemin comporte pour l'animal dix expériences 
indépendantes sans rapport entre elles, alors que pour l'homme 
la même expérience comporte l'établissement d'un rapport de 
similarité entre les dix obstacles. La différence de réaction men- 
tale dans les deux cas peut se formuler en deux propositions : 


1. Pour l'animal il y a eu dix expériences d'obstacle. 


2. Pour l'homme il y a eu une expérience d'obstacle répétée dix 
fois. 


Nous saisissons ainsi la distinction entre deux attitudes 
mentales, distinction fondamentale en tant que déterminant le 
point critique de différenciation entre l'animal et l'homme, et 
l'élévation de ce dernier au-dessus du status purement biolo- 
gique d'existence. En réduisant les dix obstacles en un obsta- 
cle conceptuel l'homme réduit en même temps la quantité que 
l'expérience offre à son chemin (3). Les conséquences de cet 
acte de réduction quantitative sont énormes et bien significa- 
tives pour l'histoire de l'homme; car à partir de ce moment la 
réaction mentale de l'homme portera sur un seul problème 
d'obstacle et non pas sur dix, à savoir le problème des dix 
obstacles réduits en jugement synthétique S, et non plus les 
dix problèmes relatifs à chacun des dix obstacles représentés 
par les jugements individuels À, B, C, etc. 


Cette capacité de synthèse, ou d'universalisation, ou de 
réduction des jugements particuliers, qui est essentiellement une 


(3) Ceci concorderait avec ce que Max Scheler désigne comme « Acte 
d'idéation » (Akf der Ideierung). Voir Die Stellung des Menschen im Kosmos, 
p. 62 et le ch. iii. 
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capacité de l'intelligence individuelle, est à la base du procès 
d'élargissement des cadres de l'existence sociale et à l'origine 
des jugements et concepts les plus compliqués et abstraits de 
notre pensée ; en atteignant des hauts degrés d'universalisation 
un jugement devient abstrait et assume un caractère formel 
qui déguise ses connexions pragmatiques-sociales, c'est-à-dire ses 
connexions avec la problématique humaine. Entreprendre à déta- 
cher un jugement de sa problématique est vain, et seule l'igno- 
rance de ses antécédents anthropo-historiques peut nous cacher 
ses connexions sociales et rapports axiologiques. 


Dès lors nous aboutissons à une Anthropologie sociologique 
de la connaissance qui peut aborder de diverses manières l'étude 
des actions mentales humaines, à savoir (a) en les considérant 
dans leur état statique et comparé à une époque donnée de 
l'histoire, et (b) en remontant leur origine et retraçant leur 
évolution dans le temps. Ces deux branches de l'anthropologie 
de la connaissance correspondraient à peu près aux deux gran- 
des méthodes de la science linguistique, la Grammaire com- 
parée et la Grammaire historique, les deux étant absolument 
nécessaires à notre compréhension. 


d) Sociologie de la connaissance : 
Hiérarchie des jugements sociaux. 


La hiérarchie des jugements sociaux s'établit par le seul 
critère de leur degré d'universalité. Le degré d'universalité d'un 
jugement est le degré atteint au cours d'une évolution pragma- 
tique, c'est-à-dire d'une activité mentale par rapport aux faits 
et objets de l'existence humaine. Plus haut le degré d'univer- 
salité atteint, plus vastes deviennent les possibilités de traite- 
ment quantitatif des données de l'expérience. Il est inopportun 
de définir un jugement comme absolument universel ou relatif; 
comme absolument universel, parce que nous ignorons les condi- 
tions d'existence en dehors des limites du monde phénoménal, 
en conséquence tout concept qualifié d'absolument universel, tels 
« espace », « temps », risquerait ne pas avoir de validité dans 
un autre système de conditions d'existence que celles de l'uni- 
vers apparent; comme relatif non plus, du moment qu'un juge- 
ment peut être de portée absolue endéans son propre domaine 
d'application. Un concept juridique par exemple exprimé par 
une loi a une application absolue à l'égard des relations humai- 
nes qu'elle affecte. Un ou des jugements sociaux dont l'actua- 
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lisation aboutirait à certaine institution sociale ne peuvent être 
qualifiés de relatifs en ce que l'institution sociale qui s'y rap- 
porte sert, jusqu'à preuve d'insuffisance, les besoins de la com- 
munauté pendant une période donnée de son évolution. D'autre 
part un concept tel que celui de l'espace a une portée univer- 
selle dans le sens qu'il a une valeur pragmatique d'application 
pour toute la société humaine. 


De même les institutions sociales les plus universalisées, par 
conséquent de plus grande application, sont celles dérivant de 
jugements d'un degré correspondant d'universalité, de l'élabo- 
ration et actualisation desquels elles ont résulté. | 


C'est une autre question de pouvoir reconnaître le degré 
d'universalité acquis par un jugement par rapport à un autre 
jugement, et cette question difficile est en réalité celle qui est 
à la base des conflits humains lors du traitement des questions 
sociales ordinaires; car il est à présumer que tous les hommes 
cherchent à imposer, lors d'un conflit les opposant, ce qu'ils 
croient être l'idée la meilleure, chaque partie opposant une idée 
qu'elle croit être de plus grande valeur sociale, soit de portée 
plus universelle que l'autre. Or, le degré d'universalité d'un 
jugement par rapport à un autre n'est pas souvent apparent et 
ne peut être déterminé par la méthode mathématique. Ce degré 
peut être apparent dans certains cas, comme par exemple dans 
l'apposition des conceptions collectives France-Europe-Société 
des Nations, mais obscurci dans bien d'autres cas, lorsque les 
concepts en confrontation s'actualisent dans des limites dont 
la marge différencielle est fort étroite et que les faits et circons- 
tances connexes qui s'y rattachent sont trop nombreux pour 
permettre d'en désenchevêtrer les sens et les portées respectives 
rendant possible leur hiérarchisation. C'est à ce point qu'inter- 
vient la science sociale, utilisant ses diverses méthodes et tech- 
niques, la statistique étant un exemple de ces dernières. Mais 
ce qui nous intéresse pour le moment est la nature et le rôle 
des jugements sociaux en cours d'universalisation. 


e) Sociologie de la connaissance : 
Critères axiologiques des jugements sociaux. 


Le système des jugements sociaux est un système essentielle- 
ment dynamique et en constante évolution. À l'origine de ce 
dynamisme nous voyons d'une part ce que nous qualifierons de 
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conditions objectives d'existence, à savoir le milieu physique et 
naturel, et d'autre part l'expansion quantitative du genre humain, 
le facteur population étant une condition primordiale et nécessaire 
au développement des sociétés humaines. Plus la population 
s'accroît, plus la portée du problème de la conservation s'élargit, 
plus la réaction humaine, qui est basée sur l'activité mentale, 
intensifie et étend ses moyens de traitement qui constituent son 
système de jugements qui est ainsi adapté aux conditions objec- 
tives d'existence. Ce procès d'évolution des jugements sociaux est 
intimement lié au problème du développement et du progrès des 
sociétés humaines et servira en même temps à expliquer la stagna- 
tion ou la régression des civilisations. Car l'avancement d'une 
civilisation qui équivaut à un élargissement de ses cadres et de 
son contenu est impossible sans une progression correspondante 
du système des jugements qui l'actionnent. Mais la mise en action 
d'un jugement, c'est-à-dire son actualisation en matière de traite- 
ment d'une condition objective, ne se fait pas le plus souvent par 
voie naturelle, elle heurte plutôt à la masse du système général 
des jugements sociaux en vigueur ou en cours de formation. Une 
telle évolution du système social nécessite à chaque étape une 
substitution d'un ou plusieurs jugements à d’autres, ce qui équi- 
vaut à la substitution d'un système ou d'une méthode à un autre. 
L'établissement du degré de supériorité d'un jugement social sur 
un autre en vue de son adoption s'opère par l'action du principe 
de la contradiction qui n'est autre que le principe de l'identité en 
son aspect négatif. Deux jugements se trouvent en contradiction 
lorsque ils ne s'accordent pas au niveau de l'action sociale à un 
moment donné d'évolution. Une telle situation peut se produire 
de diverses manières : (a) le jugement social s'établit sur un plan 
supérieur à celui du système établi, en raison de conditions objec- 
tives d'existence modifiées ou dont la modification est anticipée ; 
(b) le jugement social se place à un niveau inférieur à celui du 
système social en vigueur. Le progrès, la stagnation, et la régres- 
sion des civilisations sont intimement liés aux principes de l'iden- 
tité et de la contradiction des jugements sociaux. 


f) Dialectique historique de la civilisation : 
Dialectique de l'activité mentale et spirituelle. 


Considérons les formes logiques des divers aspects de la dia- 
lectique des jugements sociaux soumis aux principes de l'identité 
et de la contradiction. Nous rappelons toujours qu'un jugement 
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est une action qui peut soit rester à l'état mental soit être pro- 
longé en acte extérieur, objectif, être actualisé et devenir ce que 
nous appelons communément acte ou action. Je représenterai un 
jugement qui reste à l'état mental ou potentiel par le symbole 
J.… un jugement réalisé en action, actualisé, par le symbole A. 
À tout état social correspond une civilisation que je définirai 
comme la somme des réalisations objectives dérivant de, et corres- 
pondant à un système de jugements, et que je représenterai par le 
symbole S. À un moment donné d'évolution la somme des réalisa- 
tions objectives S correspond à la somme des jugements en 
vigueur dont elle est le produit d'actualisation, soit : 


JA =S 


équation à laquelle nous accordons une valeur qualitative quel- 
conque déterminant le degré d'évolution (— d'universalisation) 
atteint : 


JA3 — S3 que nous transcrivons comme /A3 — S3, étant 
donné qu'il ne s’agit pas d'une équation mathématique mais d'une 
correspondance de données. 


Supposons l'intervention d'une modification des conditions 
objectives d'existence, tel un accroissement de la population, | 
nécessitant une réaction mentale qui conduirait à l'intensification / 
du facteur /À qui résulterait à son tour à un accroissement des 
réalisations objectives S (qui comprennent les moyens de subsis- 
tance) ; un déplacement de la valeur 3 vers 4 résulterait de cette 
modification générale des données de l'existence, à savoir : 


JA3 283 LUJA4 A SEX 


Pour que (A4 — S4) soit effectivement atteint il faut que la 
réaction mentale à la nécessité d'accroissement de S tende à une 
élaboration de jugements plus compréhensifs dont l'actualisation 
permettrait l'accroissement de la valeur S3 à S4, soit : 


Léits 4. 


Dès que cette élaboration mentale est réalisée et actualisée la 
transition à la valeur 4 sera opérée : 


(ASS spears ES a 
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Au cours de cette transition la contradiction intervient entre 
1.4, un système de jugements émergeant, en état de virtualité, 
et JA3, un système de jugements actualisé, en vigueur. 


Si ce procès de transition ne heurte pas contre des résistances, 
si la contradiction est surmontée, le système /..4, en s'actualisant 
en /A4, se substituera à /AÀ3 et résultera en accroissement de la 
somme de réalisations objectives en en portant la valeur à 4, 
ce qui se traduit en termes pragmatiques par une progression de 
la civilisation. 


La substitution de ]JA4 à ]A3 est affaire que l'histoire nous 
montre comme étant très compliquée. D'abord cette substitution 
ne doit pas être prise pour une étape autonome et indépendante 
d'évolution. Le dynamisme social fait que tant la modification des 
conditions objectives d'existence, que le développement de la pen- 
sée humaine, sont fluides et continus, et que l'un n'attend pas 
l'autre pour agir. Il arrive que l'activité mentale humaine anticipe 
constamment la modification des conditions objectives d'existence 
en vertu de son pouvoir de prévoyance que lui a légué au cours 
des siècles la continuité même des modifications, et pourrait même 
se trouver dans des cas dont le premier j'appelerais utopique (a), 
qui consiste à anticiper hors mesure la survenue des modifications 
objectives, et à élaborer des jugements d'un degré analogue qui 
ne trouveraient pas de terrain d'actualisation dans leur temps et 
resteraient ainsi à l'état potentiel /..n ; et l'autre super-progres- 
sif (b), consistant en un effort d'actualisation de jugements 
dépassant (mais non pas au degré utopique) les nécessités posées 
par les conditions d'existence, et pouvant à son tour affecter favo- 
rablement la modification d'une de ces conditions, tel l'accroisse- 
ment de la population. 


Par contre une régression des civilisations peut être conçue 
par le procès inverse d'intervention de jugements d'un degré 
d'universalité inférieur à celui requis par les conditions objectives. 
Ceci n'est pas une impossibilité dans un système où l'activité men- 
tale est en lutte dialectique perpétuelle avec les conditions 
d'existence, et où une modification trop brusque de ces conditions 
peut déranger sérieusement la relation JA — S. Une forte dimi- 
nution de la population aurait par exemple comme conséquence 
un rétrécissement général de la portée quantitative du problème 
social et entraînerait une restriction analogue de l'activité mentale 
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à l'égard de ce même problème, résultant à son tour à une décrois- 
sance proportionnelle des réalisations objectives S. 


En outre la substitution d'un système de jugements /..4 à 
JA3, nécessitée par exemple par un accroissement de la popula- 
tion, peut être empêchée pendant une péridde théoriquement 
illimitée, pratiquement plus ou moins longue, provoquant ainsi la 
stagnation des réalisations objectives S à leur niveau actuel, 
répercutant sur la condition objective population qui sera forcée 
à un ajustement soit quantitatif (diminution de la population) soit 
qualitatif (réduction du niveau de vie) en rapport avec les pos- 
sibilités fournies par les réalisations objectives S à leur valeur 
actuelle. | 


Nous avons là une interprétation logique des phénomènes de 
progression, stagnation et régression des civilisations, mais nous 
nous empressons à attirer l'attention sur le caractère tout formel 
de cette interprétation, et à mettre l'accent sur le fait que l'évolu- 
tion du système social se complique infiniment de deux manières 
que nous distinguons ainsi pour des raisons non nécessairement 
essentielles mais techniques, à savoir (a) dans le temps, et (b) 
dans l'espace. 


g) Dialectique interne des jugements : 
Conflit des civilisations dans le temps. 


Nous avons parlé d'un système de jugements /À auquel cor- 
respondent des réalisations objectives S, ces réalisations étant la 
somme de la civilisation (matérielle et culturelle) desservant 
l'homme à un moment donné de son existence. En réalité ces deux 
grandes catégories de l'existence sociale (subjective et objective) 
sont constituées elles-mêmes d'un très grand nombre de compo- 
sants, et ces composants n'obtiennent pas chacun le même degré 
d'universalité, en raison surtout de leurs origines temporelles 
disparates. C'est ainsi qu'au sein d'une même civilisation nous 
obtenons à côté de notions et jugements élémentaires en vigueur 
d’autres très compliqués, d'une portée quantitative infiniment plus 
vaste ; à côté de la charrue primitive survivant même chez les 
sociétés les plus avancées fonctionne la complexe machine agri- 
cole, produit d'une longue élaboration mentale actualisée à une 
période beaucoup plus tardive de l'histoire. Dès lors les représen- 
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tations symboliques /À et S se décomposent en JA {a+ b+c 
+ … y) etS (a + b + c + ... y), et la correspondance quali- 
tative JA3 — S3 devient : 


JA3 (a Fb+c+... y) — S3 (a + b + c + … y), 
l'attribution qualitative 3 étant dès lors la moyenne, ou l'index 
des valeurs qualitatives individuelles des composants a, b, c, etc. 
valeurs qui, ainsi que nous venons de dire, varient entre elles 
tout en subsistant l'une à côté de l'autre. En incorporant les 
variations individuelles des composants nous obtenons : 


y" rs 


PM es) es 
b1 bi 
42 a? 


la valeur 3 étant la moyenne qualitative des composants du sys- 
tème. 


Cela étant, la substitution d'un système virtuel /..4 à un sys- 
tème en vigueur /A3 ne doit pas être interprétée comme remplace- 
ment intégral d'une civilisation par une autre, mais comme substi- 
tution partielle de composants de valeur supérieure aux mêmes 
composants de valeur inférieure en vigueur. Ainsi le conflit entre 
jugements endéans une société est complexe et affecte les divers 
secteurs sociaux à divers moments de l'histoire. Pour que la 
moyenne générale d'un système, donnée ci-dessus comme 3, béné- 
ficie d'un accroissement, il faut qu'il y ait accroissement des 
valeurs individuelles des composants du système. 


Cependant la question se pose immédiatement regardant la 
possibilité de coexistence de jugements /Aa2, JAb1, JAc3, etc. 
de valeur inégale au point de vue de leurs degrés d'universalité 
respectifs dans un même système de société et de civilisation ; 
comment c'est-à-dire cette inégalité de valeur ne provoque pas 
de contradictions entre les composants du système (4). Cette 
circonstance est expliquée par le fait que les divers secteurs 


(4) Non seulement entre les composants d'un système de valeur diffé- 
rente, mais aussi d'un même composant existant à des valeurs différentes 
à l'intérieur du même système; de manière que c2, par exempe, représente la 
moyenne des diverses valeurs c3, cl, c2, . . cy. 
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sociaux, conséquence de la division du travail social, se dévelop- 
pent dans une certaine mesure indépendamment l'un de l'autre, 
et parviennent à une autonomie relative par rapport l'un à l'autre ; 
c'est ainsi qu'un secteur social représenté par un composant a 
peut marquer une avance sur un autre secteur représenté par un 
composant c. Ensuite la validité relative des conditions d'exis- 
tence à l'intérieur d'une société et d'une civilisation géographique- 
ment délimitées varie dans l'espace et obtient des réactions men- 
tales et des traitements différents suivant la région géographique 
affectée. Pour illustrer cette validité qui peut être qualifiée de 
différencielle à l'intérieur d'une société, nous nous référerons à 
la condition objective d'existence « population », à l'accroissement 
de laquelle nous avons constaté le départ d'une activité mentale, 
créatrice de civilisation. L'Economie politique moderne pose la 
question de la population le plus souvent comme une question 
mondiale ; or sociologiquement parlant cette manière de poser la 
question s'avère erronée. Ainsi que d'éminents démographes ont 
démontré, il n'existe qu'une question nationale de population de 
portée et d'intensité différentes pour chaque pays (5). Il existe 
même des nations pour lesquelles ce problème est minime ou 
inexistant. À notre tour, poussant plus loin cette théorie, nous 
prétendrons qu'il n'existe qu'un problème régional de population, 
ce qui implique que dans les limites géographiques d'une nation 
le problème de la population varie en intensité suivant les régions 
géographiques de cette nation ; certaines régions de telle nation 
peuvent souffrir de surpopulation alors que d'autres n'en seraient 
affectées que d'une manière beaucoup moins accentuée, et il y 
aurait en même temps des contrées sous-peuplées ou même com- 
plètement dénuées de population. Il est évident que dans des cas 
pareils le problème de la population obtient une importance rela- 
tive en rapport avec son intensité locale. 


Nous en tirerons la conclusion que les conditions générales 
d'existence n'agissent pas au même degré d'intensité sur les diffé- 
rentes parties dont une société se compose, et par conséquent les 
réactions mentales qu'elles suscitent en vue de leur traitement 
varient en leur degré d'universalité à raison proportionnelle. Cette 
importance différencielle des conditions d'existence à l'intérieur 
d'une société explique pourquoi dans les mêmes limites et dans 
une même civilisation un jugement élémentaire subsiste à côté 


(5) Voir À. Sauvy, Théorie générale de la population, vol. II, ch. xi. 
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d'un jugement de haute portée quantitative, et qu'une réalisation 
objective de la civilisation préhistorique survit et fonctionne à 
côté d'une réalisation de la civilisation moderne. À chacune 
de ces réalisations correspondent des jugements et des systèmes 
de pensée de portée quantitative différente, lesquels en immédiate 
confrontation seraient contradictoires et irréconciliables, et pour- 
tant coexistent, pour les raisons précitées, dans un sens géogra- 
phique. Cette coexistence produit ce que nous qualifierons de con- 
tradictions inhérentes à un même système social et une même 
civilisation. 


h) Dialectique externe des jugements : 
Contact des civilisations dans l'espace. 


Le procès historique général se complique d'une autre manière 
par suite de la distribution géographique des groupements 
humains et du développement en isolement relatif des civilisations. 
Cet isolement étant tôt ou tard et plus ou moins aboli, un contact 
des peuples, pacifique ou violent, se produit nécessairement. 
Un contact de civilisations signifie une confrontation des systèmes 
d'activité mentale des peuples, et ces systèmes peuvent soit con- 
corder, soit se contredire, mais le plus souvent ils concordent et se 
contredisent dans une certaine mesure en même temps. Ceci est 
possible pour deux raisons, (a) des idées et des faits de civili- 
sation peuvent se produire et évoluer sur les mêmes lignes indé- 
pendamment d'une relation géographique ou d'une parenté eth- 
nique ; (b) une idée, ou un fait de civilisation peut avoir une dif- 
fusion dans l'espace, et ainsi confronter et contredire des idées 
ou des faits différents. À cet égard, tant la théorie évolutionniste 
de Wündt, que la théorie diffusionniste de Graebner, peuvent être 
appuyées des données anthropologiques, et aucune des deux ne 
saurait être rejetée impunément de la théorie ethnologique. 


Le contact de deux sociétés et civilisations plus ou moins 
différentes complique la dialectique des jugements composant les 
systèmes respectifs confrontés. Ici des idées et des réalisations 
sont confrontées qui sont ou ne sont pas homogènes, qui présen- 
tent ou ne présentent pas d'affinités ; des contradictions peuvent 
en résulter dans l'un et dans l'autre cas, dans le premier, si les 
jugements homogènes ne présentent pas le même degré d'univer- 
salité, dans le second, lorsque certaines catégories de jugements 
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ne trouvent simplement pas de contre-partie dans le système 
opposé, et que ce dernier refuse leur incorporation qui nécessite- |k 
rait une dislocation. En réalité un jugement s'introduisant dans 
un autre système par voie de contact de civilisations plus ou moins M 
avancées, sans trouver de contre-partie n'est jamais totalement | 
neuf, il n'y a que son degré d'universalité qui différerait sensible- M 
ment de celui de jugements correspondants. 


Considéré in abstracto le contact des sociétés et des civilisa- 1h 


tions dans l’espace donnerait, pour les deux civilisations C et D : 
C [JA-ST — D [AS] 


En y attribuant les valeurs générales moyennes respectives 
3 et 4, nous aurons : 


CA ASSS EE DH AEA)r 


Tenant compte toutefois du fait que /À et S sont la somme 
de leurs composants /Aa, ]Ab, etc., et Sa, Sb, etc., et que les 
valeurs 3 et 4 sont les moyennes générales des valeurs de ces 
composants, nous obtenons : 


{ [2 ya ie | ue 
GalA3: ke = $S3 c® ]< D'[/JA4 ct — S4 cf 
bi b! b° b? 

a? a? a! PRE D 


où nous observons que la valeur du système D étant supérieure 
en moyenne à celle du système C, la relation ci-devant exprime la 
qualité comparée (degré d'universalité) des deux systèmes C 
et D considérés globalement, mais pas nécessairement celle de 
leurs composants. 


Ainsi, bien que les valeurs respectives des composants Db et 
Dc sont supérieures à celles des composants correspondants Ch 
et Cc, la valeur de Da est inférieure à celle de Ca. 


Cette représentation symbolique nous fournit le moyen d'expli- 
quer pourquoi dans un contact de civilisations, où les contradic- 
tions intervenant entre jugements assumeraient une solution natu- 
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relle de substitution, le système supérieur ne remplacerait pas en 
sa totalité le système inférieur, lequel survivrait à l'égard de 
ceux de ses composants qui accuseraient un degré de supériorité 
sur les composants correspondants du système vainqueur. 


Plus que tout le reste le contact des civilisations dans l'espace 
illustre le caractère axiologique des jugements humains. Un tel 
contact détermine en effet une confrontation active et effective 
d'un nombre infini de jugements lesquels, à moins d'être iden- 
tiques, prétendent à s'actualiser à l'intérieur du domaine social 
qu'ils ont pénétré. De la lutte contradictoire des jugements en 
contact résulteraient soit une progression, soit une régression de 
civilisation, ou, éventuellement, un équilibre entre elles. Ainsi, 
dans l'exemple ci-dessus, l'assimilation naturelle de la civilisation 
C par la civilisation D, qui entraïînerait (a) l'absorption des 
valeurs inférieures de C sans préjudice aux valeurs supérieures 
correspondantes de D), et (b) l'incorporation des valeurs supé- 
rieures de C, résulterait dans la création d'une civilisation supé- 
rieure Æ, gratifiée d'une valeur moyenne générale supérieure 
notée, à titre d'exemple, à 5. Dans la nouvelle civilisation E, le 
système général des Jugements E [/AS] entraïînerait la somme 
des réalisations objectives E [S5]. En ce qui concerne le cas 
inverse d'une régression de D vers C, ceci devient possible grâce 
à la destruction partielle des valeurs de D, à savoir celles qui 
seraient supérieures à leurs correspondantes en C, et que cette 
dernière civilisation (civilisation envahissante) ne parviendrait 
pas à assimiler; la valeur D [/ A4] serait alors réduite en D [/A3]. 


i) Sociologie de la connaissance : 
Histoire anthropologique de la connaissance. 


Une sociologie de la connaissance basée sur la méthode com- 
parée et analytique ne saurait se passer de la méthode historique, 
présupposition nécessaire de sa compréhension. En d'autres ter- 
mes une Grammaire historique de la connaissance se présente 
comme le pendant indispensable de la gnoséologie. Par étude 
historique de la connaissance il est entendu son investigation dans 
les cadres de l'anthropologie sociale, et l'établissement d'une 
gnoséologie primitive de la connaissance. S'il est fait usage du 
terme « anthropologie », c'est que par convention le terme sociolo- 
gie est réservé à l'étude des sociétés modernes, celle des sociétés 
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dites primitives ayant constitué une branche de recherches auto- 
nome. 


Une histoire anthropologique, ou simplement une anthropo- 
logie de la connaissance se propose comme tâche de clarifier la 
nature et le procès dialectique des jugements sociaux, tout en en 
retraçant les origines et expliquant le contexte et sens actuels. 
Tâche extrêmement difficile et compliquée qu'il est plus facile 
de formuler que d'exécuter. Non que la pensée philosophique et 
scientifique ne s'est pas retournée de ce côté. La Logique et la 
théorie de la méthode scientifique, depuis Aristote jusqu'à nos 
jours, ont contribué remarquablement à l'analyse du système 
mental des sociétés civilisées, mais nous avons là une Grammaire 
comparée, une sociologie statique de notre système gnoséologique. 
Ce qui n’a pas fait l'objet de la théorie de la connaissance et de la 
Logique modernes, c'est l'origine de nos idées et concepts logiques 
et leurs vicissitudes à travers les grandes périodes anthropologi- 
ques. La théorie des catégories traite ces grandes notions logiques 
comme « données » dans l'histoire, et même lorsque ces notions 
font l'objet d'analyses approfondies, leurs antécédents historico- 
anthropologiques restent dans l'obscurité ; ceci trouve son explica- 
tion dans le fait que l'anthropologie sociale est une science toute 
récente, et qu'elle a été ignorée et continue à être ignorée par les 
grands Logiciens. Des questions très importantes se posent à 
l'égard de ces notions logiques. À considérer seulement les deux 
notions fondamentales de temps et d'espace du point de vue histo- 
rico-anthropologique, la question se pose de leur ancienneté dans 
le temps anthropologique ; s'agit-il de notions atteintes dès les 
premiers pas sociaux de l'homme, ou de notions couronnant une 
évolution dialectique séculaire de l'activité mentale réagissant 
contre les conditions objectives d'existence ? Quel fut et quel est 
le sens axiologique des notions d'espace et de temps ? Ces valeurs 
perdront-elles un jour leur sens axiologique qui gardera une 
importance historique ? Voilà des questions de la plus haute 
importance pour notre existence actuelle. 


Les présuppositions techniques d’une histoire anthropologique 
de la connaissance sont une science anthropologique développée à 
un haut degré permettant la clarification du processus mental de 
l'homme primitif, et cette science, toute récente, ne peut prétendre, 
à l'état actuel de son développement, à un tel degré d'avancement. 
Il suffit d'indiquer que les données-sources de la science anthro- 
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pologique sont minces par rapport au nombre des travaux aux- 
quels elles ont donné lieu. Outre que la doctrine anthropologique 
moderne subit souvent l'empire de préjugés religieux et politiques. 
Ïl est toutefois certain que l’Anthropologie sociale a déjà com- 
mencé à influencer la perspective générale de nos recherches 
sociales et historiques, et que ses données, purifiées de la masse 
des matériaux superficiels et journalistiques qui l’encombrent, et 
renforcées d'une critique des données-sources au même titre que 
les textes anciens sont soumis à une critique textuelle, nécessite- 
ront une révision de la théorie sociale et historique qui n’en a pas 
tenu compte jusqu'à présent. Ceci est valable pour la philosophie 
générale qui n'a pu utiliser cette science de création récente. 


j) Catégories Kantiennes : 
Leurs prolégomènes anthropologiques. 


Kant prélude à l'exposition de son système gnoséologique par 
la distinction, fondamentale chez lui, entre connaissance a priori et 
connaissance empirique. La connaissance a priori est considérée 
par Kant comme absolument indépendante de toute expérience 
(schlechterdings von aller Erfahrung unabhänging). Les caracté- 
ristiques de la connaissance a priori sont, selon Kant, la nécessité 
et l'universalité, et ces caractéristiques ne peuvent pas être déri- 
vées de l'expérience. Malheureusement Kant, par ce terme « expé- 
rience » s'attache trop à la notion de sensation, et néglige ainsi 
tout un domaine d'expérience mentale et psychologique dans son 
essence, qui est l'expérience historique et sociale de l'humanité. 
Nous voyons cette expérience sociale consister en dernier lieu en 
activité mentale et opérant au moyen de jugements qui sont les 
instruments d'action sociale et civilisatrice. Il est significatif que 
Kant se rapproche parfois de cette interprétation du jugement 
lorsqu'il définit le fait d'être conscient de quelque chose comme 
identique avec l'acte de jugement, et que la conscience, et partant 
le jugement, doit être regardée comme une activité en tant que 
comportant des éléments d'interprétation synthétiques, ce qui lui 
confère une nuance axiologique: Cependant Kant divise les juge- 
ments en jugements analytiques et jugements synthétiques, les 
premiers étant passives contemplations de faits dans lesquelles 
notre conscience n'intervient pas activement. Cette interprétation 
est la conséquence naturelle de la doctrine de la connaissance 
a priori à laquelle Kant a attribué les caractéristiques de nécessité 
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et d'universalité. « Tous les corps sont étendus » est pour Kant 
un jugement analytique dans lequel aucune activité mentale n in- 
tervient, puisque le prédicat d'étendue est inhérent au sujet, il est 
nécessaire et universel, la notion d'étendue, d'espace existant a 
priori dans notre conscience. Mais, est-il ainsi? Oui, si nous 
considérons l'espace comme une notion acquise au cours des 
périodes historico-anthropologiques utilisée dès lors plus ou moins 
universellement ; encore, ce dernier point est sujet à vérification, 
la notion moderne d'espace n'étant pas commune à tous les peuples 
primitifs de la terre, ou n'ayant pas la même valeur pragmatique 
chez eux, Kant ne pose aucune question d'origine de la notion 
d'espace, ensuite il ne prouve point l'invariabilité de cette notion, 
et des autres notions a priori, à travers les époques anthropolo- 
giques. Si Kant avait à sa disposition les recherches anthropolo- 
giques il aurait hésité à attribuer le caractère invariable et univer- 
sel à des notions qui paraissent obtenir des valeurs différentes 
dans la mentalité des peuples primitifs. Or une notion qui varie 
historiquement ne peut pas être qualifiée de nécessaire et d'uni- 
verselle, et ses variations sont expliquées par des antécédents et 
des origines historiques, en l'occurrence anthropologiques. Nous 
abordons ici le point le plus crucial de la critique de la théorie de 
la connaissance Kantienne qui prétend que les jugements dits 
analytiques peuvent être établis a priori sans rapport à l'expé- 
rience. Kant néglige totalement le fait que l'expérience passée est 
condensée et cristallisée en jugements ou concepts lesquels en leur 
utilisation postérieure sont prises comme avérées et présupposées, 
et que leur longue utilisation rend comme nécessaires et univer- 
selles. Une grande étendue de terra incognita reborde le système 
kantien de l'apriorisme, constituée par le terrain qui est exploré 
par l'anthropologie sociale, science du XX° siècle. Ce sont les 
données de cette science qui auraient à notre avis provoqué chez 
Kant une révision de sa gnoséologie ; en effet elles ne seraient 
pas du tout concluantes quant à la nature nécessaire et universelle 
des concepts aprioristiques. 


D'abord ce que Kant appelle connaissance a priori n'est pas la 
possession commune de tous les peuples, historico-anthropolo- 
giquement parlant, ainsi qu'il croit (6). Ceci résulte de l'étude des 


(6) Wir sind in Besitze gewisser Erkenntnisse à priori, und selbst der 
gemeine Verstand ist niemals ohne solche. (Eïinleitung de la Critique de la 
raison pure, al, ii). 
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notions d'espace et de temps dans la mentalité des divers peuples 
primitifs, notions qui varient à un degré substantiel des notions 
scientifique et philosophique modernes d'espace et de temps. Ces 
notions obtiendraient un degré d'évolution qui varierait suivant 
le degré de progrès mental atteint par chacun de ces peuples ; ce 
qui signifie que leur valeur pragmatique varie suivant le degré 
d'universalité atteint par chacune de ces sociétés. Ensuite ces no- 
tions, telles qu'elles nous ont été transmises par la civilisation pri- 
mitive, sont loin d'être originelles et présupposent une roocoyaota, 
pré-élaboration, certainement bien longue, dont les moyens scien- 
tifiques actuels ne nous permettent pas de saisir l'étendue et les 
étapes. 


Sociologiquement ces concepts représentent des jugements 
sociaux élémentaires lesquels ont atteint le degré d'universalité 
que nous leur connaissons à travers les vicissitudes de la dialec- 
tique sociale. Ainsi les notions d'espace et de temps qui assument 
chez les peuples modernes imprégnés de la même civilisation un 
caractère d'homogénéité, sont loin d'avoir eu le même caractère, 
ni surtout la même portée pragmatique, dans toutes les époques 
de l'histoire anthropologique. « Homogénéité » est un jugement 
représentant un degré d'tniversalité dialertique d'un jugement- 
concept, comme celui d'espace. Le dynamisme de la connaissance, 
lié inextricablement au dynamisme social, en rapports perpétuels 
avec les conditions d'existence, dans un processus d’universalisa- 
tion, de contradiction et de substitution, échappe à l'analyse kan- 
tienne qui se réfère plutôt à un système social délimité arrivé à 
un état statique d'organisation. 


Encore Kant nous semble avoir saisi la signification de cette 
dialectique, mais il l'a soumise à son système formaliste. En trai- 
tant des fameuses antinomies de la raison pure il pose le problème 
du conflit des jugements d'une manière absolument réaliste, et 
énonce les principes formels de ce conflit, sans toutefois y attri- 
buer un contenu social, ce qu'il aurait fait s'il pouvait établir les 
connexions entre jugement et action et leur signification sociale ; 
il s'apercevrait alors que tant la thèse, que l'antithèse constituant 
une antinomie possèdent chacune sa propre signification sociale. 
Une antinomie est lourde de signification sociale et fait partie 
d'une histoire pragmatique de l'activité mentale, et comme telle 
elle possède sa propre vérité sociale. C'est ainsi que deux juge- 
ments en conflit, en contradiction formelle, peuvent être vrais 
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chacun en son temps dialectique et dans le rôle qu'il est appelé à 
jouer en s'extériorisant en action, en s'actualisant, et aussi en ses 
conséquences ultérieures. Ainsi considérée, la quatrième antinomie 
de Kant, opposant à la thèse de l'Etre suprême l'antithèse de la 
négation de Dieu, est susceptible d'une longue interprétation 
historico-sociologique que nous pouvons retracer à partir des ori- 
gines sociales connues jusqu'à nos jours, tâche difficile mais pos- 
sible, à laquelle l'Anthropologie sociale nous fournirait maintes 
données permettant à établir la valeur pragmatique tant de le 
thèse que de l'antithèse. 


k) Réduction phénoménologique : 
Tendance axiologique vers l'universalisation absolue. 


Dans un ouvrage posthume (7) dont il n'est fait souvent cas 
dans les ouvrages sur la Phénoménologie, Husserl a posé en 
termes philosophiques le problème de la généalogie de la Logique 
Son point de départ est, naturellement, non pas sociologique maïs 
métaphysique. Husserl aborde son sujet à partir d'un moment 
trop philosophiquement évolué de la Logique pour se permettre 
d'attribuer une signification sociale à l'origine du jugement d'iden- 
tité (8). Ailleurs Husserl saisit l'importance et l'étendue des 
recherches touchant l'origine des concepts logiques, mais tout en 
spécifiant qu'il s’agit d'origine phénoménologique (9). Il évite 
toutefois le problème de l'apriorisme kantien en déclarant que la 
connaissance commence avec l'expérience et reste dans les limites 
de l'expérience (10). Cette expérience est quelque chose de donnée 
pour Husserl, qui n'est pas soumise à une analyse socio-pragma- 
tique, mais à ce qu'il qualifie de réduction phénoménologique 
Cette phénoménologie, en sa méthode de traitement de l'expé- 
rience du monde sensible présente beaucoup d'affinité avec le 
système platonicien des Idées, lequel traite la « réalité » comme 
apparente et non comme essentielle. Ainsi la phénoménologie 
husserlienne cherche à dispenser de toute la réalité objective et 
sensible, à exclure le monde contingent, le monde naturel tel qu'il 
se présente ici ou là, et par suite de cette élimination parvenir à 


(7) Erfahrung und Urteil, Untersuchungen zur Genealogie des Logik 
Prague, 1939. 

(8) Ibid., pp. 280-282. 

(9) Méditations Cartésiennes, p. 50, al. 26. 

(10) /deen zu einer reinen Phänomenologie, ch. i, al. 1. 
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l'essence du monde, à la structure invariable des choses, celle 
que leur confère leur unité, sans laquelle il n’est pas possible de 
les concevoir. En d'autres termes il faut atteindre par ce procès 
l'essence (Eidos) des choses et du monde, ce qui rappelle les 
Formes ou Idées platoniciennes qui sont les seules entités dont 
la réalité est essentielle et non apparente. Sans avancer plus loin 
dans le système husserlien nous en retiendrons deux traits qui 
appellent des remarques du point de vue des idées ici exposées. 


(i) Le procès de réduction phénoménologique ne semble guère 
différer du procès d'abstraction logique, savoir du procès de 
généralisation, méthode routinière de la science et de la philo- 
sophie qui reflète le procès historique de la dialectique des juge- 
ments sociaux s'universalisant graduellement en vue du traitement 
quantitatif de la réalité objective. Il est à remarquer que Husserl 
pousse cette abstraction aussi loin que possible, éventuellement 
jusqu'à l'Eidos, la pure essence des choses, qui est une catégorie 
de généralisation absolue, d'universalité englobant l'expérience 
totale des choses dont elle a émané. Or cette opération philoso- 
phique s'inscrit parfaitement dans le système de la dialectique des 
jugements sociaux et de la civilisation qui tendent constamment 
vers des valeurs absolues ; la réduction phénoménologique ne fait 
que correspondre aux nécessités d'une société ayant atteint un 
degré d'évolution requérant un traitement quantitatif des données 
de l'expérience au niveau le plus possiblement absolu; elle 
constitue en même temps une anticipation d'une telle nécessité, 
en vertu de la capacité d'anticipation que possède l'homme social 
à l'égard des conditions objectives d'existence, dont il a été 
question plus haut. 


(ii) Il résulte de la réduction phénoménologique que l'Eidos, 
la pure essence, peut être d'une universalité absolue pouvant être 
exemplifiée non seulement dans les données de l'expérience, mais 
aussi dans les données de l'imagination. Du moment que l'essence 
est atteinte, il est indifférent si les objets qu'elle universalise 
existent ou non dans l'expérience actuelle. De manière qu'un 
concept essentiel n'a pas besoin de faire la moindre assertion 
concernant un fait individuel (11). Cette possibilité d'atteindre 
un degré d'universalisation, au point de permettre à l'homme de 
négliger le traitement individuel de chacun des faits individuels 


(11) Ibid., ch. i, al. 4. 
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de l'expérience en les traitant universellement sur le plan essen:- 
tiel, est un fait très remarquable de l’histoire sociale de l'humanité 
encore qu'il ne s’agit que d'une possibilité théorique, nullement 
effectivement atteinte, mais dont l'anticipation est nécessitée pai 
l'état actuel de la civilisation. La phénoménologie exprime à ce 
égard les besoins sociaux actuels, et sa présence dans le système 
social signifie soit que la société humaine est en instance d'éla- 
borer des jugements d’un import plus universel en vue du traite. 
ment de problèmes qui se sont déjà insinués dans l'existence 
sociale, soit qu’elle anticipe l'avènement de tels problèmes, 


Ce qui importe pour la présente discussion est de pouvoi 
saisir, premièrement, le rôle d’une activité philosophique d'avant 
plan dans le système général de la dialectique sociale, activité 
dont les « fonctions intentionnelles » (12), savoir axiologiques 
ne sont pas explicitées, mais n'en sont pas moins réelles ; deuxiè- 
mement, établir ses connexions « temporelles », en retraçant les 
chaînons qui la relient à ses antécédents socio-historiques don 
elle dérive, tâche non moins importante établissant la continuite 
historique de l'activité mentale de l'homme, qui est à la base de 
tout développement social et de toute civilisation. 


Plus qu'ailleurs ici, la loi Leibnitzienne de la continuité trouve 
son champ d'application, et au même titre que les sciences naturel. 
les et biologiques parviennent à établir la continuité des espèces 
en comblant les vides au fur et à mesure des recherches, la scienc 
anthropologique interviendra pour nous permettre d'établir le 
continuité de l'activité mentale de l’homme depuis, disons, le: 
notions mentales absolument élémentaires jusqu'à la complexit 
de la phénoménologie actuelle. Cette compréhension historique de 
notre pensée est une condition sine qua non de notre compréhen: 
sion existentielle actuelle, et d'importance primordiale pour l'orien: 
tation de l'avenir. 


1) Sur le prélogisme de la pensée dite primitive. 


Considérées sous ce rapport les recherches de L. Lévy-Bruh 
sur la mentalité des primitifs constituent une des plus notable: 
contributions qu'ait apportées à la sociologie de la connaissance 
l'étude des données anthropologiques (13). L'importance de cetti 


(12) Expression de Husserl, dans Méditations Cartésiennes, pour attri 
buer un caractère intentionnel aux sciences positives. 
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contribution doit être évaluée surtout dans son rôle de pionnier 
d'une enquête, qui est fondamentale, sur la nature et les origines 
de notre système mental, système dont notre civilisation dérive. 
La grande majorité des philosophes, depuis Aristote jusqu'à Kant 
et jusqu'à nos jours, se sont enquis sur nos moyens de connais- 
sance, nos instruments de pensée, in abstracto, et toujours sur le 
plan de la civilisation de leur époque, sans se préoccuper de leur 
compréhension historique, cherchent à les soumettre aux lois 
d'une Grammaire comparée, lesquelles une fois formulées seraient 
immuables, tel le cas de l'énumération des catégories logiques ; 
cette méthode a certainement vicié, à certains égards au moins, ces 
recherches philosophiques. La Grammaire historique de la con- 
naissance, que nous avons indiquée comme le pendant indispen- 
sable de sa Grammaire comparée, est très heureusement inaugurée 
par les travaux de Lévy-Bruhl qui s'apparentent étroitement avec 
la théorie des représentations collectives de Durkheim. Ces tra- 
vaux, produit de recherche de pionnier, sont nécessairement 
incomplets, et ne font qu'esquisser les vastes recherches qui sont 
demandées à cet égard de la science anthropologique. Tout en 
étant novateurs, ils s'avèrent vite périmés, dans le sens qu'ils ont 
développé des notions qui tendent à obscurcir leur signification 
scienifique. Il s'agit notamment de la notion de prélogisme, qu'ils 
ont contribué à instaurer dans la terminologie de la science 
anthropologique. D'ailleurs il n'est pas sans signification que 
l'auteur, qui a fixé comme objet de ses recherches les « fonctions 
mentales » dans les sociétés primitives, a par la suite apporté 
modification à son objet en concentrant son attention sur la 
« mentalité primitive »; ceci n'est pas sans importance, étant 
donné qu'une différence essentielle subniste entre « fonctions 
mentales » et « mentalité », et que l'objet d’une anthropologie de 
la connaissance, doivent être les fonctions mentales ou l'activité 
mentale de l'homme. 


Revenant à la notion de prélogisme, il n'est pas sans perti- 
nence de constater qu'elle a pu être instituée en anthropologie 
grâce à deux circonstances qu'il est facile à déceler, ce sont : 


(i) l'insuffisance de données anthropologiques et leur péné- 
tration exégétique. À de rares exceptions près l'exploration systé- 


(13) Les fonctions mentales dans les sociétés inférieures, 1910. - La 
mentalité primitive, 1922) - L'âme primitive, 1927. - Le surnaturel et la 
nature dans la mentalité primitive, 1931. - La mythologie primitive, 1935. 
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matique de la pensée primitive n'a été entreprise qu'à partir de la 
dernière moitié du siècle écoulé. Une grande masse des matériaux 
ethnographiques dont nous disposons provient d'informateurs non 
qualifiés en recherche anthropologique, et la méthode dont ils ont 
été traités et rapportés est le plus souvent superficielle ou défec- 
tueuse. Plus récemment, des recherches approfondies sur le sys- 
tème social et mental des peuples primitifs, telles celles effectuées 
par Malinowski sur les Melanésiens des îles Trobriand, une 
grande partie de celles dirigées par le Bureau of American Ethno- 
logy relatives aux Amérindiens, et celles assumées par Griaule et 
ses collaborateurs sur certains peuples de l'Afrique occidentale, : 
commencent à dissiper l'épais nuage qui recouvre le monde men- 
tal des primitifs, et à clarifier leur système logique qui se présente 
comme parfaitement conséquent sous les rapports sociaux et con- 
ditions d'existence de ces peuples. Si ce système se présente par- 
fois comme compliqué, ceci signifie seulement que nous avons 
devant nous un état mental déjà développé auquel le terme « pri- 
mitif » convient mal. D'où la nécessité de recourir à la collection 
systématique et l'interprétation scientifique des données paléo- 
anthropologiques survivant à nos jours, avant qu'elles s'évanouis- 
sent irréparablement sous la pression de la civilisation technique. 


(ii) La continuité historique de la pensée humaine n'ayant pu 
être établie, laissant ainsi subsister un grand vide entre pensée 
primitive et pensée moderne, le contraste entre les deux mondes, 
primitif et moderne est si frappant qu'il est cause d’incompré- 
hension mutuelle, et cette circonstance est certainement celle qui 
a donné naissance à ce que Blondel qualifie de « préjugé rationa- 
liste et scientiste » à l'égard de la pensée primitive (14). Ce 
préjugé consiste à malentendre diverses parties du système géné- 
ral de l'activité mentale d'un peuple par rapport à un autre 
système géographiquement ou chroniquement éloigné, et à l'im- 
puissance d'expliquer la différenciation en résultant, qui est due 
à leurs degrés respectifs d'universalité. Ce préjugé ne se produi- 
rait pas si nous avions la compréhension historique de notre raison 
scientifique et de notre système logique, qui nous permettrait de 
saisir les rapports de continuité entre Logique formelle et juge- 
ment primitif, ainsi qu'il est possible d'établir un rapport de 
continuité entre chimie et alchimie. 


(14) La Pensée, vol. I, p. 386. 
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L'élaboration de la raison humaine se situe entre les vastes 
limites ethnologiques et historiques des peuples, et cette immensité 
spatio-temporelle confère au problème socio-historique de la con- 
naissance ses étendue et importance. 


m) Jugement social et jugement sociologique. 


Etablir la continuité socio-historique de la pensée humaine, 
c'est établir les connexions organiques entre jugement social et 
jugement sociologique. Considérés sous ce rapport les jugements 
sociaux élémentaires, c'est-à-dire les jugements qui motivent 
l'action journalière de chaque être social, et les jugements théori- 
quement évolués des sociologues (et sous ce titre nous pouvons 
comprendre tous les théoriciens des questions humaines) ne 
présentent aucune différence foncière, mais simplement une dif- 
férence de degré. Nous avons accepté comme critérium de cette 
différence le degré d'universalité atteint par chaque jugement, 
entendant par universalité non pas l'universalité absolue, actuel- 
lement incompréhensible à la raison humaine bien que constituant 
l'objectif obscur de l'esprit humain, mais l'horizon objectif qu'un 
jugement peut embrasser soit potentiellement (universalité théo- 
rique) soit effectivement (universalité pratique). Universalité est, 
dans notre sens, procès d'universalisation rendu possible grâce à 
la capacité d'idéation, d'abstraction, de synthèse de la réalité 
contingente, entraînant élargissement des limites de la pensée et 
de l'action. Aucun traitement quantitatif de la réalité objective 
n'est possible sans un degré correspondant d'universalisation du 
jugement humain. Ce sont les conditions objectives d'existence qui 
provoquent la réaction mentale, et partant l'élaboration des juge- 
ments humains, et la modification de ces conditions détermine une 
élaboration correspondante de jugements. Il n'y a pas de jugement 
humain qui n’a pas de rapport direct ou indirect avec les condi- 
tions d'existence, lesquelles nous devons d'autre part entendre 
non pas sous la forme uniquement matérielle mais aussi dans leur 
contexte existentiel général, posant non seulement le problème de 
la survivance biologique, mais aussi celui de la réalisation spiri- 
tuelle de l'homme (la distinction entre esprit et matière étant ici 
conventionnellement admise). C'est dans leurs rapports avec ces 
conditions que les jugements sociaux sont axiologiques, car ils 
motivent l'action humaine qui n'en est que la prolongation dans 
le monde extérieur, autrement dit leur actualisation, et finalement 
postulent l'existence humaine au milieu du monde physique. Aussi 
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la distinction entre jugement (/) et action (À) n'est que conven- 
tionnelle, jugement-action (/À) étant une et la même opération ; 
cependant la distinction est maintenue pour permettre au théori- 
cien de traiter des jugements potentiels (/..), auxquels il n'a pas 
été donné de s'actualiser, ou dont l’actualisation est déférée à un 
avenir proche ou lointain. Pour le théoricien, .des jugements à 
l'état potentiel (/..) revêtent une importance particulière, étant 
donné qu'elles renferment un degré supérieur d'universalité poten- 
tielle et permettent ainsi d'anticiper des futurs progrès de civili- 
sation, irréalisables pour le moment. Ainsi tel système philoso- 
phique parvient à anticiper des conditions d'existence futures par 
référence auxquelles il développe un système théorique aux appli- 
cations potentielles. Il est évident que ce système demeurera à 
l'état de jugement potentiel (/.) tant qu'il ne peut trouver un 
terrain d'actualisation dans les conditions objectives de son 
époque. K 


Londres, juin 1958. 


Salonique, octobre 1958. 


Immunités diplomatiques 


et immunités de juridiction * 


M. Raymond VANDER ELST 


Avocat à la Cour d'Appel 
Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


J'ai l'honneur de succéder, en occupant cette chaire de l'Ecole 
des Sciences politiques et sociales, à mon éminent Collègue Mon- 
sieur Marcel Vauthier, vice-président du Conseil d'Administra- 
tion de notre Université. 


Le cours de compléments de droit civil n'a nullement pour 
objet l'étude approfondie d'une des matières de la science 
du droit. Il rassemble à l'intention des futurs licenciés en 
Sciences politiques et diplomatiques, des éléments tirés du droit 
public, du droit civil et du droit international privé. Harmoniser 
ces sources diverses, opérer la coordination de matières à pre- 
mière vue disparates, en un mot donner à cet enseignement l'unité 
organique qui est de l'essence d'un cours universitaire, n'est pas 
chose aisée. 


Mon éminent Collègue M. Vauthier y est parvenu. Permettez- 
moi de rendre hommagr. à l'esprit de synthèse qui caractérise la 
conception de son enseignement des compléments de droit civil et 
à la clarté des développements qu'il y a donnés. 


J'essaierai de suivre son exemple et d'être digne de l'honneur 
que vous m'avez fait, Monsieur le Président, mes chers Collègques, 
en me confiant une aussi flatteuse succession et la charge d'une 
tradition à laquelle je voudrais être fidèle. 


* Leçon inaugurale du cours de compléments de droit civil donnée à la 
Faculté des Sciences sociales, politiques et économiques de l'Université Libre 
de Bruxelles, le 28 octobre 1960. 
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Il 


En prenant pour titre de cette leçon inaugurale « Immunités 
diplomatiques et immunités de juridiction », j'ai voulu, au seuil 
d'un enseignement dont l'homogénéité n'apparait point au premier 
abord, vous proposer l'étude d'une question particulière qui s'y 
rattache et dont l'unité ne se découvre pas aisément non plus 
sous la multiplicité de ses éléments. 


Issue selon la conception traditionnelle, du droit des gens, 
c'est-à-dire du droit international public, présentée généralement 
comme une exception aux règles de conflits de juridictions, dès 
lors liée au droit international privé, l'immunité de juridiction 
diplomatique s'étend même à la sanction des obligations civiles 
contractées dans le pays et touche donc au droit privé interne. 


Multiple lorsqu'on confronte ses sources, son champ d'appli- 
cation et ses effets, elle pose la question de savoir si, par l'obser- 
vation et le raisonnement juridique, l'on peut y découvrir une 
institution unique, formant un tout homogène dont les règles 
propres régissent harmonieusement tous les aspects ? 


Nous tenterons, dans cette recherche, de justifier de la 
méthode que l'on adopte généralement de nos jours dans l'étude 
du droit, méthode qui explique le rattachement de cette discipline 
à la catégorie des sciences d'observation. 


II 


L'on enseigne que les privilèges diplomatiques, qui tireraient 
leur origine de la souveraineté et de l'indépendance des Etats, et 
qui se fondent juridiquement sur la fiction d'extraterritorialité, 
sont l'inviolabilité et les immunités judiciaires, administratives et 
fiscales. 


L'extraterritorialité est ce principe du droit des gens selon 
lequel les Chefs d'Etat, les agents diplomatiques, ainsi que les 
locaux et archives diplomatiques, bâtiments de guerre, et cer- 
taines institutions internationales, sont censés être toujours hors 
du territoire où ils se trouvent matériellement. Il en résulte notam- 
ment que les Chefs d'Etat, agents diplomatiques, fonctionnaires 
internationaux, conservent leur domicile en leur pays d'origine, 
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que c'est dans ce pays que leurs enfants sont censés naître et que 
leur succession s'ouvre en cas de décès. 


Les personnes et choses qui bénéficient de cette fiction 
d'extraterritorialité sont inviolables, c'est-à-dire qu'ils ne peuvent 
être l'objet d'aucune atteinte, d'aucune voie de fait, d'aucune 
mesure d'exécution administrative ou judiciaire. 


Les personnes qui en bénéficient jouissent en outre, d'immu- 
nités administratives, fiscales et judiciaires que l'on rattache au 
même principe. 


Dans le domaine administratif, elles échappent par exemple 
à la règlementation concernant le séjour des étrangers. 


Dans le domaine fiscal, elles ne sont pas, en principe, rede- 
vables d'impôts dans le pays où elles exercent leurs fonctions. 


Dans le domaine judiciaire, elles ne tombent point sous la juri- 
diction des tribunaux locaux. 


Notre propos est d'étudier aujourd'hui cette dernière immu- 
nité, appelée immunité de juridiction, telle qu'elle est accordée, 
en Belgique comme en France, aux Etats étrangers et à leurs 
représentants, les agents diplomatiques. Cette immunité est la plus 
importante de toute, celle qui donne lieu aux plus nombreux liti- 
ges, celle qui suscite les plus délicates controverses, la seule 
d'ailleurs qui touche directement au cours de complément de droit 
civil comme au cours de droit international privé. 


IV 


Il est traditionnellement admis que les tribunaux d'un pays 
ne peuvent connaître des actions dirigées contre un agent diplo- 
matique étranger, un souverain étranger, un Etat étranger. 


Le « Dictionnaire de la terminologie du droit international », 
sortant de presse aux éditions du Sirey, définit l'immunité de juri- 
diction comme une « restriction que le droit international apporte 
» à la compétence des tribunaux d'un Etat et qui fait échapper 
» plus ou moins complètement à cette compétence les Etats 
» étrangers et les chefs d'Etat, les membres des missions diplo- 
» matiques étrangères, les consuls étrangers, les navires de guerre 
» étrangers, certaines institutions internationales et leurs agents ». 
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Précisant la portée de cette définition, l'auteur ajoute qu'il s'agit 
là d'un « privilège » accordé à ces « Etats, institutions et per- 
sonnes ». Privilège : c'est-à-dire un avantage qui est accordé à 
titre personnel, en raison de leur « qualité », à ceux qui en 
jouissent. 


Une première constatation s'impose. L'immunité de juridiction 
des agents diplomatiques est une règle de droit séculaire, incon- 
testée dans son principe, respectée dans tous les pays civilisés. 


Si son champ d'application, son étendue, ses modalités peu- 
vent varier d'un pays à l'autre, son caractère impératif est général 
et pratiquement universel. 


Cette règle est même à ce point impérative que, lorsque le 
bénéficiaire de l'immunité ne l'invoque pas par exemple, lorsqu il 
est défaillant, les tribunaux, dans certains pays, la soulèvent 
d'office | 


Quels sont donc, depuis plus de deux siècles en tous cas 
puisqu'en 1804 le codificateur français en constatait déjà l'an- 
cienneté, les textes de lois qui consacrent cette norme avec tant de 
rigueur ? 


Des textes, nous n'en découvrirons guère qui règlent la 
question. 


Une allusion fut faite aux immunités par Portalis, lors des 
travaux préparatoires du Code civil, qui supprima un alinéa de 
l'article 3 du titre préliminaire visant les immunités de juridiction, 
pour le motif que cette question se rattachait au droit des gens 
et était de nature politique. | 


Un décret de la Convention du 13 ventose an II, interdit à 
toute autorité constituée d’attenter à la personne des envoyés des 
gouvernements étrangers. Une loi belge du 12 mars 1858 protège 
les souverains étrangers et les agents diplomatiques contre les 
violences et les outrages. Un arrêté royal du 6 décembre 1955 
règlemente la délivrance des cartes de séjours à certains étrangers 
privilégiés, comprenant les agents diplomatiques et consulaires, 
et fait allusion aux immunités des premiers sans en préciser la 
nature ni l'étendue. 


Quelques traités particuliers régissent l’une ou l’autre appli- 
cation du principe de l'immunité ou de l'exterritorialité, tel par 
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exemple le Protocole du 24 mai 1934 additionnel à la convention 
internationale pour l'unification des règles sur les immunités des 
navires d'Etat, 10 avril 1926, et des conventions plurilatérales ont 
été conclues sur les immunités et les privilèges des institutions 
internationales et de leurs agents (infra, $ 8). 


Mais aucun de ces textes ne résoud le problème qui se pose 
à nous concernant l'immunité de juridiction des Etats étrangers et 
de leurs agents diplomatiques en général. 


Les règles qui la régissent sont œuvre de la jurisprudence, et 
d'elle seule, que l'on qualifie (assez inexactement d'ailleurs du 
point de vue historique) de droit prétorien. 


VI 


Voici une première question fondamentale, que nous dévelop- 
perons dans la suite du cours, mais qui est dès à présent l'occasion 
que je saisis pour mettre en garde les étudiants qui m'écoutent 
contre une illusion dangereuse : la confusion de la loi et du droit 
qui conduirait à la croyance que tout le droit est compris dans la 
loi écrite et que c'est toujours de cette dernière que l'on « déduit », 
au sens propre du terme, les solutions juridiques concrètes. 


L'on croit souvent, en effet, que le droit est une science 
essentiellement déductive, sinon une simple « technique de la 
déduction », dans laquelle le juriste, passant du général au parti- 
culier, après avoir appris par cœur ou compilé un ensemble de 
textes légaux, parvient à en faire une application plus ou moins 
judicieuse aux différents cas d'espèces qui lui sont soumis. 


La loi, juridiquement ubiquitaire, serait ainsi la source véri- 
table et omnipotente du droit! Le titre même d'un chapitre du 
cours de compléments de droit civil, intitulé « Force obligatoire 
des lois civiles », ne suggère-t-il pas cette idée ? 


La rédaction des codes et l'école de l'exégèse ont pu justifier 
pendant un court laps de temps, jadis, cette manière de voir. 
Mais depuis près d'un siècle les codes ont laissé apparaître leurs 
_ déficiences, l'exégèse a vécu, et les plus essentielles des règles 
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juridiques, en droit privé interne et surtout en droit international, 
ne se rattachent que de très loin à un texte de loi (1). 


Bien plus : la jurisprudence, influencée par la doctrine, a vidé 
de leur contenu des articles du code civil dont le libellé était 
cependant clair. Nous verrons, däns le cours de complément de 
droit civil et surtout dans le cours de droit international privé, 
des exemples de ce phénomène (tels les art. 11, 13, 999 du code 
civil). 


Dans d'autres cas, la jurisprudence a ajouté ou retranché tant 
d'éléments à ce qui formait le texte légal que celui-ci est devenu 
méconnaissable. 


La loi garde son prestige et sa puissance. Mais elle ne possède 
pas de monopole. Elle donne des directives, des recettes. La juris- 
prudence seule l'intègre dans le droit positif, en la complétant, 
en l'adaptant, en la modelant aux nécessités sociales et aux 
particularités des cas d'espèces. 


En fin de compte le droit, tel qu'il est appliqué, se découvre 
essentiellement dans la jurisprudence « seule loi réelle et posi- 
tive », comme le disent à juste titre Messieurs les Professeurs 
Esmein, en France, et De Page, en Belgique. 


Sous cet aspect la science du droit apparait, au sens propre 
du terme, comme une science inductive, une recherche et une 
analyse d'un ensemble de faits particuliers pour aboutir à l'exacte 
formulation de règles générales. L'on en revient à l'éternelle 
maxime du droit romain « non ex regula jus summatur, sed ex 
jure quod est regula fiat », ce n'est pas de la règle que se déduit 
le droit, mais du droit, tel qu'il est, que doit se dégager la règle. 


C'est par cette seule méthode d'ailleurs que le droit peut 
prendre rang de science. Etude des phénomènes, de la réalité, 
dans son évolution historique et son état actuel, puis déduction, à 
partir d'eux, de lois générales telles qu'elles se dégagent du 
concret, non de l'abstrait. Les phénomènes, dans les disciplines 


(1) Seul le droit pénal reste (heureusement d'ailleurs!) attaché stricte- 
ment à la loi écrite! Et encore, relativement : uniquement en droit pénal 
interne — comme l'a fort bien démontré notre collègue M. Legros — et exclu- 
sivement lorsqu'il s'agit de punir, non lorsqu'il s'agit d'excuser ou d'absoudre, 
comme l'ont mis en lumière notre regretté Maître Maximilien Philonenko et 
notre collègue M. Foriers. 
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juridiques, sont ce que l'on appelle traditionnellement les sources 
du droit. Non pas seulement les textes, mais surtout l'application 
des textes par ceux qui ont le monopole de la sanction des règles 
dites légales : les Cours et tribunaux. Chaque arrêt, chaque juge- 
ment, est un phénomène de la réalité concrète du droit, matière 
première de toute étude juridique. 


Leur ensemble forme l'assise fondamentale de notre discipline 
et la base des raisonnements du juriste qui procède, comme dans 
toutes les sciences sociales, sciences d'observation, du particulier 
au général. Il y a deux mille ans qu'on l'enseigne. Mais en dehors 
du monde juridique souvent on l'ignore. Et parfois les juristes 
eux-mêmes l'oublient pendant quelques décades.. 


VII 


Peut-être pourrais-je, à l'occasion du sujet que j'ai choisi pour 
cette leçon inaugurale, vous en offrir une illustration. Je vous dirai 
sans détours que ce choix m'a été, pour une bonne part, dicté par 
ce souci, semblable leçon ne se justifiant à mes yeux que si, tout 
en prenant pour objet un élément du cours, elle se place en 
dehors du cours, en exergue, pour le couvrir tout entier de la 
conclusion à laquelle elle conduit. 


Imaginons, par hypothèse, que nous n'appliquions pas cette 
méthode. À quoi aboutirions-nous par le raisonnement déductif ? 


Nous rechercherions d'abord, à coup sûr, le fondement théo- 
rique des immunités de juridiction. 


La doctrine — et le législateur lui-même si nous nous en 
reportons aux déclarations de Portalis lors des travaux prépara- 
toires du Code civil — affirment que l'immunité est une règle 
traditionnelle du droit des gens, fondée sur la courtoisie inter- 
nationale entre Etats, la souveraineté des Etats, leur indépen- 
dance réciproque. L'on ne peut admettre, dit-on, que les magistrats 
d'un Etat jugent le gouvernement ou le souverain d'un autre 
Etat. Et en Angleterre la Chambre des Lords exprima la même 
façon de voir, lorsqu'elle déclara en 1938 « Aucun Etat ne peut 
réclamer de juridiction sur un autre Etat souverain. Par in parem 


non habet imperium. » 
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Ce principe étant admis, nous pourrions conclure, à l'instar de 
la majorité de la doctrine, que l'immunité de l'Etat se prolonge 
sur les chefs d'Etat et diplomates, voire sur les organismes inter 
nationaux créés par les Etats. 


Pour ne prendre qu'un exemple, Monsieur le Doyen René 
Savatier écrivait récemment : i 


« L'Etat étranger ne saurait se voir imposer la juridictior 
d'un tribunal français... Le privilège de juridiction se projette su 
les représentants de l'Etat étranger. Il est clair que l'immunite 
de juridiction des Etats a dc être étendue à leurs unions : un 
convention du 13 juin 1946 l'applique donc expressément à 
l'O.N.U. (« Cours de droit international privé », 1953.) 


Voilà un système logique, cohérent, parfait du point de vu 
déductif : du solide postulat de la souveraineté et de l'indépen 
dance des Etats, respecté en tant que règle de droit des gen 
ou simplement admis par courtoisie internationale, mais en tou. 
cas consacré par les tribunaux de tous les pays civilisés, l'o1 
déduit que les Etats étrangers bénéficient d'une immunité di 
juridiction qui, totalement ou partiellement, se prolonge au profi 
de leurs représentants diplomatiques et même au profit de leur 
unions et organismes internationaux. 


Dans la logique même du système — la cause ne pouvan 
être moindre que l'effet malgré le proverbe populaire — l'immu 
nité de l'Etat devrait être au moins aussi étendue, sinon plu: 
absolue, que l'immunité de ceux qui n'en bénéficient que pa 
ricochet, tels les représentants diplomatiques et les institution: 
internationales. 


VIII 


Venons-en à présent au droit positif selon la méthode expé 
rimentale, ou plus exactement d'observation. 


Commençons, si vous le voulez, par l'immunité des agent 
diplomatiques des Etats étrangers. 


Un agent diplomatique est une personne qui est à la têt 
d'une mission envoyée par un Chef d'Etat ou un Gouverne 
ment pour entretenir avec celui-ci, au nom de l'autorité qu 
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l'envoie, des relations officielles permanentes. Tels sont dans 
l'ordre hiérarchique les nonces et ambassadeurs, les ministres 
plénipotentiaires, les ministres résidents, les chargés d'affaires. 


Rappelons que les consuls, qui ne représentant pas politi- 
quement le pays qui les nomme, ne sont pas des agents diplo- 
matiques, et que ce que nous dirons de ces derniers ne les 
concernent pas (2). 


Les agents diplomatiques jouissent d'une immunité de juri- 
diction absolue. 


Ils ne peuvent être poursuivis ni civilement, ni pénalement. 
Même pour les faits antérieurs à leur entrée en fonction, l'immu- 
nité joue: le délit commis par un agent diplomatique avant 
qu'il obtienne cette qualité ne peut donc faire l'objet de pour- 
suites judiciaires, le contrat qu'il a passé peut être violé par lui 
sans que la justice puisse en être saisie tant qu'il exerce ses 
fonctions diplomatiques. 


Lorsque ces fonctions cessent, l'immunité cesse avec elles. 


L'immunité profite à la suite officielle de l'agent, c'est-à-dire 
le personnel diplomatique qui lui est subordonné, et même à la 
femme du diplomate. 


Le titulaire de l'immunité peut y renoncer et accepter la juri- 
diction des tribunaux locaux. Ce qui prouve bien qu'il s'agit 
d'un privilège personnel. Mais la jurisprudence, notamment en 
France, applique avec une telle rigueur la règle de l'immunité 
qu'il s'est présenté des cas où notamment la Cour de Paris ou 
le tribunal de la Seine ont exigé, pour accepter la renoncia- 


(2) Nous ne parlerons pas ici de l'immunité des consuls, qui ne sont pas 
des agents diplomatiques. Bornons-nous à rappeler que les privilèges et 
immunités diplomatiques ne peuvent être invoqués par les agents consulaires. 
Leurs privilèges et immunités sont généralement fixés par des conventions 
bilatérales. L'on admet, du moins en principe, que la personne du consul, et 
les locaux du consulat, sont inviolables mais que cette inviolabilité ne s'étend 
pas à la demeure personnelle du consul. L'arrestation préventive est normale- 
ment interdite. Mais les consuls sont justiciables des tribunaux locaux, tant en 
matière civile que pénale, sous réserve d'une éventuelle incompétence d'attri- 
bution lorsqu'il s'agit d'apprécier un acte de fonction, sfricto sensu, de l'agent 
consulaire. Par exemple, comme vous le savez, les consuls exercent générale- 
ment certaines fonctions administratives, disciplinaires, au nom du Gouverne- 
ment qui les a nommés. Ces actes échappent par leur nature, à la compétence 
des tribunaux locaux. - 
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tion du diplomate à son privilège, qu'il prouve en avoir reçt 
l'autorisation de son gouvernement. En tous cas, l’immunite 
est soulevée d'office par le tribunal si le diplomate défendeu: 
ne comparaît pas. 


Il résulte de tout ceci que l'immunité Le juridiction de: 
agents diplomatiques est 


— un privilège attaché à la qualité diplomatique, qui naît e 
cesse avec l'exercice de la fonction mais s'étend à tous ceu: 
que cette fonction couvre, fût-ce indirectement; 

— un privilège absolu, qui embrasse les activités privées autan 
que l'exercice de la fonction publique; 

— un privilège personnel, qui protège la personne en elle-même 
indépendamment de la nature et de l'objet du litige, e 
auquel l'intéressé peut renoncer. 


IX 


Cette immunité est-elle, dans la réalité juridique, le prolon: 
gement de celle que l'on doit, en vertu des règles du droit de: 
gens, accorder aux Etats étrangers ? 


L'on pouvait le croire, à l'époque où se produisait en Franc 
ce que certain auteur a appelé «le scandale de l'achat de: 
souliers ». Voici le fait en bref. Le Gouvernement espagno 
s'était adressé à des commerçants français pour l'achat de sou 
liers et, livraison faite, refusa de payer. Assigné devant les tri 
bunaux par les créanciers français, l'Etat espagnol invoqua 
avec succès d'ailleurs (Cass. fr. 22 janvier 1849), l'immunit 
de juridiction : l'Etat étranger, en sa qualité d'Etat souverair 
et indépendant, ne pouvait être traduit devant les juridiction: 
françaises ! La Cour de Cassation déclarait à ce sujet que « le: 
questions qui se rapportent au mode de vérification, à la liqui 
dation ou à la saisie des créances d'un gouvernement sur de: 
nationaux ou des étrangers ne peuvent être résolues que par le: 
règles du droit public de cet Etat et, par conséquent, ne peu: 
vent être jugées par les tribunaux français ». 


Privilège absolu, attaché à la qualité d'Etat indépendant, e 
en ce sens personnel. 
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Nous étions vraiment dans l'esprit du « privilège personnel 
e droit international public», fondé sur l'indépendance des 
ations, théorie formulée par Vattel (« Droit des gens », t. pré- 
m., $ 15 sq) qui déclarait « de cette liberté et indépendance il 
iit que c'est à chaque nation à juger de ce que sa conscience 
xige d'elle, de ce qu'elle peut ou ne peut pas, de ce qu'il 
onvient ou ne lui convient pas de faire ». 


X 


Mais la théorie, qui conservait toute sa vigueur en ce qui 
uchait aux immunités des agents diplomatiques, se voyait atta- 
uée de toutes parts en ce qui concernait les Etats au fur et 

mesure que ceux-ci étendaient le champ de leurs activités 
atrimoniales et parfois commerciales. 


Depuis le siècle dernier, elle avait fléchi déjà en matière 
nmobilière : les tribunaux se déclaraient compétents pour tran- 
her les difficultés qui s'élevaient entre un Etat étranger et un 
articulier à raison de droits immobiliers acquis sur le territoire 
u juge saisi. Le principe était écarté en matière successorale, 
rsqu'un Etat étranger faisait valoir ses droits sur des biens 
eubles dépendant d'une succession en deshérence ouverte à 
étranger. Mais il y eut peu de jurisprudence en ces deux 
atières. 


Vers la fin du siècle, la jurisprudence italienne (Cour de 
assation de Rome, 22 avril 1885) distingua, dans le domaine 
es immunités de juridiction, les actes de puissance publique et 
s actes de gestion des Etats étrangers, les actes de gestion 
tant ceux-qui, de nature patrimoniale, étaient accomplis dans 
\ sphère du droit privé (Cour de cassation de Rome, 4 février 
932). Tout récemment encore (cf. Cavaré, « Rev. gen. dr. inter- 
at. publ.», juin 1954) la Cour suprême d'Italie déclarait : 
Pour établir le pouvoir juridictionnel de l'Etat italien à l'égard 
de l'Etat étranger, il convient de se référer, par analogie, aux 
principes qui régissent la soumission de l'Etat italien à la juri- 
diction de ses propres tribunaux. Les principes sont tous fondés 
sur la reconnaissance de la double personnalité de l'Etat, ou 
plus exactement de la double capacité de Droit public et de 
Droit privé, de la personnalité unitaire de l'Etat. » 
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La jurisprudence belge s'est ralliée, quoique de façon plus 
nuancée, à cette distinction dès le début du siècle: « Pour les 
Etats étrangers, comme pour l'Etat belge », dit la Cour de cas- 
sation de Belgique, 11 juin 1903, « la souveraineté n'est pas en 
jeu quand ils sont en cause non pas comme pouvoir mais uni- 
quement pour l'exercice ou la défense d'un droit privé. » 


En France, la jurisprudence hésite à suivre cette voie. Mais 
son évolution n'est que plus intéressante. 


La théorie affirmée en 1849 concernant l'achat de souliers 
par l'Etat espagnol domine jusqu'au début du XX siècle. 


Après la guerre 14-18, plusieurs Etats étendent au droit 
privé leurs activités qui se limitait traditionnellement à l'exer- 
cice de la puissance publique. L'on voit les Etats devenir fabri- 
cants, armateurs, marchands, transporteurs, bailleurs, et surtout 
emprunteurs.…. 


La doctrine critique de plus en plus fréquemment la jurispru- 
dence relative aux immunités de juridiction, du moins dans ce 
qu'elle a parfois d'excessif, de choquant. Notamment l'U.R.S.S. 
avait monopolisé et nationalisé les entreprises industrielles et 
commerciales, agissant sur les marchés étrangers comme le ferait 
un vaste trust national. 


En 1926, le Président du tribunal de la Seine est requis 
d'autoriser une saisie-arrêt dans l'affaire suivante. La représen- 
tation commerciale de l'U.R.S.S. à Paris avait offert un pavil- 
lon, pour l'exposition permanente à Moscou de produits fran- 
çais, au loyer de 25.000 roubles. La société française locataire, 
à la suite de démêlés avec ce bailleur, l'U.R.S.S., était créan- 
cière de sommes dont elles ne parvenait à obtenir paiement. 
Elle sollicitait l'autorisation de faire saisie-arrêt sur des sommes 
que l'URSS. possédait en France. Le Président du tribunal 
autorise cette saisie, la Cour d'Appel confirme l'ordonnance, et 
la Cour de Cassation rejette le pourvoi de l'U.R.S.S., dans les 
termes suivants : « que l'arrêt constate que cette représentation 
commerciale (de l'U.R.S.S.) manifeste son activité commerciale 
dans tous les domaines; que ces manifestations ne peuvent appa- 
raître que comme des actes de commerce auxquels le principe 
de la souveraineté de l'Etat demeure complètement étranger ». 
(19 février 1929). 
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Par contre, quelques années après, la Cour de Cassation (23 
janvier 1933) déclare qu'à juste titre l'Etat Afghan invoque 
l'immunité de juridiction, alors qu'il n'avait pas payé des armes 
achetées en France. Il s'agissait pourtant d'une vente, c'est-à- 
dire d'un contrat de droit privé. Mais le but poursuivi par l'Etat 
acheteur touchait à un intérêt public : sa défense nationale. 


La jurisprudence française adopta ainsi, d'abord, un point 
de vue assez nouveau, celui du but poursuivi par l'Etat étranger. 
S'il s'agit de sa politique ou de défense nationale, dépouillée de 
toute idée de lucre ou de spéculation, l'immunité est absolue. 
Si l'Etat poursuit un but commercial et privé, les tribunaux sont 
compétents (voy. ref. dans Niboyet, « Rev. gén. Dr. internat. 
public », 1936, p. 538). 


En 1946, la Cour de Cassation est appelée à trancher la 
question de savoir si, sans tenir compte du principe de l'immunité 
de juridiction, des biens détenus par l'Etat suédois pouvaient 
être saisis. La Cour, le 5 février 1946, dégage un principe plus 
général, selon lequel l'Etat étranger ne peut jouir de l'immunité 
lorsqu'il agit « pour donner satisfaction à des intérêts privés, 
dans la forme, selon le mode et suivant les données du droit 
privé et sans recourir à l'exercice d'une parcelle de puissance 
publique » (3). 

Seule la jurisprudence anglaise reste traditionnellement hos- 
tile à toute distinction, et admet largement l'immunité de juri- 
diction. 


(3) Cette tendance actuelle de la jurisprudence se consacre dans le projet 
français de codification du doit international privé (mai 1955) : 

Art. 127. — Les tribunaux français sont incompétents à l'égard des Etats 
étrangers, sauf en ce qui concerne les obligations nées de la gestion des 
services industriels ou commerciaux et, d'une manière générale, des intérêts 
purement privés. 

Art. 128. — L'agent diplomatique bénéficie d'une immunité totale de 
juridiction pendant la durée de sa mission. Cette immunité cesse lorsqu'il y est 
mis fin, même en ce qui concerne les obligations contractées par lui au cours 
de celle-ci. 

Art, 129. — Les souverains et chefs d'Etats bénéficient d'une immunité 
de juridiction, sauf en ce qui concerne les obligations qu'ils ont contractées 
en leur qualité purement privée. 

Art. 131. — Les services publics internationaux, les Etats membres d'un 
Etat fédéral et les services publics divers des Etats étrangers, tels que pro- 
vinces, régions, villes, établissements publics, ne jouissent, en France, d'aucune 
immunité de juridiction, à moins d'une disposition contraire dans un traité 
diplomatique. 
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La jurisprudence suisse et allemande, et même la plus récente 
jurisprudence des Etats-Unis d'Amérique (voy. Cavaré, préc. 
p. 19) manifestent les mêmes tendances que les jurisprudences 
italienne, belge et française. 


XI 


Nous devons nécessairement en conclure qu'en Europe 
continentale l'Etat ne jouit plus d'une immunité de juridiction 
absolue, personnelle, attachée à la qualité du défendeur. 


Les tribunaux se déclarent incompétents lorsqu'ils sont appe- 
lés à juger d'un acte de puissance publique qu'un Etat étranger 
a accompli jure imperiü. Ces actes ressortissent à la puissance 
publique de l'Etat étranger. 


Mais les tribunaux rejettent l'exception tirée de l'immunité 
de juridiction lorsqu'il s'agit d'actes qui, accomplis par l'Etat 
pour la satisfaction d'intérêts privés, dans la forme, selon le 
mode et suivant les données du droit privé, sont de la compé- 
tence normale des autorités judiciaires. 


En réalité, l'on peut dire qu'il n'existe plus d'immunité de 
juridiction au profit de l'Etat, mais la simple constatation d'une 
incompétence ratione materiae, c'est-à-dire d'une incompétence 
d'attribution, qui résulte non de la qualité du défendeur, mais 
de la nature de l'acte. 


XII 


Un mot doit être dit des privilèges et immunités accordés 
aux organisations internationales ou régionales (4), qui se sont 


(4) En voici quelques exemples : la charte des Nations Unies, art. 105, 
pose le principe général : « L'Organisation jouit, sur le territoire de chacun 
de ses Membres, des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour 
atteindre ses buts »; la convention du 13 février 1946 sur les privilèges et 
immunités des Nations Unies ; la convention du 16 avril 1948, sur l'Organi- 
sation Economique Européenne, Protocole additionnel N°2; le statut de la 
Cour de Justice internationale, art. 19 et 42; la convention du 15 décem- 
bre 1946 concernant l'Organisation Internationale des Réfugiés, art. 13; le 
Protocole du 17 avril 1957, concernant les agents et fonctionnaires de la 
Communauté Economique Européenne. Citons encore, sans pouvoir épuiser la 
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multipliées depuis la dernière guerre, ainsi qu'à leurs fonction- 
naires et agents. 


Toutes ces conventions s'inspirent du même principe: les 
organismes internationaux ou régionaux, les représentants, fonc- 
tionnaires, agents, jouissent des privilèges et des immunités qui 
leur sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ces 
immunités ne sont pas établies dans l'intérêt personnel des indi- 
vidus, mais dans le seul intérêt de la fonction. 


Si nous prenons par exemple le protocole du 25 mars 1957, 
concernant la Communauté Européenne de l'Energie Atomique, 
et le protocole du 17 avril 1957, concernant la Communauté 
Economique Européenne, nous voyons que les privilèges et immu- 
nités accordés sont les suivants : 


1° Inviolabilité des locaux, des bâtiments, des archives de la 
communauté; 


2° Exonération de tous impôts directs, au profit des Etats mem- 
bres, des avoirs, revenus et biens de la Communauté: 


3° Exonération de tous droits de douane, prohibition et restric- 


tion à l'importation ou à l'exportation des articles destinés à 
l'usage officiel des organes de la Communauté; 


4 Assimilation aux missions diplomatiques en ce qui concerne 
les facilités de communication, de transfert de documents, 
de laissez-passer; 


5° Immunité absolue de juridiction, au profit des membres de 
l'Assemblée, concernant les opinions ou votes émis dans 
l'exercice de leurs fonctions; 


6° Sauf cas de flagrant délit, immunité de juridiction des mem- 
bres de l'Assemblée, pour tous autres actes, pendant la 
durée des cessions de l'Assemblée; 


7° Immunité des agents et fonctionnaires de la Communauté 
pour les actes accomplis par eux en leur qualité officielle. 
Comme pour les membres de l'Assemblée, quant aux opi- 
nions et votes émis dans l'exercice de leurs fonctions, cette 


liste, la Charte de Chicago du 7 décembre 1944, art. 60, sur l'aviation civile 

internationale, les accords de Brettenwood, de juillet 1944, spécialement 

l'art. IX du statut du Fonds Monétaire International ; la C.E.C.A. (Commu- 

nauté Européenne du Charbon et de l'Acier) ; l'Euratom 1Communauté Euro- 
| péenne de l'Energie Atomique) ; etc. 
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immunité est absolue, c'est-à-dire qu'elle se maintient après 
la cessation des fonctions; 


8 Les privilèges, immunités, et autres facilités accordés ne le 
sont que dans l'intérêt de la Communauté, et celle-ci peut 
lever l'immunité dans certains cas. 


XIII 


Nous sommes partis, au début de cette leçon, et par hypo- 
thèse, d'une définition théorique des immunités de juridiction. 
Le principe était qu'il s'agissait là d’un privilège, accordé à titre 
personnel et en raison de leur qualité, aux Etats étrangers, et 
par voie de conséquence aux agents diplomatiques étrangers, 
à certaines institutions internationales ainsi qu'à leurs agents. 


Nous constations que, dans la théorie, l'immunité de l'Etat 
se prolongeait et se diffusait, de proche en proche, sur ses repré- 
sentants, ses diplomates, ses institutions conventionnelles de droit 
international. 


Si nous avions, par un processus de pensée déductif, rai- 
sonné à partir de la règle générale sur ses applications parti- 
culières, nous aurions du aboutir à la construction d'une « pyra- 
mide » dans laquelle la base serait constituée par l'immunité de 
juridiction des Etats, nécessairement la plus absolue et la plus 
large, et dont les immunités corollaires qui en procèdent auraient 
du être au plus égales et normalement de moins en moins abso- 
lues, au fur et à mesure que l'on s'écartait de l'immunité essen- 
tielle et originaire. 


La méthode inductive, c'est-à-dire la seule méthode scienti- 
fique d'étude du droit «tel qu'il est», nous a conduit à des 
conclusions opposées. 


Les Etats étrangers ne jouissent plus, dans le droit contem- 
porain des pays d'Europe continentale, d'un privilège person- 
nel, attaché à leur qualité, qui les feraient échapper à la juri- 
diction des tribunaux. Ils ne bénéficient donc plus d'immunités 
de juridiction dans la véritable acception des termes. Lorsque 
les tribunaux se déclarent incompétents, ce n'est pas en raison 
de la personnalité de l'Etat étranger défendeur, c'est en consi- 
dération uniquement de la nature de l'acte accompli. L'immu- 
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nité disparaît pour faire place à une incompétence d'attribution, 
ratione materiae, qui n'est pas un privilège, mais une règle géné- 
rale de compétence judiciaire. 


À l'opposé, l'immunité de juridiction des agents diploma- 
tiques s'est maintenue, avec tous ses caractères originaires : pri- 
vilège absolu attaché à la personne du diplomate, indépendant 
de l'objet des poursuites ou du litige. L'on ne pourrait donc, 
d'aucune manière, prétendre encore que les privilèges diplo- 
matiques sont le prolongement de l'immunité des Etats, fondée 
sur la souveraineté et l'indépendance de ceux-ci, voire sur la 
courtoisie internationale qui inciterait un Etat à ne point faire 
comparaître un autre Etat en justice « par in parem non habet 
imperium ». 


Entre les deux viennent se placer les immunités de juridic- 
tion des Chefs d'Etat étrangers, dont le contenu reste assez 
incertain faute d'une jurisprudence suffisamment abondante, et 
les immunités des organismes internationaux et régionaux, de 
leurs représentants, agents et fonctionnaires, qui résultent de 
conventions partisulières qui ont pour seul objet d'assurer l'ac- 
complissement de la mission dévolue à ces organisations dans les 
pays qui en sont membres. 


XIV 


Le droit positif a détruit la construction théorique originaire. 
Il importe, à partir du droit positif, de rebâtir une synthèse. 


La courtoisie internationale est devenue, si je puis m'expri- 
mer ainsi, «hors d'usage », du moins dans le sens qu'on lui 
donne habituellement. Serait-il en effet moins discourtois de 
traduire devant les tribunaux l'Etat lui-même que ses agents 
diplomatiques ! Or l'on n'hésite nullement à poursuivre judi- 
ciairement et condamner un Etat étranger quand l'objet du litige 
ressortit au droit privé, alors qu'il n'en va pas de même lorsqu'il 
s'agit d'un agent diplomatique. 


La jurisprudence fait encore allusion, lorsqu'elle distingue 
les actes de puissance publique et les actes de gestion privée, à 
la souveraineté ou à l'indépendance des Etats. Mais elle ne fait 
appel à ces deux notions que pour justifier cette distinction, 
non pour soustraire l'Etat étranger à la juridiction des tribu- 
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naux. Souveraineté et indépendance, qui pour les Etats eux- 
mêmes n'entraînent pas d'immunité au sens propre du terme, ne 
pourraient donc expliquer l'immunité personnelle et absolue des 
diplomates. 


Nous pourrions certes nous étendre ici, sur le plan doctrinal, 
en étudiant et en analysant les notions de souveraineté interne 
et de souveraineté externe, puis, dans le domaine de la souve- 
raineté externe, les théories de la souveraineté absolue, de l'auto- 
limitation (Jhering, Jellinck), de la souveraineté relative (Esmein, 
Pillet, Politis), de la négation de la souveraineté externe (Duguit, 
Scelle). À partir de ces doctrines, bâtir une nouvelle explica- 
tion des immunités, de leurs sources, de leurs limites, serait 
sans doute œuvre réalisable grâce aux notions qui ont été déve- 
loppées dans le cours de droit des gens. Mais ne serait-ce là 
retomber dans le raisonnement déductif à partir de l'une ou 
l'autre des théories qui s'opposent et parmi lesquelles nous 
aurions fait un choix quelque peu arbitraire ? 


En dehors de tout système doctrinal, ne suffit-il, dans le 
cadre de cette leçon, après avoir dégagé le fait jurisprudentiel, 
de constater qu'il s'adapte au fait international dans le domaine 
politique et économique ? N'est-il pas manifeste que, depuis la 
fin du siècle dernier, et surtout depuis le début du XX°® siècle, 
les Etats ont une tendance de plus en plus marquée à sortir 
de la sphère véritable du droit international public. Nationali- 
sant, monopolisant ou incorporant à ses services publics des 
entreprises industrielles et commerciales, se faisant tour à tour 
fabricant, importateur, exportateur, entrepreneur, marchand, 
l'Etat ne peut dans ces activités revendiquer légitimement aucun 
des privilèges du droit international public qui sacrifieraient 
par trop ouvertement des intérêts privés et économiques fon- 
damentaux des individus. Les droits de ces derniers sont, eux 
aussi, respectables. 


En bref, l'Etat qui jadis n'avait que des rapports de droit 
public avec les autres Etats, a de plus en plus des rapports 
de droit privé avec des personnes physiques ou morales étran- 
gères qui agissent dans la sphère exclusive du droit privé. 


Non seulement comitas gentium, coexistence d'Etats les un: 
par rapport aux autres, mais aussi coexistence d'Etats et d'indi- 
vidus : l'équilibre, la coordination et l'ordre « internationaux >» 
doivent s'établir dans les deux domaines. 
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Cette évolution a été perçue par le droit positif, c'est-à-dire, 
non sans que la doctrine l'influence, par la jurisprudence. Prag- 
matique, fidèle à la réalité des choses, elle a recherché des solu- 
tions équitables et raisonnables dans chacun des cas d'espèces 
qui lui furent soumis, sans vouloir pour autant construire un 
système. 


Le système doit se dégager a posteriori: « ex jure quod est 
regula fiat ». 


Constatant que les Etats ne remplissaient guère, à propre- 
ment parler eux-mêmes, de missions politiques sur le territoire 
des autres Etats, mais confiaient habituellement ces missions à 
leurs agents diplomatiques, les règles traditionnelles du droit des 
gens continuèrent à prévaloir au profit de ces derniers. Notam- 
ment ils conservèrent un privilège personnel, l'immunité de juri- 
diction, qui mettait l'exercice de leur mission de droit public à 
l'abri de toute entrave pouvant résulter de poursuites judiciaires, 
eussent-elles pour objet des actes indépendants de la fonction. 


Constatant par contre que les Etats, abstraction faite de 
toute mission de droit international public, et a fortiori de toute 
mission politique, poursuivaient de plus en plus fréquemment 
dans les pays étrangers, de façon directe ou indirecte, des acti- 
vités économiques, commerciales, à vrai dire de droit privé, la 
jurisprudence, avec une prudence qui caractérise toute évolu- 
tion des règles traditionnelles du droit, a laissé s'estomper petit 
à petit le concept jadis incontesté d'immunité personnelle des 
Etats pour le remplacer par le critère plus souple, tiré du droit 
privé et de la procédure, de compétence ratione materiae, fondé 
sur la nature et l'objet du litige, justifiant la compétence ou 
l'incompétence d'attribution selon que l'acte ressortit à la ges- 
tion privée ou à la puissance publique. 


Ainsi, là comme dans d'autres domaines, le droit positif, 
issu non pas de l'exégèse d'un texte de la loi mais de la réalité 
de la jurisprudence, s'est montré plus soucieux des faits que des 
systèmes. Il n'a pas hésité à détruire l'unité d'une théorie qui 
ne concordait plus avec les circonstances du temps, pour substi- 
tuer, à une vue harmonieue mais devenue purement abstraite, 
une volonté d'adaptation à la multiplicité du concret. 
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La réforme du marché monétaire belge 


H. BIRON 
Chargé de Cours à l'Université Libre de Bruxelles 


AVERTISSEMENT 


Le présent article a été rédigé en mars 1961. 

Pour des raisons d'ordre matériel il n'a malheureusement 
pu être publié par la revue qu'en janvier 1962. Il ne tient 
dès lors pas compte de l'importante réforme bancaire qui est 
intervenue à la fin de décembre 1961. Cette réforme fera 
l'objet d'une étude ultérieure. 


La création d'un marché de l'argent revêtant une significa- 
tion réelle constitue depuis de nombreuses années l’un des objec- 
tifs majeurs de l'action menée par les autorités monétaires belges. 

La Banque Nationale de Belgique a exposé à diverses repri- 
ses sa pensée sur ce sujet. Dans son rapport pour l'année 1955, 
la Banque écrivait : 

«L'un des points faibles de notre organisation financière 
est qu'il n'existe pas en Belgique de véritable marché de l'argent 
dans lequel les taux varient en raison de l'offre et de la demande 
et dans lequel le volume de celles-ci varie en fonction des taux 
eux-mêmes. Îl paraît indispensable que soient étudiées de près 
les répercussions de cette rigidité des taux et que soient envisa- 
gées les mesures à prendre pour créer en Belgique un véritable 
marché de l'argent, s’adaptant aux conditions dans lesquelles 
évolue sans cesse l'activité économique. Le fonctionnement régu- 
lier d'un tel marché apporterait un nouvel élément d'équilibre à 
notre économie et un nouvel appui à notre monnaie.» (p. 17) 

En 1956, la Banque exprimait une nouvelle fois «le vœu 
qu'un marché dans lequel les taux varieraient en raison de 
l'offre et de la demande en s'adaptant à l'évolution de l'acti- 
vité économique puisse être créé. Il serait souhaitable que la 
Banque puisse influencer les liquidités de l'économie en ven- 
dant des fonds publics qu'elle détient aussi bien qu'en se por- 
tant acheteur sur le marché » (p. 10). 

Critiquant le régime en vigueur avant novembre 1957, la 
Commission bancaire avait, de son côté, mis l'accent sur les 
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inconvénients qui résultaient de l'absence d'un véritable marche 
monétaire : 


« Il n’a pas été possible de créer un véritable marché moné- 
taire. Les certificats de la dette à court terme doivent, en effet, 
occuper une place importante, sinon essentielle, sur ce marché; 
c'est le cas dans les principaux pays étrangers dont la struc- 
ture économique et financière est comparable à la nôtre. Ceci 
suppose que l'Etat émette, notamment par la voie d’adjudica- 
tions publiques, des effets dont le taux varie en fonction de 
l'offre et de la demande d'argent à court terme et qui peuvent 
être librement négociés par les différents opérateurs. Or, l'Etat 
ne peut, en fait, procéder à de telles émissions que s'il isole, au 
préalable, en la dotant d'un statut particulier, la fraction de la 
dette à court terme à maintenir en banque à l'abri d'une coer- 
cition réglementaire-toute spéciale. 


» Le « clichage » du taux des certificats à quatre et douze 
mois à 1 5/16° et 1 15/16° % a, d'autre part, introduit un 
élément d’arbitraire dans l'ensemble du marché monétaire et 
faussé, en partie, le mécanisme de ce dernier. Les possibilités de 
manœuvre du taux du call money, ainsi que de celui des effets 
à très court terme (5, 10 ou 15 jours) émis par le Trésor, ont 
été limités par la rigidité des deux taux précités. 


» D'un autre côté, en l'absence d'un vrai marché monétaire, 
le Trésor n'a pas été en mesure d'établir des relations souples 
et organiques avec les institutions qui y interviennent ou sont 
susceptibles d'y intervenir... 


» Enfin, lorsqu'il n'existe pas un réel marché de l'argent, la 
politique des taux de la Banque Nationale de Belgique perd une 
partie de son efficacité car leur manœuvre ne peut influencer 
dans toute la mesure requise, l'offre et la demande de capi- 
taux à court terme.» (Rapport pour 1956-1957, pp. 26 et 27.) 


Ces préoccupations des autorités monétaires sont d'ailleurs 
partagées par les milieux gouvernementaux. La déclaration 
ministérielle du premier Gouvernement présidé par Monsieur 
Eyskens l'affirmait sans ambiguïté : 


« Enfin, la réforme du marché monétaire, commencée après 
la crise de Trésorerie du mois d'octobre 1957, doit tendre notam- 
ment à développer un marché véritable de certificats de Tréso- 
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rerie, et un marché flexible du call money. Le gouvernement 
veillera aussi à tirer le parti maximum des possibilités du marché, 
en vue d'un abaissement progressif du taux d'intérêt » (1). 


Au cours des quatre dernières années, trois ensembles de 
mesures ont été adoptés successivement en vue de créer un 
marché de l'argent dans notre pays. Il est nécessaire de rap- 
peler l'essentiel des décisions prises : 


À. La réforme principale fut adoptée en novembre 1957. 
Avant cette réforme les banques étaient tenues, en vertu de la 
réglementation sur les coefficients bancaires arrêtée par la Com- 
mission bancaire, d’affecter une fraction déterminée de leurs 
dépôts à l'acquisition de certificats du Trésor à quatre et douze 
mois. Le taux de ces certificats s'élevait à 1 5/16°° % pour les 
effets à quatre mois et à 1 15/16°° % pour les effets à douze 
mois. Ce taux était invariable. Il ne fluctuait pas en fonction 
de l'évolution de la demande et de l'offre d'argent à court terme 
ou, plus généralement, en fonction du mouvement de la conjonc- 
ture. Les certificats étaient émis par le Trésor en dehors du 
marché. Ils ne pouvaient être souscrits que par les banques. Le 
volume de ces certificats était ainsi lié au montant des dépôts 
bancaires selon un mécanisme automatique dont les effets 
n'étaient pas toujours prévisibles. Il augmentait si les dépôts 
s'accroissaient ; il diminuait dans l'hypothèse inverse. 


En novembre 1957, les certificats du Trésor du type précité 
logés en banque à la date du 31 octobre précédent furent conver- 
tis en effets d'un emprunt spécial du Trésor. Cet emprunt, d'un 
montant global de 28.920 millions, fut divisé en deux tranches : 
la première, dite tranche À, d'un montant de vingt milliards, fut 
représentée par des certificats à un an d'échéance et portant un 
intérêt de 1 15/16 %; la seconde, dite tranche B, d'un mon- 
tant de 8.920 millions, fut représentée par des certificats à 
quatre mois dont le taux d'intérêt fut lié au taux d'escompte de 
la Banque Nationale (2) (3). 


(1) Chambre des Représentants, Compte rendu analytique, Séance du 
mardi 1°" juillet 1958, p. 8. 

(2) Le taux des certificats «B» devait être égal au taux d'escompte 
de la Banque Nationale applicable aux traites acceptées domiciliées en ban- 
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Le volume de l'emprunt spécial du Trésor ne fluctue pas. 
En cas d'augmentation des dépôts, les banques sont obligées de 
souscrire des certificats émis par le Fonds des Rentes. Ces certi- 
ficats sont à quatre mois et portent le même taux d'intérêt que 
les certificats représentatifs de la tranche B de l'emprunt pré- 
cité. En cas de diminution de leurs dépôts, les banques peuvent 
ne pas renouveler à l'échéance les certificats « À » et «B » (4) 
qu'elles détiennent en portefeuille ou les mobiliser. Len certifi- 
cats non renouvelés à l'échéance sont souscrits par le Fonds des 
Rentes. L'intervention de cette institution a donc pour consé- 
quence d'éviter que les variations du volume des dépôts ban- 
caires aient une incidence sur le montant de l'endettement spé- 
cial du Trésor. 


Le Fonds des Rentes devait stériliser le produit des effets 
qu'il était appelé à émettre ou en affecter le produit à des opé- 
rations sur le marché de l'argent ou des capitaux selon les 
impératifs de la politique monétaire, telle que celle-ci est déter- 
minée par la Banque Nationale. 


L'endettement à court terme du Trésor envers les banques 
étant doté d'un statut spécial, plus rien ne s’opposait à ce que 
l'Etat émette des certificats de trésorerie ordinaires à des condi- 
tions et selon des modalités appropriées à la situation du mar- 
ché. Il fut dès lors décidé que le Trésor procéderait désormais 
à des adjudications publiques de certificats dont les taux varie- 
raient en fonction de l'offre et de la demande d'argent à court 
terme et qui pourraient circuler librement. 


En dehors des certificats du Trésor à quatre et douze mois 
qu'elles devaient souscrire automatiquement selon le mécanisme 
qui a été exposé ci-dessus, les banques étaient également tenues 


que, diminué de 0,75%,. À la fin de l'année 1959, cet écart fut ramené de 
0,75% à 0,25%. Il n'a plus été modifié depuis lors. 

(3) Le montant de la tranche À de l'emprunt spécial du Trésor a été 
abaissé le 1° avril 1960 de 20 milliards à 19.826 millions par la conversion 
de 174 millions de certificats «A» en certificats «BB»; le montant de la 
tranche B a été relevé parallèlement de 8.920 millions à 9.094 millions. 

(4) La réduction ou la mobilisation doit porter en premier lieu sur les 
certificats «B>. Ce n'est donc qu'en cas de diminution très marquée des 
dépôts que des certificats & A » pourraient ne pas être renouvelés. Si l'on 
considère l'ensemble du système bancaire et qu'il est fait abstraction des 
mouvements particuliers à un ou plusieurs établissements déterminés, la tran- 
che À de l'emprunt spécial constitue, en fait sinon en droit, une dette conso- 
lidée. 
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de souscrire d’autres effets et fonds publics (5). Cette obliga- 
tion était cependant d'une nature toute différente. Les certifi- 
cats du Trésor à quatre et douze mois étaient émis à des taux 
invariables et devaient être souscrits par les banques directe- 
ment à l'émission. Les autres effets et fonds publics pouvaient 
être achetés par les banques dans le marché ou souscrits lors 
de l'émission d'un emprunt public et leurs conditions fluctuaient 
selon le mouvement de la conjoncture monétaire et financière. 
Sur ce plan, aucune modification ne fut apportée à la régle- 
mentation en vigueur. Il n'est pas inutile d'insister sur ce point 
car cet aspect de la réforme de 1957 n'a pas toujours été bien 
saisi. Cette réforme n'avait pas pour but de limiter le volume 
des concours que les banques apportent sous toutes formes à 
l'Etat. Une telle limitation eût en effet été inconcevable car elle 
eût abouti à figer les structures bancaires et financières. Les 
décisions adoptées visaient seulement à stabiliser le montant des 
certificats du Trésor à court terme sous régime spécial que les 
banques devaient acquérir de manière automatique et en dehors 
de tout marché. Elles constituaient une première étape sur la 
voie d'une revision plus fondamentale, qui devait permettre de 
doter d'un statut définitif le volume de la dette à court terme 
logée en banque depuis le deuxième conflit mondial et de nor- 
maliser, ainsi, les structures bancaires en éliminant les dernières 
séquelles de l'inflation de guerre. 


Cet ensemble de mesures était complété par l'établissement 
d'une liaison organique entre le niveau des taux d'intérêt cré- 
diteurs des banques et celui du taux d'escompte de la Banque 
Nationale de Belgique. 


B. La loi du 19 juin 1959 (6) (7) a complété la réforme 
de 1957 sur trois points. En vue d'éviter toute contestation elle 
a autorisé formellement le Fonds des Rentes à intervenir non 


(5) Le lecteur trouvera, en annexe, un tableau qui schématise l'ensem- 
ble des obligations réglementaires des banques. Cette description n'a pas été 
insérée dans le texte en raison de son caractère technique. 

(6) Loi du 19 juin 1959 relative au statut de la Banque Nationale de 
Belgique et du Fonds des Rentes, ainsi qu'à la participation belge au Fonds 
monétaire international et à la Banque internationale de Reconstruction et 
de Développement économique. 

(7) Les Chambres adoptaient le même jour un projet de loi créant 
un Fonds permanent d'égalisation des budgets. En fait, cette loi n'a jamais 
_ été appliquée, comme il pouvait être prévu sans peine à l'époque. 
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seulement sur le marché des capitaux mais également sur le 
marché à court terme. Elle a, d'autre part, mis à la disposition 
du Fonds des Rentes une dotation de quelque 2.800 millions 
qui provient de la reprise conventionnelle par la Banque Natio- 
nale de la souscription en or du quota de la Belgique dans le 
Fonds monétaire international. Cette dotation complète les 
moyens d'action de cette institution qui comprennent, en ordre 
principal, le produit des certificats qu'il place en banque, celui 
des emprunts au jour le jour qu'il peut contracter et les avances 
que la Banque Nationale s'est engagée à lui consentir à concur- 
rence d'un montant de deux milliards. 


La loi du 19 juin 1959 prévoit également que le Fonds des 
Rentes est désormais géré par un Comité de six membres dont 
trois sont désignés sur la proposition de la Banque Nationale, 
les trois autres membres étant proposés par le Ministre des 
Finances. En cas de partage des voix, les avis motivés des mem- 
bres du Comité sont transmis par le président au Ministre des 
Finances qui prend la décision. Le Ministre communique, dans 
les huit jours, ces avis motivés ainsi que sa propre décision aux 
Assemblées législatives. Il leur fait ensuite une déclaration à 
leur plus prochaine réunion. 


C. En novembre 1959, il fut décidé de réorganiser le marché 
du call money. Jusqu'au 17 novembre 1959, ce marché était 
divisé en deux secteurs autonomes dits marchés «en compen- 
sation » et «hors compensation ». Les taux étaient fixés par 
voie administrative et n'étaient modifiés que dans un petit nom- 
bre de cas. Des obstacles liés à la réglementation sur les coeffi- 
cients bancaires empêchaient, en outre, les banques d'intervenir 
comme emprunteurs, 


La réorganisation du marché de l'argent au jour le jour 
permit de lever la cloison qui séparait les deux secteurs «en 
compensation » et «hors compensation ». Il fut prévu que tous 
les emprunteurs (8) devraient constituer un nantissement 
composé d'effets publics ou privés qui serait déposé à la Ban- 
que Nationale de Belgique (9). Tous les engagements des 


(8) Sauf, il va de soi, les emprunteurs dont les engagements sont garantis 
par l'Etat. 

(9) La Banque Nationale de Belgique vérifie si les effets privés qui 
sont compris dans le nantissement réunissent, au moment où ils sont déposés, 
toutes les conditions pour être admis, le cas échéant, au réescompte. 
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débiteurs étant garantis, le marché peut désormais fonctionner 
sans quil doive être tenu compte de la qualité des intervenants. 
Les diverses institutions privées et publiques habilitées à emprun- 
ter sont ainsi placées sur le même pied. Cette formule permet- 
tait, d'autre part, de lever l'obstacle qui, en fait, empêchait les 
banques d'emprunter au jour le jour. Les taux fluctuent désor- 
mais librement en fonction de l'offre et de la demande de capi- 
taux, le Fonds des Rentes pouvant toutefois régulariser les flux 
par des opérations d'open market dans le cadre de la politique 
monétaire de la Banque Nationale. 


La suite de cette étude sera consacrée aux trois points sui- 
vants : 


a) Il sera examiné d'abord dans quelle mesure les réformes 
précitées ont conduit à la création d'un véritable marché moné- 
taire. L'auteur n'entend pas procéder dans le cadre de cette 
étude à une description complète du marché. Il se bornera à 
examiner dans quelle mesure on se trouve effectivement en pré- 
sence d'un marché; 


b) Dans une deuxième partie, nous tâcherons de préciser 
les raisons pour lesquelles les efforts tentés par les autorités 
monétaires n'ont eu qu'un effet limité, en distinguant les rai- 
sons d'ordre technique qui s'opposent à l'épanouissement du 
marché et celles dont l'enracinément est plus profond; 


c) Nous tenterons enfin d'esquisser un avant-projet de 
réforme dont l'adoption serait susceptible d'élargir la signifi- 
cation du marché. 


SITUATION ACTUELLE DU MARCHE BELGE 


À. La première caractéristique du marché monétaire belge 
est l'absence de toute transaction sur les certificats de tréso- 
rerie. À l'étranger et, en particulier, à Londres, la souscription, 
l'achat et la vente d'effets à court terme du Trésor constituent 
l'aliment principal du marché de l'argent. En Belgique, la situa- 
tion est radicalement différente. Non point qu'il n'existe pas de 
papier de ce type; la dette flottante de l'Etat est, au contraire, 
fort lourde et en expansion constante et incontrôlée et la gamme 
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des certificats créés est très variée. Mais une fois souscrits, ces 
certificats ne circulent plus guère. 


L'Etat émet aujourd'hui six catégories de certificats de tré- 
sorerie. 


1. Les certificats émis en représentation de l'emprunt spé- 
cial de 28.920 millions, créés en novembre 1957. Ce sont les 
certificats destinés à composer les couvertures dites partielles, 
que les banques de grande et de moyenne circulation doivent 
constituer en application de la réglementation de la Commission 
bancaire. Comme il a été dit plus haut, le taux de ces effets 
est, soit invariable (1 15/16*° % pour les certificats « À »), soit 
rattaché au taux d'escompte de la Banque Nationale par un 
mécanisme administratif qui manque de souplesse et ne permet 
pas d'épouser dans toutes ses nuances l'évolution de la situa- 
tion monétaire. É 


Les certificats de ce type ne peuvent être souscrits que par 
les banques ou par le Fonds des Rentes. Une fois souscrits, 
ces effets ne circulent plus (10). 


2. L'Etat émet, d'autre part, des certificats à très court terme. 
Ce sont les certificats à un, deux, trois et quatre mois. Les cer- 
tificats à quinze jours ont été supprimés à la fin de 1959. 


Ces effets sont émis par les soins de la Banque Nationale qui 
en détermine le volume et le taux. En pratique, les taux sont 
fixés par voie administrative. Les modifications de taux sont 
assez exceptionnelles et s'expliquent, le plus souvent, par les 
variations du taux d'escompte de la Banque Nationale ou par 
le souci d'influencer les volumes respectifs des certificats du 
Trésor à très court terme et des effets du Fonds des Rentes 
souscrits par les banques. Si les taux tiennent compte dans une 
certaine mesure de la situation du marché de l'argent, ils ne 
reflètent celle-ci qu'imparfaitement. Il suffit d'observer qu'au 
cours des douze derniers mois ils n'ont été modifiés qu'une 
seule fois. 


Les certificats à très court terme sont émis « au robinet », 
c'est-à-dire tous les jours ouvrables. Ils peuvent être souscrits 


(10) On peut assimiler aux certificats « B >» les effets émis par le Fonds 
des Rentes depuis novembre 1957 et qui sont souscrits par les banques dans 
les mêmes conditions. 
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par les banques de dépôts, les institutions publiques de crédit et 
certains organismes financiers étrangers ou supra-nationaux. 
Dans la pratique, le souscripteur ne réalise presque jamais les 
effets qu'il a acquis avant leur venue à échéance. 


3. La Banque Nationale crée pour compte de la Trésorerie 
des certificats à six, neuf et douze mois. Ces certificats sont 
émis par voie d'adjudications publiques auxquelles participent 
les banques et les institutions publiques de crédit. La Banque 
Européenne d'’Investissement et la Caisse d'Epargne du 
Luxembourg peuvent également souscrire de tels certificats. Les 
adjudications ont lieu, en principe, une fois par mois, le premier 
mardi de chaque mois. Les taux d'adjudication reflètent la situa- 
tion du marché. Toutefois, pas plus que les précédents, ces 
certificats ne circulent. Les institutions qui les souscrivent les 
conservent en portefeuille. Le volume de ces certificats est 
d'ailleurs assez peu important. À la fin du mois de janvier 
1961 1l atteignait environ 3,8 milliards alors que la dette flot- 
tante globale s'élevait à près de 132 milliards. La signification 
de ces adjudications est donc limitée. 


4, L'Etat émet, en outre, des certificats de trésorerie que l'on 
pourrait qualifier de certificats « hors catégorie ». Ces certiticats 
sont surtout souscrits par des institutions publiques ou d'autres 
parastataux. Parfois des effets analogues sont également placés 
en banque. Les conditions en sont fixées par voie de négocia- 
tions bilatérales. Elles peuvent varier d'un souscripteur à l'autre. 
Les taux des certificats d'adjudication constituent, il va de soi, 
l'un des critères dont il est tenu compte. Le volume de ces cer- 
tificats était au 31 janvier 1961 beaucoup plus élevé que le 
montant cumulé des certificats à très court terme et des certi- 
ficats d'adjudication. Ces effets ne circulent guère. 


5. Les avances que la Banque Nationale de Belgique consent 
au Trésor dans le cadre du crédit de dix milliards qu'elle lui a 
ouvert, sont également représentées par des certificats du Tré- 
sor. À concurrence de 2.465 millions, il s'agit de certificats ne 
portant pas d'intérêt. Le solde est souscrit par la Banque au 
taux d'escompte. L'Institut d'Emission n'a jamais tenté de repla- 
cer ces effets sur le marché, pas plus qu'il ne s'est adressé à ce 
dernier pour acheter des certificats et augmenter, de cette 
manière, la liquidité de l'économie. 
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6. L'Etat émet, enfin, depuis quelques années, des certificats || 
en devises qui sont placés directement en banque. À Ia fin de | 
1958, le montant de ces effets était encore insignifiant (466 mil- M 
lions). Un an plus tard, il atteignait près de 3 milliards. Ce | 
volume a plus que doublé en 1960. Le taux de ces certificats | 
est négocié entre la Trésorerie et la banque qui apporte les | 
devises. Il varie donc d'une opération à l'autre. Il est tenu compte | 
notamment du coût des devises que la banque qui souscrit les | 
certificats a dû emprunter de son côté. Dans la mesure où ces | 
capitaux proviennent en dernière analyse de l'étranger, les taux | 
fluctuent en fonction des conditions monétaires prévalant dans | 
les pays créanciers (11). [1 s'agit là d'une pratique encore nou- | 
velle et d’ailleurs en partie pathologique. 


B. Il existe en revanche un marché des effets de commerce. | 
Ce marché s'est développé progressivement grâce aux efforts | 
de l'Institut de Réescompte et de Garantie et de la Banque 
Nationale. Les transactions portent, en ordre principal, sur les | 
acceptations de banques visées par l'Institut d'Emission. Elles | 
portent toutefois également sur les acceptations bancaires non | 
visées ainsi que sur les acceptations commerciales. L'Institut de | 
Réescompte et de Garantie joue un rôle quelque peu semblable | 
à celui des maisons d'escompte anglaises. Il intervient à la fois | 
comme marchand et comme courtier d'effets. Comme marchand, | 
il achète et vend surtout des acceptations de banques visées. Il 
achète et vend aussi, mais pour des montants beaucoup moins 
importants, des acceptations commerciales visées et parfois même 
non visées. L'Institut de Réescompte et de Garantie détient, à 
tout moment, un portefeuille propre, son stock d’acceptations, 
c'est-à-dire les effets qu'il a achetés et qu'il n'a pas replacés. 
Ce stock, l'Institut de Réescompte et de Garantie le finance, 
comme les discount houses, par des emprunts au jour le jour. 
Lorsque le call money est insuffisant, l'Institut de Réescompte 
et de Garantie peut s'adresser directement à la Banque Natio- 
nale en réescomptant une partie de son portefeuille. L'Institut 


(11) Il va de soi qu'une fraction seulement de la dette à court terme 
en devises est logée dans les banques belges. La plus grande partie de la 
dette extérieure à court terme est composée d'emprunts contractés directe- 
ment à l'étranger. La présente étude étant toutefois consacrée au marché 
belge, il n'a pas été tenu compte des certificats du Trésor placés en dehors 
du Royaume. 
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de Réescompte et de Garantie intervient également sur le mar- 
ché comme courtier et place à ce titre surtout des acceptations 
de banque et des acceptations commerciales non visées. 


Le papier qui est vendu ou placé par l'Institut de Rées- 
compte et de Garantie est acquis, soit par des banques qui ont 
des disponibilités à placer, soit par des institutions publiques de 
crédit ou encore par des grands investisseurs institutionnels, tels 
les compagnies d'assurances, les organismes de pensions ou les 
sociétés financières. 


Le marché des effets de commerce n'aurait pas pu prendre 
le développement qu'il connaît aujourd'hui si des mesures appro- 
priées n'avaient été adoptées pour engager les banques à s'y 
adresser. Ces établissements peuvent recourir à tout moment au 
réescompte de la Banque Nationale. On pouvait craindre par 


. conséquent qu'elles ne fassent appel uniquement à cette forme 


de mobilisation. Toutefois les taux sur le marché organisé par 
l'Institut de Réescompte et de Garantie sont inférieurs à ceux 
de la Banque Nationale. Il y a donc là un premier incitant pour 
les banques à s'adresser au marché. D'un autre côté, la Banque 
Nationale a pris pour règle de ne pas réescompter les accep- 
tations présentées au réescompte par la banque qui a accepté 
l'effet. Le recours au marché est donc dans ce cas obligé. Ce 
fait montre bien que le meilleur moyen de créer un marché est 
assurément de rendre plus difficile le recours direct au rées- 
compte de l'Institut d'Emission. Le papier traité par le marché 
est conservé dans les coffres de l'Institut de Réescompte et de 
Garantie. Il ne circule pas matériellement. Les acheteurs ne 
connaissent que le nom de la banque qui a accepté ou endossé 
l'effet. Ils ignorent le nom des autres signataires. Ceci répond 
au souci des banques de ne pas dévoiler le nom de leurs clients. 


L'Institut de Réescompte et de Garantie achète et vend les 
effets visés à des taux fixes. Ces taux ne fluctuent pas en fonc- 
tion de l'offre et de la demande. En revanche, le taux des effets 
non visés fluctue librement. 


Dans un marché parfait, les taux des effets achetés et ven- 
dus par l'Institut auraient été placés dans la dépendance directe 
du coût des capitaux empruntés par cet organisme, c'est-à-dire 
du loyer de l'argent au jour le jour et du taux des mobilisa- 


| tions à la Banque Nationale. En fait, cette liaison, dans la 
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mesure où elle a existé, a été jusqu'à présent très grossière: 
Récemment l'Institut de Réescompte et de Garantie a toutefois 
décidé d'infléchir sa politique dans ce domaine et de tenir 
compte du coût du call money dans la fixation de ses propres 
taux. On peut donc s'attendre à ce que ceux-ci fluctuent plus 
souvent (12). ; 


La solidarité entre les taux du marché « hors banque » et les 
taux des certificats du Trésor est encore moins marquée. Cer- 
taines des institutions qui achètent du papier commercial ne sont 
pas habilitées à souscrire des certificats du Trésor à court terme. 
C'est le cas des compagnies d'assurances et des sociétés finan= 
cières. Les placements provisoires des institutions publiques de 
crédit peuvent comprendre des effets privés ou publics mais on 
peut penser que dans la répartition de ces actifs ces institu- 
tions ne tiennent pas seulement compte des facteurs de renta- 
bilité. Le régime fiscal des certificats du Trésor est, d'autre 
part, différent de celui applicable aux lettres de change et aux 
billets à ordre et ces certificats ne circulent pas sur le marché 
«hors banque ». On ne peut pas s'étonner, dès lors, si le lien 
entre les taux de ces deux catégories d'effets est ténu sinon 
inexistant. Il en résulte qu'à terme égal le coût de l'endette- 
ment privé peut être inférieur à celui de la dette flottante de 
l'Etat belge, encore que le régime fiscal des certificats du 
Trésor soit plus favorable. Cette situation est assurément para 
doxale. 


C. Comme il a été dit, il existe, depuis novembre 1959, un 
marché de l'argent au jour le jour relativement bien organisé 
et dont les taux reflètent assez fidèlement l'équilibre de l'offre 
et de la demande. Les grands paraétatiques de crédit et les ban- 
ques de dépôts avancent et empruntent des capitaux on call 
et les flux sont régularisés par le Fonds des Rentes. Le bon 
fonctionnement du marché est toutefois faussé, en partie, par 
le jeu d'un facteur technique sur lequel nous reviendrons plus 
loin. Les transactions auraient, d'autre part, une signification 
moins limitée s'il existait un marché de certificats du Trésor 


(12) Dans son dernier rapport, l'Institut de Réescompte et de Garantie 
observe que les taux de vente des acceptations visées fluctuent notamment 
en fonction de la demande. Il semble que dans ce domaine la réorganisa- 
tion du marché du call money ait déjà fait sentir ses effets dans le sens d'une 
plus grande souplesse. 


La réforme du marché monétaire belge 743 


qui en formerait le prolongement naturel et si les liens avec le 
marché « hors banque » étaient plus souples et plus diversifiés. 


DES OBSTACLES À L'ETABLISSEMENT 
D'UN VERITABLE MARCHE MONETAIRE 


Plusieurs facteurs s'opposent à l'instauration d'un vérita- 
ble marché monétaire. Nous distinguerons à cet égard, d'une 
part, deux facteurs techniques dont la levée paraît relativement 


simple et, d'autre part, des obstacles d'ordre structurel qu'il 


semble beaucoup plus difficile de supprimer. 


À. Facteurs techniques. 


1. Le premier obstacle est d'ordre fiscal. Le jeu de l'arti- 
cle 52 des lois coordonnées sur les impôts sur les revenus a 
pour effet d'inciter les banques à conserver en portefeuille les 
effets et fonds publics qu'elles ont souscrits, car il pénalise les 
cessions. 


L'article 52 a pour but d'éviter qu'un même revenu ne soit 
taxé deux fois dans le chef d'un même contribuable. C'est ce 
que traduit l'adage latin: non bis in idem. Les revenus des 
effets et fonds publics sont imposables à la taxe mobilière (13). 
Par application de l'article 52 ils peuvent toutefois être déduits 
des bénéfices qui, en fin d'exercice, sont soumis à l'impôt pro- 
fessionnel. La banque qui souscrit des effets publics ne paie 
donc qu'une fois l'impôt. Elle acquitte la taxe mobilière, mais 
non la taxe professionnelle. D'autre part, lorsqu'elle distribue 
ces revenus à ses actionnaires, cette répartition est exemptée 
de toute taxation. Les revenus qui ont été soumis à l'impôt une 
première fois dans le chef de la société, ne doivent plus l'être 
une seconde fois dans le chef des associés. Il s'agit là d'une 


(13) Dans la pratique, ces effets et fonds publics sont émis en exemp- 
tion d'impôts. Pour l'application de l'article 52, les certificats exonérés de 
la taxation sont toutefois mis sur le même pied que les effets ayant subi 
l'incidence de la taxe mobilière. La situation est donc la même que celle 
qui est décrite dans le texte. 
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application toute simple d'un principe fondamental de notre droit 
fiscal. Elle ne soulève, dans son principe, aucune observation. 


Cependant l'article 52 ne bénéficie qu'à la banque qui est 
propriétaire de l'effet au moment où le coupon est payé. C'est 
la mise en paiement ou l'attribution du revenu qui fait naître 
l'exigibilité de l'impôt. La taxe est, par définition, à charge de 
l'établissement qui est en possesion de l'effet au moment de 
l'attribution du coupon et elle doit être acquittée sur l'intégra- 
lité de ce dernier sans qu'il y ait lieu de rechercher si le débi- 
teur a été en possession du titre ou du certificat pendant tout 
l'exercice. En revanche, la banque qui vend l'effet avant la mise 
en paiement de l'intérêt n'est pas assujettie à l'impôt mobilier. 
Il en va de même de celle qui achète un certificat de trésorerie 
dont le revenu est payable par anticipation lors de la sous- 
cription. Le prorata d'intérêt compris dans le prix de vente ou 
d'achat n'ayant pas subi la taxe mobilière, constitue, par voie 
de conséquence, un accroissement d'avoir ou un profit non: 
encore taxé et soumis à ce titre à l'impôt professionnel et le 
bénéfice de la règle non bis in idem ne peut pas être réclamé. 
Or, l'institution qui est propriétaire de l'obligation ou du certi- 
ficat au moment où le revenu est payé devant acquitter la taxe 
sur la totalité de ce dernier, elle doit nécessairement en reporter 
l'incidence sur son cocontractant pour le prorata afférent à la 
période pendant laquelle celui-ci a été ou sera en possession 
de l'effet (14). Ce dernier subit ainsi deux fois l'impôt: une 
première fois parce que son cocontractant reporte sur lui l'inci- 
dence d'une fraction de la taxe mobilière qu'il doit acquitter à 
l'échéance; une seconde fois parce que le fisc, ne tenant pas 
compte de cette incidence, assujettit ce prorata à l'impôt pro- 
fessionnel. 


Un exemple permet d'illustrer cette situation. Soit une ban- 
que qui souscrit le 31 décembre 1958 un certificat du Trésor 
à 12 mois, 4 %, payable à terme échu le 31 décembre, le cou- 


(14) Si celui qui est propriétaire de l'obligation ou du certificat au 
moment où le revenu est attribué, paie l'impôt sur la totalité du coupon, pour 
le calcul de la taxe professionnelle il ne peut néanmoins porter le revenu 
ainsi acquis en déduction de l'ensemble de ses profits qu'à concurrence du 
prorata afférent à la période pendant laquelle il a effectivement possédé 
l'effet. Ainsi l'administration adopte deux points de vue différents selon qu'il 
s'agit de la perception de la taxe mobilière ou de l'application de l'article 52. 
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pon étant, comme c'est toujours le cas pour les effets publics, 
net d'impôts. Cette banque vend l'effet le 30 juin 1959. Le 
prix de cession est égal à la valeur nominale de l'effet aug- 
menté, il va de soi, des intérêts déjà courus. Ce prorata s'élève, 
dans ce cas, à 20 francs pour un effet de 1.000 francs. Dans 
le système actuel, ces 20 francs sont imposables à la taxe pro- 
fessionnelle, alors que si la banque avait conservé l'effet en 
portefeuille jusqu'à l'échéance, l'ensemble des revenus, soit 
40 francs, aurait été perçu en exemption d'impôts. La banque 
a donc un avantage manifeste à ne pas céder l'effet. Si l'intérêt 
est payable par anticipation, la situation est inverse. La banque 
aurait souscrit l'effet à 960 francs, soit 1.000 francs moins 
40 francs payables par anticipation. Si l'effet est cédé le 30 
juin à 980 francs, le prorata d'intérêt de 20 francs n'est pas 
taxable dans son chef, mais la banque acheteuse doit, à 
l'échéance, payer l'impôt sur le prorata afférent à la période 
allant du 30 juin au 31 décembre. Il y a là, de toute évi- 
dence, un frein majeur à la création d'un marché car il conduit 
les banques à conserver en portefeuille, dans toute la mesure 
du possible, les effets et fonds publics qu'elles ont acquis. 


Dans l'exemple précité, le coupon est net d'impôts. La situa- 


tion eût toutefois été la même si le coupon avait été brut d'impôts. 


Supposons qu'une banque acquiert le 31 décembre 1958 un 
certificat de trésorerie de 1.000 francs, à douze mois, à 5 %, 
et que ce coupon soit assujetti à une taxe mobilière qui serait, 
par exemple, de 10 % (15). La banque cède l'effet le 30 juin 
à un autre établissement bancaire. Ce dernier percevra à 
l'échéance 50 francs moins 5 francs de taxe mobilière, soit 
45 francs. Le prix de vente au 30 juin s'établira dès lors à 
1.000 francs plus 22,50 francs (16). La banque venderesse aura 
subi indirectement l'incidence de la taxe mobilière payée à 
l'échéance par son cocontractant. Ce prorata sera néanmoins 
compris dans ses revenus imposables à la taxe professionnelle, 


(15) Taux théorique. En fait, il semble que les certificats du Trésor 
qui seraient émis bruts d'impôts seraient assujettis à une taxe mobilière 
réduite de 2%,. Il est probable toutefois que dans l'hypothèse où l'Etat 
renoncerait, comme il serait souhaitable, à créer des certificats nets d'impôts, 
le statut fiscal de ces derniers devrait être revu. Le taux de 2%, n'a donc 
qu une signification théorique. 

(16) Nous supposons, pour la facilité de l'exposé, que les taux d'intérêt 
sont restés stables au cours de l'exercice. 
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2. Le deuxième facteur technique qui entrave le bon fonc- 
tionnement du marché résulte de l'application du règlement sur 
les coefficients bancaires. Ce règlement prévoit que la trésorerie 
des banques doit être égale au minimum à 4% de leur passif 
exigible à deux ans au plus. Mais cette trésorerie peut com- 
porter, à concurrence de 2 % du passif exigible — soit donc 
pour la moitié —, des prêts au jour le jour. En fait, dans beau- 
coup de banques, l'encaisse effective est supérieure au coeffi- 
cient minimum de 4%. Dans un certain nombre de banques 
et en particulier dans les grands établissements, un coefficient 
de 4% est toutefois supérieur à ce qui est requis pour les 
besoins de l'exploitation journalière. Ces banques peuvent se 
contenter d'un coefficient de trésorerie pur de 3 % ou 2 %. Ces 
établissements font donc usage au maximum de la faculté qui 
leur est donnée d'introduire des prêts au jour le jour dans leur 
trésorerie réglementaire. La trésorerie pure est, en effet, impro- 
ductive, tandis que l'argent on call est rémunéré. Ces banques 
sont ainsi, en fait, des prêteurs obligés de capitaux au jour le 
jour. Quel que soit le rendement de ces derniers et même si cé 
rendement tombait à 0,25 %, ces banques seraient disposées à 
procéder à pareil placement puisque sinon elles devraient conser- 
ver les fonds en trésorerie. Ce facteur fausse l'allure du marché. 
Il est à l'origine d'une offre totalement inélastique au coût de 
l'argent et peut même conduire à ce qu'une même banque prête 
et emprunte au même moment et au même taux de l'argent au 
jour le jour, reprenant ainsi de la main gauche ce qu'elle a 
donné de la main droite. 


Il est probable que si le règlement de la Commission ban- 
caire était modifié sur ce point, l'offre de l'argent au jour le 
jour resterait néanmoins en partie insensible aux taux d'intérêt. 
Les banques tiendront sans doute toujours à conserver, sous 
la forme de disponibilités prêtées on call, un deuxième volant de 
trésorerie. Mais dans ce cas le montant de leurs offres serait 
déterminé par les nécessités inhérentes à leur gestion alors 
qu'aujourd'hui il dépend d'un facteur administratif en partie 
arbitraire. 


B. Facteurs structurels. 


Malgré leur importance, les deux obstacles techniques ana- 
lysés ci-dessus ne suffisent pas à expliquer complètement 
l'absence d'un marché monétaire valable dans notre pays. 
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Un marché de l'argent suppose un certain cadre institu- 
tionnel. Mais surtout il n'a de sens que dans la mesure où il 
permet de résoudre des problèmes de structure bancaire (17) 
et de politique monétaire. Ceci implique, de la part des ban- 
quiers et des autorités publiques un jugement subjectif sur 
l'opportunité d'un tel marché. Les intéressés doivent avoir la 
conviction que les types de solutions apportés par ce dernier 
sont les meilleurs possibles. 


En Belgique ce cadre institutionnel n'existe guère. Un cadre 
différent a été construit progressivement qui a permis de résou- 
dre — tant bien que mal — les problèmes posés d'une manière 
différente. Nous examinerons dans la suite de cette étude les 
causes de cette situation. Il convient toutefois de rappeler au 
préalable quelques notions générales sur le rôle que le marché 
de l'argent est normalement appelé à remplir au sein de l'éco- 
nomie nationale. 


Le marché monétaire a deux fonctions principales : 


a) Il doit permettre aux banques et aux paraétatiques de crédit 
ainsi qu'à un certain nombre d'autres établissements finan- 
ciers d'aménager leur liquidité. Le marché doit mettre ces 
diverses institutions en mesure, d'une part, de mobiliser, sans 
retard et sans risque excessif de perte, une fraction de leurs 
actifs et, d'autre part, de placer aisément et à un taux rému- 
nérateur les fonds qui leur sont confiés et qu'elles n'esti- 
ment pas pouvoir investir à terme trop éloigné. Les emprun- 
teurs, en particulier le Trésor, doivent, de leur côté, pou- 
voir se procurer des capitaux à court terme à un prix aussi 
réduit que possible. Par les liens qu'il crée entre les diverses 
catégories de marchands d'argent, le marché doit ainsi ren- 
dre possible une utilisation optimum de toutes les liquidités 
disponibles, le recours à la Banque Centrale ne devant inter- 
venir qu'après épuisement de celles-ci. 


b) Il doit faciliter l'exercice de la politique monétaire de la 
Banque Centrale, celle-ci pouvant exercer par cette voie sou- 
ple une action régulatrice sur le volume de la monnaie ou 
des actifs liquides en circulation. 


(17) Ou des problèmes similaires dans le chef d'autres établissements 
financiers. 
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Le marché monétaire « classique » est celui de Londres. Sa 
caractéristique principale est le rôle très particulier joué par 
les discount houses ou maisons d'escompte qui portent un por- 
tefeuille important d'effets de commerce, de certificats du Trésor 
et d'effets de la dette publique à court terme (jusqu à 5 ans). 
Ces maisons se financent, en ordre principal, par le call money 
mis à leur disposition par les banquiers. Une série de conven- 
tions régissent les relations entre les discount houses, les ban- 
ques et la Banque d'Angleterre. Il n'est pas sans intérêt de les 
rappeler sommairement car elles permettent de mieux dégager, 
par contraste, les caractéristiques du marché belge et les lignes 
directrices de la politique menée par nos autorités monétaires. 


— La Banque d'Angleterre, prêteur du dernier ressort, est, 
en principe, toujours prête à avancer des fonds au marché mais 
au prix quelle détermine. Il n y a donc pas de plafond aux 
crédits que la Banque peut être amenée à consentir. En parti- 
culier il n'y a pas de limite aux capitaux qu'elle peut être 
conduite à avancer, directement ou indirectement, au Trésor 
britannique. 


— En règle générale, les interventions de la Banque se font 
à travers le marché, c'est-à-dire par l'intermédiaire des maisons 
d'escompte. Les banques de dépôts ne s'adressent pas directe- 
ment à la Banque d'Angleterre (depuis les années 1940 cette 
règle semble cependant avoir été atténuée, pour des raisons 
d'ordre technique (18) en ce qui concerne les certificats du 
dépôts. Cfr. Sayers, Modern Banking, 4° édition, p. 51 et pp. 108 et ss. 
Trésor). Ces interventions de l'Institut d'Emission peuvent se 
faire au taux de la Banque, qui, en principe, est un taux péna- 
lisateur (at the front door). Mais la Banque peut également 
intervenir aux taux du marché pour aider ce dernier (at the 
back door). Au cours des dernières décennies les interventions 
de ce dernier type ont été très fréquentes. Elles visent à neu- 
traliser les effets de flux et de reflux de capitaux (par exem- 
ple les transferts entre le secteur privé et l'Etat dont les comptes 
ne se trouvent pas auprès des banques de dépôts). 


— La Banque d'Angleterre procède par voie d'escompte ou 
de prêts à sept jours. Les actifs éligibles sont le papier com- 
mercial, les certificats du Trésor et les effets de la dette publi- 


(18) La Banque d'Angleterre préférant souvent acquérir des certificats 
à échéance rapprochée, qui sont généralement détenus par les banques de 
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que, dans la mesure où la Banque juge convenable que ces 
derniers soient portés par les maisons d'escompte (la limite 
actuelle est de cinq ans, quelle que soit la durée initiale; en fait 
le portefeuille des discount houses comprend surtout des effets 
à un ou deux ans). 


— Les banques ne participent pas aux adjudications de cer- 
tificats du Trésor. Quand elles désirent acquérir de tels effets, 
_ elles s'adressent aux maisons d'escompte. La règle est que ces 
dernières nourrissent le papier pendant quelques semaines puis 
le recèdent aux banques. 


Pour arbitraires qu'elles puissent paraître, ces conventions 
tendent à donner, dans l'ensemble, à la place de Londres et 
aux mécanismes du marché une portée très large. En Belgique 
la situation est, à cet égard, fort différente. Le cadre institu- 
tionnel qui a été créé a plutôt pour conséquence de rétrécir la 
signification du marché et il semble bien que le développement 
et l'épanouissement de celui-ci soient subordonnés à une réorien- 
tation de la politique menée par les autorités monétaires et 
l'Etat. Nous examinerons successivement sous cet angle l’action 
de la Banque Nationale de Belgique, du Trésor public et de la 
Commission bancaire. 


1. La politique de la Banque Nationale de Belgique. 


Deux voies s'ouvrent aux banques qui souhaitent mobiliser 
une fraction de leurs actifs. Elles peuvent, soit s'adresser direc- 
tement à la Banque Centrale, soit faire appel au marché. Il est 
clair que plus le recours direct à la Banque Centrale est aisé, 
moins la nécessité d'un marché se fera sentir. Si le marché de 
Londres a pris un tel développement, c'est notamment parce que 
les banques anglaises ne s'adressent pas directement à la Ban- 
que d'Angleterre, que les interventions de celle-ci ont lieu, en 
principe, par le marché et que le taux officiel de la Banque 
est un taux pénalisateur. Pour éviter de subir cette pénalisa- 
tion, les maisons d'escompte font l'impossible pour épuiser les 
disponibilités du marché avant de s'adresser à la Banque d'Emis- 
sion. De même, lorsqu'il y a quelques années la Banque du 
Canada a essayé de développer le marché de l'argent, elle a 
pris une série de mesures favorisant le recours à ce dernier au 
. détriment de l'appel direct au concours de l'Institut d'Emission. 


750 La réforme du marché monétaire belge 


Aux Etats-Unis aussi le recours direct au Federal Reserve Sys- 
tem est découragé. 


La situation, sous cet angle, est différente en Belgique (19). 
Il est de tradition chez nous que les banques se financent par 
le recours direct à la Banque Nationale de Belgique. Il est 
considéré comme normal que ces établissements réescomptent en 
permanence une partie de leur portefeuille auprès de cette insti- 
tution. L'accès au réescompte et aux avances en compte-courant 
est aisé. Les autorités monétaires et en particulier la Banque 
Nationale encouragent très nettement cet usage. 


Les origines de cet état de choses sont très profondes. La 
situation monétaire belge est caractérisée par le niveau élevé de 
la proportion de la monnaie fiduciaire dans le stock monétaire 
global. Dès lors, sauf boni de la balance des paiements ou 
modification de la préférence respective du public pour les billets 
de banque et pour les dépôts, toute augmentation du crédit 
implique une progression marquée du recours des banques à la 
Banque Nationale. À ja différence des banques anglaises ou 
américaines, les banques belges ne sont pas en mesure de finan- 
cer elles-mêmes, de manière quasi autonome, un accroissement 
sensible du volume des avances qu'elles consentent à l'Etat ou 
au secteur privé. La Banque Centrale ne peut se borner à jouer 
le rôle d'un prêteur marginal qui se limite à créer le volume 
de monnaie fiduciaire requis par le développement du crédit ban- 
caire. Elle doit porter elle-même une partie importante de ces 
derniers. En d'autres termes, les banques doivent s'appuyer de 
façon permanente et organique sur l'Institut d'Emission. Dans 
un tel cadre des liens directs entre la Banque Centrale et les 
banques de dépôts tendent à s'établir spontanément. En Grande- 
Bretagne et aux Etats-Unis, les banques ont longtemps refusé, 
par principe, de recourir directement à la Banque d'Angleterre 
ou au Federal Reserve System. Une telle politique n'était pas 
possible en Belgique, par la force même des choses. La création 
d'un marché pose par conséquent des problèmes particuliers 
dans notre pays et ce marché y revêtira nécessairement un carac- 
tère plus artificiel. 


(19) Sauf pour le marché des acceptations. Comme il a été dit, pour 
étoffer ce dernier, la Banque Nationale a décidé que les banquiers accep- 
teurs ne seraient pas autorisés à présenter directement au réescompte les 
effets qu'ils auraient acceptés. Cette exception illustre bien a contrario la 
validité de la règle générale exposée dans le texte. 
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Les racines de cette situation sont peut-être plus profondes 
encore. Comme l'écrit Monsieur de Strycker (20) «au moment 
de la constitution de la Banque Nationale, les banques privées 
encore peu développées et engagées dans des participations 
industrielles ne répondaient pas complètement aux besoins du 
crédit à court terme de l'industrie et du commerce belges ». La 
Banque devait pallier cette insuffisance et contribuer à distri- 
buer le crédit dans l'ensemble du pays non seulement par le 
réescompte d'effets présentés par les banques privées mais éga- 
lement par l'escompte direct d'effets cédés par les industriels 
et les commerçants. En fait, les opérations d'escompte et de 
réescompte de la Banque Nationale prirent une extension consi- 
dérable. Le volume des effets sur la Belgique escomptés pen- 
dant l'année s'éleva à 1.727 millions de francs-or en 1872, à 
2.750 millions en 1900 et à 3.947 millions en 1912 (21). Comme 
le montre le tableau suivant, le volume des crédits à court terme 
ouverts par la Banque Nationale de Belgique représentait au 
31 décembre 1913 33 % de celui des crédits consentis par les 
banques privées (22) : 


(en millions de francs-or) 


Banque Nationale de Belgique : 


Portefemillé-effets 22,1, /, N , 635 
PiVantestenrotitres 0 0 0 5, 61 
Dora e , 696 

Etablissements privés de crédit : 
Porteletille-elletsis … . : . + , . 778 
Comptes-courants débiteurs . . . . 1.287 
lotalk. 374 2.065 


Divers facteurs ont cependant tendu à limiter le volume des 
interventions de la Banque Nationale : 


(20) Les fonctions et les opérations de la Banque Nationale de Belgique 
de 1914 à 1938, p. 286. 

(21) de Strycker, op. cit. p. 13. Il s'agit, bien entendu, du volume 
escompté pendant l'année et non de l'encours de fin d'exercice. 


(22) de Strycker, op. cit. pp. 264 et 265. 
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— le développement des banques privées réduisit les possi- 
bilités d'escompte direct; 


— Ja dispensation du crédit par la voie d'avances en compte- 
courant plutôt que par celle de l'escompte provoqua une réduc- 
tion du montant des effets susceptibles d'être logés à l'Institut 
d'Emission; 


— l'abondance de capitaux entraîna à diverses reprises une 
réduction marquée du recours à la Banque et parfois l'exten- 
sion du marché « hors banque ». 


Il n'est pas douteux que la Banque Nationale ait souvent 
réagi avec défaveur devant cette évolution. Pour citer Monsieur 
de Strycker (23) : « La Banque Nationale a constamment adapté 
son taux d'escompte au niveau des taux libres et de 1929 à 1937 
il n'y a pas eu d'occasion où elle se soit montrée hostile à des 
recours à son crédit. Au contraire, elle n'a cessé de se lamenter 
dans ses rapports annuels de ce que le marasme des affaires 
ne lui donnât point l'occasion d'escompter plus d'effets de com- 
merce, » 


Dans ces conditions, il se conçoit aisément que la Banque 
Nationale, en fait demanderesse en réescompte, n'ait pas entendu 
établir ses taux à un niveau pénalisateur ni favorisé particu- 
lièrement le développement d'un marché. Le réescompte devait 
apparaître plutôt comme un moyen de combler le déclin de 
l'escompte direct. Ainsi s'établirent entre l'Institut d'Emission et 
les banques privées des liens directs, profitables aux deux 
parties. Comme le dit Monsieur de Strycker (24), la Banque 
Nationale rendait ainsi un précieux service aux banques pri- 
vées. « D'une part, elles retirent un bénéfice de la différence 
des taux d'escompte appliqués par elles et par la Banque. D'autre 
part, et ceci est d'une très grande importance, elles trouvent 
à la Banque Nationale une source constante de disponibilités. » 
Un tel équilibre ne favorisait, de toute évidence, pas le déve 
loppement de transactions « hors banque ». 


La création d'un marché monétaire semble donc impliquer 
une revision profonde de la politique de l'Institut d'Emission et“ 


des liens entre celui-ci et les banques. Elle suppose que les 


(23)ROpNatap 20 
(24)*Op cit p.14; 


_—. 
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banques ne soient pas en mesure d'organiser leur liquidité par 
le seul recours direct à la Banque Centrale. Ce résultat peut 
être atteint soit par l'instauration de taux pénalisateurs (comme 
c'est le cas au Royaume Uni et au Canada), soit par une 
limitation très stricte des possibilités de réescompte direct par 
les banques (aux: Etats-Unis, les banques ne s'adressent 
qu'exceptionnellement aux Federal Reserve Banks). Il faut que 
d'une manière ou d'une autre les banques soient conduites à 
effectuer leurs mobilisations par le canal du marché. 


La réforme du marché du call money de novembre 1959 peut 
constituer, à cet égard, un point d'inflexion important. Dans la 
mesure où les banques sont désormais autorisées à emprunter 
des capitaux au jour le jour, elles peuvent diminuer leur recours 
au réescompte et aux avances en compte-courant de la Banque 
Nationale. En principe, elles préféreront s'adresser au marché 
chaque fois que le taux du call est inférieur au taux d’escompte 
ou à celui des avances. Or, normalement, le loyer de l'argent 
au jour le jour sera presque toujours inférieur au coût des 
mobilisations auprès de la Banque Nationale, La situation 
opposée ne prévaudra sans doute que pendant des périodes assez 
exceptionnelles. 


Il n'est pas douteux que dès à présent l'existence du nou- 
veau marché du call ait eu pour conséquence de diminuer le 
volume des crédits de la Banque au secteur privé (25). La poli- 
tique du Fonds des Rentes a contribué à renforcer cette ten- 
dance. Cette institution a, en effet, placé une partie importante 
de ses disponibilités sur le marché de l'argent au jour le jour, 
ce qui a eu pour effet d'élargir le volume des transactions. 


Il n’est pas exclu que s'esquisse ainsi progressivement une 
structure nouvelle. Les banques procéderaient à l'essentiel de 
leurs mobilisations par le canal du marché. Le recours direct 
au réescompte et aux avances en compte-courant revêtirait un 
caractère marginal. La contribution de la Banque Nationale au 
financement à court terme des entreprises se ferait, pour l'essen- 
tiel, par le marché, le cas échéant à travers le Fonds des Rentes. 


(25) La modicité du volume actuel des crédits de la Banque Nationale 
au secteur privé ne s'explique toutefois qu'en ordre subsidiaire par l'inci- 
dence de la réforme du marché du call money. L'origine principale de ce 
phénomène doit être trouvée dans la liquidité de l'économie et la stagnation 
relative des demandes de crédit émanant des entreprises, 
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Il est encore trop tôt pour décider si l'évolution future se fera 
dans cette voie. Tout porte à penser que si, dans un avenir 
immédiat, les demandes de crédit devenaient plus importantes, 
l'essentiel des capitaux avancés par la Banque Nationale le 
seraient à nouveau par la voie de l'octroi direct d'avances ou 
de facilités de réescompte. Ce serait d’ailleurs inévitable si des 
mesures nouvelles et plus audacieuses n'étaient adoptées pour 
élargir la portée de la réforme de 1959. Cette dernière a néan- 
moins établi une brèche dans le dispositif actuel et ouvert des 
perspectives intéressantes. 


2. La politique du Trésor. 


La politique des finances publiques a pour conséquence de 
drainer une fraction élevée des liquidités de l'économie vers le 
Trésor en dehors de tout marché : 


— les dépôts postaux sont intégrés dans le financement ordi- 
naire du Trésor, sans que leur contrepartie ne se retrouve, en 
tout ou pour partie, sur le marché; 


— les banques affectent une fraction importante de leurs 
liquidités à la souscription de divers types d'effets (certificats 
spéciaux du Trésor, certificats du Fonds des Rentes, certificats 
du Trésor à court terme) émis par voie administrative et ne 
circulant pas sur le marché; 


— les institutions publiques de crédit et divers autres para- 
étatiques consacrent également une part élevée de leurs dispo- 
nibilités à la souscription de certificats du Trésor à très court 
terme ou de type divers qu'elles conservent en portefeuille jus- 
qu'à l'échéance; 

— la contrepartie des emprunts des pouvoirs publics subor- 
donnés qui n’a pas encore reçu d'affection est mise dans l'entre- 
temps à la disposition du Trésor. 


Le Trésor devient ainsi un des principaux réservoirs des 
liquidités de l'économie. Dans la logique de ce système de liqui- 
dité administrative — qui se substitue à la liquidité par le 
marché — le Trésor multiplie la gamme des instruments finan- 
ciers mis à la disposition des détenteurs de fonds en quête 
d'emploi: certificats à un, deux, trois et quatre mois, certifi- 
cats d'adjudication à six, neuf et douze mois, certificats hors 
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gamme pour les parastataux (voire pour les banques). La mul- 
tiplication des instruments financiers facilite évidemment l'orga- 
nisation de la liquidité par l'échéance seule au détriment d'une 
liquidité axée sur le marché. L'établissement d'un échéancier est 
d'autant plus aisé que la gamme des placements est variée. Or, 
en pratique, le Trésor est presque toujours disposé à créer des 
effets aux conditions dictées par le prêteur et, notamment, au 
terme d'échéance choisi par ce dernier. 


Une des fonctions principales d'un marché de l'argent doit 
être de permettre aux institutions qui disposent de fonds à court 
terme de les placer à un taux rémunérateur. Cette fonction est 
rendue inutile en Belgique par le fait du Trésor. La banque ou 
l'institution publique de crédit qui est en quête d'un remploi 
peut, en effet, à tout moment s'adresser à l'Etat et prêter à ce 
dernier les capitaux qui sont en sa possession à des conditions 
qu'elle fixe selon ses convenances et qui sont souvent plus 
rémunératrices que celles qui pourraient être obtenues sur un 
marché. 


La création de certificats en devises, à laquelle le Trésor 
recourt de plus en plus, illustre bien cette tendance. S'il y avait 
en Belgique un véritable marché de l'argent, il est probable que 
des banques emprunteraient des capitaux à court terme sur les 
grandes places internationales pour les remployer en effets de 
commerce ou en certificats du Trésor libellés en francs belges, 
chaque fois que les taux d'intérêt étrangers seraient moins 
élevés que les taux belges. Les opérations d'arbitrage devien- 
nent toutefois d’un intérêt médiocre lorsqu'il est possible, comme 
cest le cas aujourd'hui, de remployer directement les capitaux 
étrangers en certificats du Trésor libellés en devises. La poli- 
tique financière de l'Etat conduit, ici encore, à rendre inutile 
une des activités les plus caractéristiques d'une économie de 
marché. 


D'un autre côté, le désordre permanent des finances publi- 
ques a jeté le discrédit sur les certificats de trésorerie à court 
terme en tant qu'instruments financiers. Or, ces effets sont, dans 
la plupart des pays dont la structure sociale et financière est 
comparable à celle de la Belgique, le principal actif circulant 
sur le marché monétaire. C'est ainsi que les avatars monétaires 
et financiers qui ont suivi la fin de la première guerre mondiale 
ont conduit les autorités monétaires à renoncer à l'émission de 
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certificats du Trésor en dehors d'un cercle très étroit d'inves- 
tisseurs. Ce cercle ne comprend aujourd'hui que des banques et 
des paraétatiques. Or, normalement, les caisses d'épargne, les 
compagnies d'assurances, les fonds de pension et les grandes 
sociétés devraient être en mesure d'investir sous cette forme une 
fraction de leurs liquidités. C'est le cas en. Angleterre, aux 
Etats-Unis et au Canada. 


D'un autre côté, la suspicion dont sont frappés les effets 
à court terme émis par le Trésor a conduit les autorités moné- 
taires à entourer leur création et leur circulation d'une série de 
barrières administratives dont le maintien est peu compatible 
avec l'idée d'un marché. C'est ainsi que la Banque Nationale 
ne réescompte pas, en fait, les certificats du Trésor. Ces der- 
niers viendraient s'imputer sur la marge des dix milliards et limi- 
teraient d'autant le volume des capitaux susceptibles d'être 
avancés à l'Etat. La Banque consent des avances sur ces effets 
mais à un taux légèrement pénalisateur et à concurrence de 
95 % de leur montant nominal. Il y a là une différence de 
régime assez sensible entre les effets de commerce et les instru- 
ments similaires créés par l'Etat. De son côté, l'Institut de 
Réescompte et de Garantie limite ses interventions au seul 
papier commercial. Cette limitation renforce également la cloison 
qui existe entre les deux secteurs du marché. En réalité, les 
certificats du Trésor devraient pouvoir circuler librement et 
refluer, le cas échéant, vers la Banque d'Emission au même 
titre et dans les mêmes conditions que les effets de commerce. 


3. La politique de la Commission bancaire. 


La réglementation sur les coefficients bancaires adoptée par 
la Commission bancaire a également pour conséquence de frei- 
ner le développement du marché de l'argent (26). Ce règle- 
ment oblige les banques de grande et de moyenne circulation à 
affecter la moitié de la contrepartie de leurs dépôts nouveaux 


(26) L'examen des raisons qui ont empêché la Commission bancaire 
de modifier cette réglementation et de l'adapter à l'évolution monétaire 
et financière intervenue depuis la fin de la guerre, sortirait du cadre de 
cette étude. Il suffira d'indiquer que, depuis plus de dix ans, le déséquilibre 
des finances publiques n'a pas permis d'aborder de front les problèmes 
qu'une revision majeure du régime actuel soulèverait. 
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à vue et à un mois au plus à la souscription de certificats du 


Fonds des Rentes. Les fonds recueillis par cette institution sont, 


soit déposés en compte-courant à la Banque Nationale et sous- 


| traits par conséquent au marché, soit replacés sur ce dernier par 


l'octroi de prêts au jour le jour ou par l'achat d'effets publics. 


| Dans l'une comme dans l'autre hypothèse les banques perdent 


la libre disposition de la moitié des fonds à très court terme qui 
leur sont confiés. Leurs possibilités d'intervention sur le marché 
en sont restreintes d'autant. 


Les autres obligations réglementaires imposées aux ban- 
ques (27) n'ont pas le même résultat. Elles tendent cependant 
à consolider la cloison qui sépare le secteur du crédit privé et 


celui du crédit à l'Etat par les restrictions qu'elles apportent 


à la liberté de placement des banques. 


ESQUISSE SCHEMATIQUE 
D'UN PROGRAMME DE REFORMES (28) 


Pour créer un marché de l'argent revêtant une significa- 
tion véritable, trois types de mesures nous paraissent devoir être 
adoptés : 


1. Le statut de la dette flottante du Trésor belge devrait 
être amendé : 


a) Le régime fiscal applicable aux certificats à court terme 
créés par le Trésor belge devrait être modifié. Ces effets 
devraient être émis bruts d'impôts et leurs revenus devraient 
être soumis à la taxe professionnelle et non à l'impôt mobilier. 
En d'autres termes, le régime fiscal des certificats du Trésor 
devrait être le même que celui qui régit aujourd'hui les lettres 
de change et les billets à ordre (29). 


(27) Cfr à ce sujet la note annexée à la présente étude. 

(28) Il va de soi que le présent exposé ne constitue qu'un simple 
schéma, Chacune des mesures proposées pourrait faire l'objet de nombreuses 
variantes et être assorties de multiples modalités. 

(29) Le même régime devrait, il va de soi, être appliqué aux prêts au 

\ jour le jour, 
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b) Les diverses catégories de certificats du Trésor devraient 
être unifiées. Dans la mesure du possible, les certificats du 
Trésor devraient surtout être émis par voie d'adjudication. 
Les échéances devraient être moins nombreuses qu'aujourd'hu 
(par exemple trois et douze mois). Les échéances inférieures à 
trois mois gagneraient à être supprimées. L'Etat devrait renon- 
cer à placer des certificats en devises dans le système bancaire 
belge. 


c) Il faudrait ouvrir les adjudications aux grands investis. 
seurs institutionnels tels les compagnies d'assurances, les caïis- 
ses d'épargne privées, les fonds de pension, les sociétés finan 
cières, voire les sociétés commerciales les plus importantes. Une 
agréation des participants pourrait être prévue le cas échéant 
étant toutefois entendu que l’agréation revêtirait plutôt le carac 
tère d'une inscription, tous ceux qui réunissent certaines condi 
tions de forme devant être inscrits d'office. Il pourrait en résul 
ter, comme il est normal, un certain transfert de dépôts à terme 
vers les adjudications de certificats du Trésor. 


2. L'organisation du marché «hors banque» devrait être 
modifiée. Les certificats du Trésor devraient pouvoir circule 
librement sur ce marché de la même manière que les effet: 
de commerce. L'Institut de Réescompte et de Garantie pourrai 
intervenir sur le marché de ces certificats, soit comme courtier 
soit comme marchand. Il financerait son propre portefeuille pa 
des emprunts au jour le jour ou par le recours direct à la Ban 
que Nationale. L'Institut de Réescompte et de Garantie ne devrai 
pas disposer d'un monopole. Les banques ou d'autres profes 
sionnels (par exemple des agents de change) pourraient exerce 
la même fonction. 


3. Le recours direct aux avances ou au réescompte de |: 
Banque Nationale de Belgique devrait être découragé (to b 
frowned at, comme aux Etats-Unis) (30). La Banque inter 
viendrait sur le marché, soit aux taux de ce dernier, soit at 
taux d'escompte officiel. Ce dernier serait toutefois pénalisa 
teur et devrait donc être plus élevé que les taux du march 


(30) Ceci n'exclut pas que dans certains cas les banques ou les autre 
institutions de crédit puissent recourir directement à la Banque Nationale 
Mais ce mode de mobilisation devrait devenir l'exception plutôt que 1 
règle générale. 
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«hors banque ». Les certificats du Trésor devraient pouvoir 
réfluer vers la Banque Nationale dans les mêmes conditions que 
les effets de commerce. 


De toute évidence le jeu de la Banque devrait être très 
subtil. En raison du rôle joué en Belgique par la monnaie fidu- 
ciaire, elle devrait être constamment dans le marché et elle 
serait ainsi en mesure de gouverner celui-ci selon les impératifs 
de la politique monétaire. Le taux pénalisateur ne devrait être 
appliqué que lorsque le recours à l'Institut d'Emission est jugé 
excessif. 


Dans la pratique, en cas d'accroissement de leurs crédits (au 
secteur privé ou au secteur public), les banques céderaient des 
effets de commerce ou des certificats du Trésor au marché moné- 
taire ou des effets publics à échéance plus éloignée au marché 
des capitaux. Selon les cas, la Banque augmenterait le volume 
de ces interventions au taux jugé opportun ou plafonnerait le 
nombre de ses avances. Sur le marché des capitaux les cessions 
d'effets devraient être absorbées par le public ou par le Fonds 
des Rentes. Ce dernier pourrait d'ailleurs procéder de son côté 
à des ventes s'il le juge nécessaire. 


Une telle réforme soulève le problème du statut du Fonds 
des Rentes. Aujourd'hui la Banque Nationale de Belgique ne 
mène pas elle-même de politique d'open market. Les interven- 
tions sur le marché sont faites par l'intermédiaire du Fonds des 
Rentes. C'est également ce dernier qui est appelé à stériliser, le 
cas échéant, une fraction des disponibilités des banques par 
l'émission de certificats qui sont souscrits par ces établisse- 
ments. Une telle structure peut paraître à première vue éton- 
nante. Il semblerait plus rationnel que ce soit la Banque Cen- 
trale qui agisse sur le marché par l'achat ou la vente d'effets 
publics ou privés. Ne serait-il pas également logique que les 
avoirs des banques qui doivent être stérilisés soient déposés 
directement à la Banque Nationale ? Le maintien de la construc- 
tion actuelle ne doit cependant pas être écarté a priori. Peu 
importe somme toute, en dernière analyse, que la Banque régu- 
larise le marché elle-même ou par le canal du Fonds des Ren- 
tes. Mais le statut de ce dernier devrait, dans ce cas, être revu. 
Il devrait être transformé en un véritable département autonome 
de la Banque et celle-ci devrait porter la responsabilité entière 
et exclusive de la politique qu'il poursuit. Il conviendrait, d'autre 
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part, de veiller à ce que le public soit informé de manière adé- 
quate sur la situation de ce département personnalisé. [1 devrait 
enfin être renoncé sans équivoque à la tentation de créer à tra- 
vers le Fonds des Rentes une réserve de trésorerie permettant 
de pallier un déséquilibre éventuel des finances publiques. La 
gestion de la Trésorerie de l'Etat et la politique monétaire de 
la Banque Centrale doivent toutes deux contribuer à maintenir 
la stabilité financière du pays et à favoriser l'essor de son éco- 
nomie. Il s'agit néanmoins de deux ordres de responsabilité qui 
doivent rester distincts. 


La réforme esquissée dans la présente étude implique, d'autre 
part, que le « plafond » qui limite à dix milliards le volume des 
concours que la Banque Nationale peut apporter au Trésor soit 
levé. Il n'est pas possible de créer un véritable marché des cer- 
tificats du Trésor si ceux-ci ne peuvent pas circuler librement et 
refluer, le cas échéant, vers l'Institut d'Emission au même titre 
que les effets de commerce. Ceci suppose que le montant de ces 
certificats que la Banque est autorisée à porter ne soit pas fixé 
d'avance à un niveau invariable qui ne tienne pas compte de 
l'évolution de la situation monétaire et financière du pays. Il va 
de soi que dans un tel schéma la Banque Centrale ne serait nul- 
lement obligée de laisser s'accumuler les certificats du Trésor 
qui lui seraient cédés par le marché. Elle pourrait, en effet, 
réduire le volume de ses interventions sur ce dernier, laisser 
monter les taux, élever le taux d'escompte officiel, voire pla- 
fonner le montant global de ses opérations de crédit. Mais la 
parfaite homogénéité du marché implique que dans toute la 
mesure du possible, il soit renoncé à des limites spécifiques 
frappant une catégorie déterminée d'actifs monétaires. 


Cette modification du régime actuel peut paraître considé- 
rable. Il est certain que le maintien inflexible de la barrière 
rigide qui a été dressée par la Banque Nationale contre les exi- 
gences sans cesse croissantes du Trésor public a rendu dans 
le passé des services, ne fût-ce qu'en évitant les emballements 
psychologiques. Dans les sociétés évoluées comme dans les com- 
munautés, dites primitives, la crainte révérentielle qu'inspirent 
les tabous constitue une arme politique qui n'est pas dénuée 
d'efficacité. Il reste que cette arme est souvent grossière et peut 
difficilement être placée au service d'une action constructive. Le 
régime actuel semble avoir épuisé les avantages que l'on pouvait 
en attendre et la souplesse que sa suppression permettrait de 
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restituer tant à l'action monétaire de la Banque Centrale qu'à 
la politique financière des pouvoirs publics, compenserait sans 
nul doute les inconvénients qu'une telle mesure pourrait empor- 
ter sur le plan psychologique. 


Les réformes qui viennent d'être préconisées devraient, nor- 
malement, être complétées par une revision de la réglementation 
sur les coefficients bancaires. Sur ce plan également le moment 
paraît venu de modifier des structures largement dépassées. Les 
coefficients actuels devraient être remplacés par un ratio de 
trésorerie du type américain. Cette trésorerie devrait être com- 
posée uniquement d'avoirs déposés en compte indisponible à la 
Banque Nationale de Belgique ou, à défaut, au Fonds des Ren- 
tes. Le niveau de ce coefficient de réserve devrait varier en 
fonction de l'évolution de la situation monétaire et financière. 
La modification du ratio de trésorerie constituerait un acte de 
politique monétaire qui devrait être rendu public selon une pro- 
cédure appropriée et les motifs de la décision prise devraient 
être portés à la connaissance de l'opinion. Dans cette optique, 
le coefficient de trésorerie actuel, dont la signification est, en 
fait, assez réduite, pourrait être supprimé sans inconvénient. 
Par là-même, l'obstacle au bon fonctionnement du marché de 
l'argent au jour le jour, qui a été décrit plus haut (31), vien- 
drait à disparaître. Le volume des capitaux prêtés au jour le 
jour par les banques serait déterminé par le niveau respectif des 
taux du call money et des autres placements à court terme et 
par la politique adoptée par les divers établissements en matière 
de liquidité. 


La levée des obligations de couverture devrait être précédée 
de l'adoption de mesures techniques destinées à faciliter la tran- 
sition entre le régime actuel et celui qui le remplacerait. Les 
certificats du Trésor représentatifs de l'emprunt de 28.920 mil- 
lions qui a été créé en 1957 par l'Etat ainsi que les effets émis 
par le Fonds des Rentes devraient être dotés d'un statut appro- 
prié (32). Des dispositions devraient, d'autre part, être arrêtées 


(31) Cfr supra pp. 745 et 746. 

(32) Il n’y a pas lieu, dans le cadre de la présente étude, de suggérer à 
cet égard des formules précises. Le problème nest pas d'ordre technique 
mais politique. Si les objectifs sont clairement définis et si la volonté 
d'aboutir existe réellement, les techniciens trouveront sans trop de peine les 

solutions les plus appropriées. Dans le choix des formules il faudra tenir 
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pour éviter que pendant la période de mise en route de la nou- 
velle réglementation, le volume des autres effets publics, logés 
en banque ne subisse une réduction brusque. En fait, le danger 
d'une telle réduction ne doit pas être exagéré. Il est peu proba- 
ble que la suppression des obligations de couverture des ban- 
ques soit suivie d'une expansion désordonnée des crédits au sec- 
teur privé (33). Le Trésoir pourrait d'ailleurs y faire face par 
une manœuvre appropriée des taux. De son côté, la Banque 
Nationale pourrait, dans une telle éventualité, modifier sa poli- 
tique d'open market, élever le taux de l'escompte ou provoquer | 
un relèvement du coefficient de réserve. 


- CONCLUSIONS 


La présente étude n'a pas pour objet de proposer des 
conclusions définitives mais de montrer l'ampleur et la portée! 
des problèmes que soulèverait la création d'un marché. Elle 
constitue le produit de premières réflexions sur une question. 
complexe et pourrait servir de point de départ à une discus- 
sion plus large. 


En définitive, la solution des problèmes qui ont été posés 
implique une option fondamentale : faut-il préférer un marché 
à un système administratif ? Le choix n'est pas aisé. La présente 
étude montre que le régime actuel a des enracinements profonds 
et qu'il forme un ensemble relativement cohérent. Ce régime a 
permis de résoudre, en général sans heurts trop marqués, les 
problèmes de structure bancaire et monétaire. Il serait naïf de 
penser qu'il ne présente que des inconvénients. 


compte de la nécessité de maintenir la liquidité des banques à un niveau 
satisfaisant. Une liquidité insuffisante risquerait de mettre des établissements 
en difficulté. En revanche, une liquidité excessive permettrait aux banques 
de se reposer uniquement sur l'échéancier de leurs placements sans devoir. 
recourir à la mobilisation par le marché. 

(33) La situation pourrait changer à cet égard si le rythme de déve- 
loppement de l'économie devait brusquement s'accélérer. Dans ce cas, le 
volume de demandes de crédit émanant des entreprises pourrait notablement 
s'accroître. Bien qu'en matière économique les prévisions soient toujours 
aléatoires, il semble peu vraisemblable que l'on doive assister à pareille 
évolution dans l'avenir immédiat. Il faut d'ailleurs le regretter. 
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Un examen exhaustif des mérites respectifs d'un marché et 
d'un système administratif dépasse le cadre de cet article. Quel- 
ques observations peuvent cependant être tentées en vue d'éclai- 
rer le débat. 


1. Les expressions de marché monétaire et de marché libre 
ne sont pas synonymes (34). Un marché de l'argent fonction- 
nant comme il a été suggéré serait, en fait, étroitement régu- 
larisé par les autorités monétaires. La politique d'open market 
de la Banque Nationale permettra à celle-ci d'influencer à tout 
moment, et souvent de manière décisive, les flux monétaires. 
L'Institut d'Emission pourra, en outre, modifier ses taux 
d'escompte ou provoquer l'élévation ou l’abaissement du coef- 
ficient de réserve. Les principaux intervenants sur le marché 
seront les institutions publiques de crédit et les banques de 
dépôts, les unes et les autres seront sans doute conscientes de 
leurs responsabilités monétaires. La restauration d'un marché 
de l'argent n'est donc nullement incompatible avec une politi- 
que de direction de crédit. Mais celle-ci devra s'appuyer sur 
des techniques différentes, mieux adaptées à la nature des pro- 
blèmes à résoudre. 


2. En raison de la structure économique et financière actuelle 
de la Belgique, il semble normal de tenter de créer un marché 
plus étoffé. Une planification rigide de l'économie pourrait 
requérir un dirigisme rigoureux du crédit et la suppression de 
tout marché. Pareille planification n'étant toutefois pas envi- 
sagée pour le moment — à tort où à raison, ce n'est pas le lieu 
d'en disputer — il paraît logique que la direction du crédit 
s'exerce à travers des mécanismes de marché plutôt que par 
la voie de réglementations administratives. 


3, L'instauration d'un marché présenterait des avantages cer- 
tains. Le marché conduirait à une meilleure hiérarchie des taux. 
L'équilibre actuel semble imparfait: en particulier, le niveau 
relatif des taux officiels de la Banque Nationale, des taux des 
certificats du Trésor, de ceux des effets de commerce circu- 
lant sur le marché «hors banque » et du loyer de l'argent au 


(34) C'est ainsi que le marché de Londres n'est certainement pas un 
marché libre. Les banques et les maisons d'escompte sont, en effet, tenues 
d'observer des conventions rigides qui limitent singulièrement leur liberté 
de manœuvre. Cfr à ce sujet, supra, pp. 748 et 749. 


764 La réforme du marché monétaire belge 


jour le jour, ne paraît pas toujours défendable; au surplus, il 
est difficile de comparer des taux bruts et nets. D'un autre 
côté, les taux deviendraient plus flexibles qu'aujourd'hui, reflé- 
tant mieux les variations de l'offre et de la demande d'argent. 
La liaison entre le marché belge et les Grantes places interna- 
tionales serait, en outre, facilitée. 


4. C'est sans doute sur le plan de la mise en place des res- 
ponsabilités que le rétablissement d'un marché présente le plus 
d'intérêt. 

a) Dans le schéma proposé ci-dessus, la Banque Nationale 
de Belgique garde l'entière responsabilité de la politique moné- 
taire. Elle veille à ce que le volume et le coût du crédit répon- 
dent à ce qui est requis par l'évolution de la conjonction natio- 
nale et internationale et de la politique économique du Gou- 
vernement. L'open market devient son arme principale. Obligée, 
en fait, d'intervenir de façon permanente sur le marché, elle gou- 
vernera sans trop de difficultés ce dernier. En cas de liquidité 
excessive de l'économie provoquée par exemple par un boni de 
la balance des paiements, la Banque épongera les disponibilités . 
excédentaires par des ventes de papier. En cas de liquidité 
insuffisante, elle augmentera le volume de ses interventions par 
des achats. L'action de la Banque pourra être complétée par 
celle du Fonds des Rentes sur le marché des capitaux. La Ban- 
que pourrait également intervenir aux adjudications de certifi- | 
cats du Trésor. La mise en place d'un coefficient de réserve 
mettra enfin à sa disposition un moyen d'action supplémentaire 
qui sera souvent très efficace. 


Lorsque la Banque estimera que le recours au crédit devient 
trop important, elle laissera les taux du marché rejoindre pro- 
gressivement son taux pénalisateur. Si cette action est insuffi- 
sante, elle pourra élever ce dernier. L'imposition d'un plafond 
restera l'ultima ratio qui normalement ne devra être utilisée 
que dans des cas exceptionnels. 


b) Le Trésor redevient maître de son endettement. Il se 
finance, en ordre principal, par l'offre en adjudication de certi- 
ficats. Les adjudications seraient hebdomadaires ou bi-mensuel- 
les. Elles seraient ouvertes aux banques, aux institutions publi- 
ques de crédit et aux grands investisseurs institutionnels (com- 
pagnies d'assurances, fonds de pensions, sociétés commerciales 
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importantes, etc.). La possibilité de s'adresser au marché aug- 
mentera la liberté de manœuvre de l'Etat et permettra d'éviter 
que les rapports bilatéraux avec des institutions de crédit déter- 
minées ne deviennent une source de faiblesse et ne minent, à 
la longue, le prestige de la Trésorerie. 


Dans le schéma préconisé l'accent est placé — par opposi- 
tion à la situation actuelle — sur l'appel au marché par la voie 
d'adjudications publiques d'effets à court terme. Il va de soi 
toutefois que l'Etat devrait pouvoir continuer à placer des certi- 
ficats directement auprès de la Banque Nationale ou d'autres 
institutions de crédit. Les deux méthodes ne s'excluent pas. 
Dans certains cas le placement direct est mieux adapté à la 
nature de l'endettement. En se réservant la faculté de s'adres- 
ser à l'Institut d'Emission ou à d’autres établissements de crédit, 
en dehors des adjudications, l'Etat sera d'ailleurs mieux en 
mesure de gouverner le marché. 


Les relations entre l'Institut d'Emission et l'Etat seraient donc 
radicalement modifiées. Le Trésor deviendrait un emprunteur 
dont les besoins légitimes devraient être satisfaits et il appar- 
tiendrait à la Banque Nationale de veiller à ce qu'ils le soient 
effectivement. Mais, le cas échéant, le Trésor pourrait se heurter 
à une hausse des taux du marché, à une élévation du taux péna- 
lisateur, voire à l'introduction d'un plafond général aux inter- 
ventions de la Banque sur le marché. 


Redevenu maître de son endettement, le Trésor devrait éga- 
lement en assumer toute la responsabilité. Il devrait veiller à ce 
que le volume et la structure de sa dette soient à tout moment 
adaptés à la situation financière et économique du pays. Un 
déséquilibre éventuel se traduirait aussitôt dans l'échelle des 
taux. Dès lors, le Trésor devrait normalement établir des pré- 
visions à long terme à la fois sur l'évolution de ses recettes 
et dépenses et sur l'orientation de l'économie nationale. En 
d'autres termes, l'Etat serait contraint de prendre conscience 
de ses devoirs monétaires et économiques. 


Le régime préconisé ici n'élimine pas les possibilités de conflit 
entre l'Etat et la Banque. Les différends peuvent résulter de 
ce que la gestion de la dette n'est pas conforme aux exigences 
de la politique de crédit. Le signal d'alarme sera donné par les 
|\ distorsions des taux et non plus par le jeu d'un plafond établi 
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une fois pour toutes. [1 sera progressif et non brutal. Les conflits 
pourront également naître de ce que la politique du crédit de la 
Banque n'est pas jugée adaptée à la politique économique du Gou- 
vernement. Dans cette éventualité, on se trouve devant un diffé- 
rend politique et non plus technique. Ce conflit doit être tranché, 
en dernière analyse, par le Gouvernement qui engage sa respon- 
sabilité vis-à-vis du Parlement. Cet équilibre paraît plus conve- 
nable que celui adopté aujourd'hui. Tout se passe pour le 
moment comme si les autorités monétaires avaient renoncé à 
l'espoir de voir l'Etat adopter une politique correcte et se bor- 
naient à pallier les conséquences du désordre des finances publi- 
ques par une mise sous tutelle du Trésor. L'accès de ce dernier 
au marché monétaire est barré par la limite conventionnelle des 
dix milliards et la canalisation forcée vers le Fonds des Rentes 
de 50 % de la contrepartie des dépôts à vue et à un mois au 
plus des banques de grande et de moyenne circulation. L'émis- 
sion des certificats à très court terme est administrée par la 
Banque Nationale. Les adjudications de certificats sont faites 
en accord avec cette dernière. Le système comporte encore des 
failles — emprunts extérieurs, certificats de types divers sous- 
crits par les parastataux — mais la tendance est claire. Pareille 
situation ne paraît pas admissible. Le Trésor est dessaisi d'une 
partie de ses attributions normales et l'on risque de s'orienter 
vers une gestion bicéphale de la dette sans responsabilité claire- 
ment définie. La mise sous tutelle du Trésor n'est pas conforme « 
à l'équilibre des pouvoirs tel qu'il doit exister dans un régime 
démocratique. Comment l'Etat serait-il en mesure d'exercer, dans 
ce système, une politique structurelle ou conjoncturelle à long 
terme ? 


Il est exact que dans le schéma mis en avant une mauvaise 
gestion de la dette publique risque de troubler le bon fonction- 
nement du marché de l'argent. Cependant aucun système moné- 
taire ne peut donner des résultats heureux lorsque les finances 
publiques sont en désordre. Et dans ces conditions, il peut paraï- 
tre préférable de choisir un régime qui implique que l'Etat adopte 
une politique correcte — et dès lors constitue un incitant dans . 
ce sens — plutôt qu'un régime basé sur l'hypothèse inverse. Si 
des risques doivent être pris, il vaut mieux que ce soit au ser- 
vice d'une politique constructive. 


c) Les banques recouvrent leur pleine et entière liberté de 
gestion et partant la responsabilité complète de leur politique 
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de placement. Le rétablissement d'un véritable marché posera 

d'ailleurs à leurs dirigeants des problèmes nouveaux. Une période 

_ d'adaptation et d'apprentissage se révélera sans doute nécessaire. 
Les banques devront réapprendre elles aussi le jeu du marché et 

| il serait illusoire de penser qu'elles saisiront dès le départ toutes 
les possibilités que celui-ci leur offrira. La possibilité de perce- 
voir, à l'abri de la contrainte réglementaire, les revenus élevés 
et nets d'impôts des effets et fonds publics, a créé des habitudes 
de facilité qu'il ne sera pas toujours aisé d'éliminer. 


d) Les entreprises du secteur privé ont libre accès au sys- 
tème bancaire, au même titre et dans les mêmes conditions que 
l'Etat. Il sera facile de vérifier la pertinence des assertions selon 
lesquelles les prélèvements excessifs du Trésor, facilités par le 
régime des coefficients, ont entravé le développement des avan- 
ces au secteur privé. 


AUNCN EX E 


REGLEMENT SUR LES COEFFICIENTS BANCAIRES 


1. Pour l'application du règlement sur les coefficients, les 
| banques sont divisées en quatre Catégories : 
| — banques de grande circulation 
— banques de moyenne circulation 
— banques régionales 
— banques spécialisées. 
| Il ne sera tenu compte, dans le présent exposé, que des 
banques de grande et de moyenne circulation qui mettent en 
œuvre plus des 9/10*° des moyens d'action de l'ensemble du 
système bancaire. 


2. Le règlement prévoit trois coefficients : 


| — un coefficient de trésorerie (4 % du passif exigible à vue 
et à deux ans au plus pour l'ensemble des banques) (35); 

— un coefficient de solvabilité (rapport entre les fonds pro- 
pres et l'ensemble du passif exigible : 5 % pour les banques de 


(35) Cette trésorerie peut comprendre à concurrence de 2%, soit la 
\moitié, des prêts au jour le jour. 
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grande circulation et 7 % pour les banques de moyenne ci 
culation); 
— un coefficient de couverture. 


3, En ce qui concerne le coefficient de couverture, une di 
tinction est établie entre la couverture du passif exigible à vi 
et à un mois au plus et celle des engagements à plus d'un mc 
et à deux ans au plus. 


La couverture du passif exigible à vue et à un mois au pl 
peut comprendre la trésorerie, les prêts au jour le jour et 1 
effets publics libellés en francs belges et émis ou garantis p 
l'Etat, dont le terme d'échéance n'est pas éloigné de plus de tre 
ans. | 


La couverture des engagements à plus d'un mois peut cor 
prendre, outre la trésorerie et les prêts au jour le jour, tous | 
effets en francs belges émis ou garantis par l'Etat sans limit 
tion d'échéance. 


4. La couverture du passif à vue et à un mois au plus cot 
prend une sous-couverture, dite couverture partielle. Avant 
réforme de novembre 1957, celle-ci ne pouvait comprendre q 
les certificats du Trésor à 4 mois 1 5/16°% % et à 12 mc 
1 15/16 % (36). Depuis novembre 1957 elle est compos 
des certificats du Trésor représentatifs de l'emprunt spéc 
de 28.920 millions et des effets émis par le Fonds des Re 
tes (36). Comme il a été dit, la réforme de 1957 n'a modil 
en rien les règles relatives à la formation des couvertures autr 
que la couverture partielle. 


5. Les coefficients de couverture applicables sont les si 
vants : 


Passif à vue Passif à p 
et à un mois au plus d'un moi 
Coefficient Coefficient 
global partiel 
Banques de grande circulation 65 50 65 
Banques de moyenne circulation 60 40 60 


Bruxelles, avril 1961. 


(36) Ainsi que les moyens de trésorerie déposés à la Banque Nat 
nale au-delà de ce qui est requis pour l'application du coefficient de tré: 
rerie 4% visé ci-dessus. 
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L'Etat d'Israël sera ouvert à l'immigration 
de tous les Juifs de la Diaspora. 
Extrait de la Proclamation d'Indépendance. 


L'absorption des immigrants est un des problèmes les plus 
graves qu'a dû résoudre le jeune Etat d'Israël depuis sa créa- 
tion en 1948. 


IMMIGRATION ET INSTALLATION 
DES IMMIGRANTS DEPUIS 1948 


En mai 1948, lors de la proclamation de l'indépendance, Israël 
comptait environ 650.000 Juifs et environ 120.000 non-Juifs, 
Arabes en majorité. En mai 1961, la population se chiffrait à 
2.170.082 habitants, dont 1.912.000 Juifs (près de 90 %). 


Dans l'espace de 12 ans, ce petit pays aux moyens très 
limités, a su, malgré des difficultés inextricables tant intérieures 
qu'extérieures, absorber près d'un million d'immigrants, originai- 
res d'une centaine de pays, de stratification sociale, politique et 
économique si différente. 


Dès sa naissance, Israël a proclamé la Loi du Retour, fon- 
damentale dans la conception de l'Etat : « Tout Juif a le droit 
d'immigrer en Israël ». Il a ainsi ouvert ses portes à un afflux 
d'immigrants, qui risquait de le submerger, mais malgré le 
manque de ressources, aussi bien de l'Etat que de la plupart 
des arrivants, le Gouvernement n'a jamais mis d'entrave à l'im- 
migration. Il a, au contraire, continuellement engagé tous les 
Juifs à s'établir dans le pays, agissant ainsi par esprit d'idéa- 
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lisme et d'équité, mais aussi pour des raisons économiques et 
stratégiques. 


D'une part, en effet, l'établissement de tous les Juifs, sans 
distinction, sur la terre d'Israël est le principe même du Sio- 
nisme. D'autre part, le pays a une petite superficie — 20.700 km? 
dont la moitié constitue le désert du Neguev —‘et des frontières 
très longues — 1.205 km — qui, excepté les 188 km de la côte 
méditerranéenne, doivent être continuellement défendues contre 
des incursions et des infiltrations arabes. À côté du désir de 
redevenir une patrie pour tous les Juifs, Israël a donc un besoin 
vital d'hommes pour mettre sa terre en valeur et la défendre. 


C'est pourquoi, dès sa création, Israël s'est organisé pour 
donner l'hospitalité à une masse de gens, qui lui arrivaient le 
plus souvent démunis de tous moyens, et, dans la plupart des 
cas, c'est l'Agence Juive qui — grâce aux contributions volon- 
taires des Juifs de la Diaspora, surtout des Etats-Unis — a 
financé leur transport et leur installation dans leur nouvelle 
patrie. Israël, lui-même très pauvre, s'est imposé un régime 
d'austérité pour pouvoir offrir à ceux qui venaient le rejoindre 
un logement — très modeste — de la nourriture, des soins 
médicaux, la connaissance de la langue du pays, une éducation 
professionnelle, du travail. 


L'afflux et l'installation des immigrants en sont à leur cin- 
quième phase depuis la création de l'Etat. Notons, qu'en ce 
qui concerne l'installation des immigrants, je ne parlerai pas ici 
de la minorité des personnes qui peuvent s'intégrer elles-mêmes, 
sans l'aide des organismes officiels, soit qu'elles disposent elles- 
mêmes de moyens financiers, soit que ces moyens leur soient 
fournis par des parents établis avant elles dans le pays. En fait, 
sur les deux millions d'habitants que compte aujourd'hui Israël, 
plus de 300.000 personnes ont dû bénéficier d'une aide sociale. 


1) Durant la première phase, qui s'étend jusqu'à la fin de 
l'année 1949, 342.000 Juifs, issus pour la plupart des commu- 
nautés juives décimées d'Europe, s'installèrent dans un pays 
sans finances propres et dont la vie était gravement menacée 
par les Arabes. 


Ils affluaient en Israël par vagues irrégulières, quittant leur 
pays d'origine quand ils en trouvaient la possibilité. 
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L'Agence Juive les installa dans des camps de réception, où 
elle devait pourvoir à leurs besoins pendant de longs mois. 


Quand, devant l'afflux croissant des arrivants, les habitations 
délaissées par les Arabes ne suffisaient plus à dégorger les 
camps improvisés d'immigrants, l'Agence Juive importa des mil- 
liers de maisons préfabriquées et se hâta, avec l'aide du gouver- 
nement, de fournir du travail aux immigrants. 


2) En 1950, l'immigration entre dans une deuxième phase, 
avec un système plus favorable aussi bien aux immigrants qu'au 
Gouvernement et à l'Agence Juive. Les arrivants continuent, en 
effet, d'être hébergés gratuitement, mais cette fois dans des 
maabaroth ou camps temporaires de travail. Ainsi, ils ne pas- 
sent plus des mois dans une attente et une inaction déprimantes 
et le Gouvernement et l'Agence Juive n'ont plus à pourvoir à 
tous leurs besoins. Vu que ces camps temporaires, montés en 
tentes, en huttes de tôles où en cabanes de fer blanc, sont situés 
dans les faubourgs des villes et dans les centres industriels, leurs 
occupants résident à proximité d'un lieu de travail et peuvent 
plus facilement s'intégrer à la vie de la municipalité. Très sou- 
vent d'ailleurs, ces camps de transit ont fait place à des habita- 
tions permanentes, construites en matériaux durables et for- 
mant une ceinture de grandes banlieues autour des centres 
urbains. 


De 1950 à 1954 les maabaroth ont accueilli environ 65.000 
familles, soit environ 270.000 personnes, provenant d'Europe 
orientale, d'Afrique du Nord et d'Irak. En 1953, à la faveur 
d'une diminution brusque de l'immigration (23.375 immigrants 
en 1952, 10.347 en 1953, contre 173.901 en 1951), on décida 
de ne plus étendre les maabaroth et de liquider celles qui sub- 
sistaient : près de 55.000 familles des maabaroth ont déjà été 
transférées dans des demeures permanentes. Le processus de 
liquidation, qui implique évidemment la réinstallation des immi- 
grants, est encore en cours. 


Le Gouvernement a établi en 1958 un plan triennal pour 
installer dans des habitations définitives les 18.250 familles 
(environ 100.000 âmes) qui étaient encore dans les maabaroth, 
mais il se heurte à une double difficulté : trouver les moyens 
pour construire ces habitations et surtout persuader tous les 
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immigrants de quitter ces camps provisoires, qui leur offrent un 
loyer gratuit. À la fin de 1960, 12.000 familles environ vivaient 
encore dans des logis temporaires. 


3) D'août 1954 à août 1956, période de la troisième phase 
d'immigration, les événements en Tunisie et au Maroc provo- 
quent l'afflux massif de Juifs nord-africains — outre les Juifs 
venant des pays d'Europe et d'Asie — arrivant à une cadence 
moyenne de 2.000 par mois. Selon le principe « du bateau au 
village », ils sont, dès leur débarquement, dirigés vers des demeu- 
res permanentes, de préférence dans des régions rurales ou des 
zones de développement, où les attendent deux chambres, avec 
les meubles et les ustensiles indispensables. 


Bien que ce programme n'ait pas été appliqué avec succès 
pour tous les immigrants, car un certain nombre d'entre eux 
quittèrent les villages pour tenter leur chance dans les villes, on 
ne peut contester qu'il y eut des effets bénéfiques : le peuple- 
ment d’aires peu habitées auparavant et la croissance prodigieuse 
de centres nouveaux. 


4) En octobre-novembre 1956 commence une nouvelle 
période : après la bataille du Sinaï, les Juifs d'Egypte sont 
expulsés en masse, le flot des Israélites provenant d'Afrique 
du Nord ne tarit pas, tandis que l'émigration connaît un renou- 
veau en Europe. Cette vague européenne est notamment ali- 
mentée par les Hongrois, qui quittèrent leur pays lors des évé- 
nements révolutionnaires d'octobre et de novembre 1956, et par 
les Juifs des pays voisins. 


Ce qui caractérise cette période est le niveau intellectuel 
très élevé des Juifs venus d'Europe et d'Egypte. Ainsi sur les 
53,000 Européens et les 13.700 Egyptiens arrivés en Israël dans 
les années 1957 et 1958, on pouvait compter 700 médecins, plus 
de 1.000 ingénieurs et hommes de sciences ; par ailleurs, 60 % 
de cette immigration étaient composés de personnes ayant d’au- 
tres aptitudes professionnelles. 

On leur a appliqué le système « du bateau au village », en 
leur procurant un logement, moins fruste, vu le niveau de vie 
auquel ils avaient été habitués. 

. Cette immigration a été très intense jusqu'en juin 1957. On a 
pu, par exemple, enregistrer 50.080 immigrés au cours des six 
premiers mois de 1957. 
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5) À partir de la deuxième moitié de 1957 l'immigration a 
considérablement diminué : les Juifs d'Egypte, d'Irak et du 
Yémen avaient, pour la plupart, quitté leur pays dans les années 
précédentes et les Etats d'Europe orientale maintenaient leurs 
portes quasi complètement fermées à l'émigration. Pour cette 
dernière période l'immigration décroît d'année en année : plus 
de 20.000 dans les six derniers mois de 1957, 26.093 en 1958, 
23.045 en 1959, 20.096 en 1960. 


Le mode d'absorption des immigrants reste fidèle au sys- 
tème « du bateau au village », car il s'avère très efficace. 


LE PROCESSUS D'INTEGRATION 


L'Agence Juive, dont le but principal est d'organiser et de 
financer l'immigration, la Histadrout, ou Confédération Géné- 
rale des Travailleurs Juifs en Israël, et le Gouvernement lui- 
même se chargent de l'intégration tant économique que cultu- 
relle des immigrants. 


Le logement (1). 


L'habitation est certainement le facteur primordial de l'inté- 
gration matérielle et morale. Or, la période de 1948 à 1951, qui 
est celle où l'immigration a été la plus intense, est aussi celle 
où le moins d'habitations permanentes ont été construites : pour 
les 700.000 immigrants qui étaient arrivés en Israël avant la 
fin de 1951, seulement 78.000 habitations permanentes, compre- 
nant environ 165.000 pièces, avaient été construites. En effet, 
les immigrants sont arrivés à un tel rythme, que les autorités 
n'ayant pas le temps de faire construire des habitations perma- 
nentes pour tous, ont dû caser de nombreux arrivants dans les 
maisons arabes abandonnées ou dans des camps de transit. 


C'est seulement à partir de 1952, année qui a vu l'immigra- 
tion baisser brusquement de 86 % par rapport à l'année pré- 
cédente, que le rythme de la construction a atteint en moyenne 
la proportion d'une pièce par un nouvel arrivant. 


C'est ainsi qu'à la fin de 1959, il y avait un total de 1.135.720 
pièces (dont 50.000 dans les maisons arabes abandonnées) pour 


(1) Voir tableau, p. 786. 
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2.030.000 personnes, soit une moyenne de 1,8 personne par 
pièce. 


L'hébreu. 


Un des facteurs essentiels de l'adaptation de l'immigrant aux | 
nouvelles conditions économiques et sociales qu'on lui assigne | 
est la connaissance de la langue du pays. Ici encore on ests| 
confronté avec un phénomène unique : ces immigrants parlent | 
70 langues différentes, mais presque tous, après quelques mois, | 
de vie en Israël, réussissent à se servir d'une langue morte. 
depuis 2.000 ans, ressuscitée et adaptée aux exigences de la vie | 
la plus moderne. 


Dès leur arrivée en Israël, les immigrants peuvent apprendre | 
l'hébreu très rapidement. Les adultes qui ont une profession 
apprennent la langue au cours de leurs contacts journaliers avec| 
la population et, s'ils désirent en avoir une connaissance plus. 
approfondie, ils peuvent suivre les cours d'un Ulpan, institution 
caractéristique d'Israël. 


L'Ulpan est une école où l'on apprend de façon intensive 
l'hébreu, pendant 5 ou 6 mois, et qui accueille les immigrants 
comme pensionnaires. Ceux-ci doivent alors, en même temps 
qu'ils suivent les 6 heures de cours par jour, parler uniquement 
l'hébreu entre eux. 1.200 personnes exerçant surtout des profes- 
sions libérales, s'inscrivent annuellement dans les ulpanim et, 
quand elles en sortent, elles sont capables de reprendre en 
hébreu la profession qu'elles exerçaient auparavant. Jusqu'au 30 
avril 1960, 39.103 immigrants ont appris l'hébreu dans 260 
ulpanim. 


Les kibbutzim (villages communautaires) organisent eux 
aussi des ulpanim et donnent ainsi à l'immigrant la possibilité 
d'étudier l'hébreu tout en travaillant à mi-temps. Il existe éga- 
lement de nombreux cours du soir, la radio diffuse des cours et 
un bulletin d'informations en hébreu élémentaire, un journal est 
publié dans une langue très simple. 


Les adultes apprennent également l'hébreu grâce à leurs 
enfants, qui parlent à la maison la langue avec laquelle l'école 
et le contact avec les autres enfants les ont très vite familiarisés. 


PE 
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Quant aux jeunes gens, filles et garçons, ils trouvent une école 
en l’armée, qui leur dispense des leçons d’hébreu et des connais- 
sances professionnelles. 


Seules les personnes âgées et les femmes qui n'exercent pas 
de profession n'ont pas l'occasion de connaître la vie nouvelle 
qui les environne et la langue du pays : des volontaires vien- 
nent les voir une ou deux fois par semaine pour leur apprendre 
la vie et la langue d'Israël. 


Bide apportée par les < anciens ». 


En effet, dans la plupart des centres d'immigrants, des comi- 
tés de volontaires, fondés notamment par le Département de 
l'Immigration de la Histadrout, doivent avant tout éviter que 
les nouveaux arrivants ne se sentent abandonnés ou frustrés dans 
les aires nouvelles de développement où ils sont installés et où 
ils manquent parfois, au début, d'eau, de légumes et de viande. 
Ces volontaires leur apportent donc une aide matérielle et pra- 
tique et un appui moral. Leur tâche principale est d'apprendre 
aux nouveaux venus à s'adapter à des conditions de travail 
nouvelles pour eux, surtout lorsque ceux-ci doivent s'engager 
dans la colonisation agricole. 


Pa colonisation.agricole. 


Des persécutions séculaires avaient amené les Juifs, décrits 
dans la Bible comme un peuple d'agriculteurs, à vivre d'étude, 
de commerce et d'artisanat. Le retour en Israël devait, pour que 
vive Israël, aller de pair avec un retour à la terre. Il fallait 
donc que les immigrants, dont 2 % seulement étaient des agri- 
culteurs dans leur pays d'origine, s'initient aux techniques les 
plus modernes de l'agriculture, dans un pays laissé en friche 
depuis la conquête arabe du VII° siècle. 


Les pionniers, qui, depuis 1880 environ, avaient quitté la 
Russie et d’autres pays d'Europe orientale pour fonder des vil- 
lages agricoles en Palestine, furent, malgré quelques fautes dues 
à leur inexpérience, les héros de la renaissance de l'agriculture 
palestinienne : c'est par amour pour la terre de leurs ancêtres 
qu'ils luttaient contre le paludisme, qu'ils menaient une vie faite 
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de sacrifices, qu'ils plantaient les pousses des arbres que ver- 
raient grandir leurs enfants. En 1948, à la veille de la procla- 
mation d'indépendance, vivait dans 256 villages juifs de Pales- 
tine une population agricole juive de 110.631 âmes. Cette popu- 
lation, composée surtout de personnes venues d'Europe orien- 
tale et centrale, qui avaient pu échapper aux persécutions, qui 
n'avaient pas pratiqué l'agriculture dans leur pays d'origine, 
avait compris que seule l'agriculture pouvait garantir l'avenir de 
la terre d'Israël. Ils étaient animés par l'idéal du Sionisme, dont 
le principe fondamental est le retour en Israël et la mise en 
valeur de sa terre. 


Comme en mai 1948 Israël a ouvert ses portes à tous les 
Juifs de la Diaspora, qui y ont afflué en masse, il doit égale- 
ment donner à ceux-ci des moyens de subsistance, à commencer 
par la nourriture et le travail. L'exploitation agricole satisfait 
évidemment ces deux besoins, d'autant plus que le potentiel de 
terres cultivables et non encore cultivées est énorme, surtout dans 
le désert du Néguev. La colonisation agricole satisfait un troi-! 
sième besoin d'Israël : la nécessité urgente de défendre plus 
de 1.000 km de frontières contre les menaces des Etats arabes, 
voisins et ennemis. Les villages pourraient jouer le rôle de bar- 
rière aux infiltrations arabes et de rempart derrière lequel les 
soldats israéliens pourraient se regrouper pour passer à la contre- 
attaque. 


Depuis 1948 tous les efforts d'Israël portent donc à inten- 
sifier le développement agricole, en investissant des capitaux et 
surtout en procédant à la reconversion professionnelle de bon 
nombre d'immigrants. 


Avant 1948 le type dominant de l'immigrant était le jeune 
homme ou la jeune femme en pleine force physique : il n'y avait 
pas alors assez de terres pour accueillir ceux qui désiraient la 
travailler. Depuis 1948, on constate l'inverse. L'exode organisé 
a perdu le caractère sélectif de l'immigration : ce sont des famil- 
les entières, comportant souvent trois générations, qui débar- 
quent en Israël. Ces Juifs, venant d'Europe, où par miracle ils 
ont survécu au nazisme, et des ghettos des villes arabes, n'ont 
absolument aucune notion de l’agriculture et n'ont pas toujours 
la ‘force physique nécessaire pour l'exercer. Ce sont ces familles 
que le jeune Etat a dû et doit encore attirer vers l'agriculture. 
Deux solutions sont possibles. Celle qui offre peut-être le plus 
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d'avantages économiques est d'utiliser la grande masse des immi- 
grants comme main-d'œuvre salariée pour cultiver, le plus 
rationnellement possible, de grandes étendues de terres. À cette 


méthode, qui réduit la personnalité de l'individu, l'Israël pré- 
 fère une méthode — peut-être moins rationnelle du point de 


vue économique — qui permet de créer et de sauvegarder une 


_ communauté agricole attachée à la terre. 


Formation des nouvelles communautés agricoles. 


Selon le principe « du bateau au village », de nombreux nou- 


| veaux arrivants sont immédiatement installés dans les aires de 


développement agricole, où des instructeurs agricoles les ini- 


| tient à leur nouveau métier de paysan. La responsabilité qui 


incombe à ces instructeurs est très lourde, car c'est souvent d'eux 
que dépend le désir du niveau citoyen israélien de rester au vil- 
lage ou de tenter une chance hasardeuse en ville, la plupart des 
colons n'ayant pas, au début, confiance dans l'avenir économi- 
que que peut leur offrir l'agriculture. L'instructeur agricole est 
d'ailleurs secondé dans sa tâche par l'assistant social, qui doit 
modeler l'ensemble disparate des immigrants en une commu- 
nauté organique. 


Depuis 11 ans Israël cherche une solution à ce problème dif- 
ficile. Dans les premiers villages fondés après 1948, on tenta 
de réunir des immigrants de pays très différents, tels, par exem- 
ple, des Polonais et des Marocains, mais toujours un des deux 
groupes, de niveau social et culturel si distincts, quittait le vil- 
lage. On a tendance actuellement à fonder des villages plus 
petits, mais homogènes, où on groupe des familles non seule- 
ment d'un même pays, mais d'une même ville et, si possible, d'un 
même niveau social. Dans ce cadre souvent restreint l'assistant 
social parvient généralement à faire naître le sentiment commu- 
nautaire et la cohésion. La fusion entre ces petits villages s'opère 
autour d'un centre rural commun, qui comporte notamment les 
écoles et les dispensaires. 


STRUCTURE SOCIALE DES VILLAGES 


Les villages israéliens ont une structure toute particulière, 
dont Israël a, jusqu'à présent, le monopole. Je me contenterai 


d'en exposer ici les cadres généraux. 
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1) Colonisation individualiste : le village ordinaire basé sur 
la possession et l'exploitation privées. 


2) Colonisation collectiviste : le kibbutz. Propriété et exploi- 
tation sont collectives. Chaque couple jouit d'une ou de deux 
chambres, mais tout le reste est collectif (réfectoire, douches, 
etc.). Dès leur naissance, les enfants sont élevés en commun. 
Chacun travaille pour la collectivité et non pour un salaire : 
personne ne gagne de l'argent, mais chacun reçoit ce dont il 
a besoin dans le cadre de la communauté. 


3) Colonisation coopérative : le moshav. Les enfants vivant 
chez leurs parents, la cellule familiale reste entière. Chaque 
famille doit exploiter sa ferme, mais l'équipement est collectil 
et la vente des produits se fait par coopérative. 


4) Colonisation, coopérative mixte : le moshav shituf es! 
basé sur l'économie collective, comme le Xibbutz, et sur la vie 
individuelle de la famille, comme le moshav. 


Si l'idéal sioniste des pionniers d'avant l'indépendance les 
avait engagés à fonder des kibbutzim, les Juifs immigrés depuis 
1948 ne peuvent généralement pas s'adapter à une vie toute faite 
de collectivité et préfèrent s'établir dans les villages coopéra- 
tifs : en 1948, il y avait 177 kibbutzim pour 69 moshavoth, er 
1960 il y avait 228 kibbutzim pour 364 moshavoth. 


Juifs /oCcidentaux et Jurfs/orientots 


Les Juifs occidentaux (les Ashkénazim), originaires d'Eu- 
rope et d'Amérique, avaient généralement exercé des profes 
sions libérales, artisanales ou commerciales dans leur pays de 
provenance : parmi ceux qui ont choisi de vivre en Israël, i 
faut compter un pourcentage élevé d'intellectuels et de person 
nes ayant de hautes qualifications techniques. Comme l'immigra- 
tion de provenance européenne remonte à 1880 environ, les nou- 
veaux venus trouvent presque toujours en Israël des parent: 
qui s'y sont établis avant eux et chez qui ils peuvent trouve 
une aide matérielle et morale. Ainsi, ils ont pu s'adapter plu: 
facilement, soit en adoptant l'idéal sioniste du retour à la terre 
soit en exerçant la profession libérale ou commerciale à laquelle 
ils s'étaient initiés dans leur pays d'origine. Bien que la plu. 
part d'entre eux aient accepté un standing de vie inférieur ë 
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celui qu'ils avaient connu précédemment, ils ont généralement 
pu s'adapter sans trop de difficulté à leur nouvelle condition, 
dont ils sont satisfaits. 


Le problème est plus complexe en ce qui concerne les Juifs 
orientaux (les Séphardim), originaires surtout d'Afrique du 
Nord, d'Irak et du Yémen, où ils vivaient au milieu de popu- 
lations arabes. À leur sujet, il convient moins de parler d'émi- 
gration que d'exode, puisqu'ils ont évacué en masse pour échap- 
per aux persécutions antisémites. C'est surtout le cas des Juifs 
du Yémen et de l'Irak, dont les communautés entières ont été 
transplantées en Israël par avion, respectivement en 1949 et en 
1950 (« opération tapis-volant »). 5 


Les Juifs du Yémen avaient su garder intactes les traditions 
religieuses d'il y a 2.000 ans. Ils vivaient dans une société 
où la technique moderne était totalement inconnue et même 
l'usage d'objets aussi familiers pour nous que le lit, la table et 
la fourchette. Les hommes y étaient polygames et les femmes 
analphabètes. Arrivés par avion en Israël en 1949 (« opération 
tapis-volant >»), subitement mis en contact avec la vie la plus 
moderne, avec des villes où roulent des voitures et des auto- 
bus, avec des maisons où sont installés l'eau courante, le gaz et 
l'électricité, ils ont réalisé le miracle de s'adapter assez rapide- 
ment, les adultes absorbés par les-travaux de la terre, les enfants 
par l'école. 


Lorsque d'Irak fut chassée la communauté juive la plus 
ancienne du monde, presque tous ses membres sont arrivés en 
Igraël, les intellectuels, les techniciens, les riches et les pauvres. 
Ils ont trouvé du travail selon leurs aptitudes : certains ont 
été très bien casés ; ceux qui l'étaient moins bien, étaient sou- 
vent aidés par ceux qui l'étaient mieux, de sorte que les Juifs 
orientaux d'Irak n'ont jamais pu dire qu'ils étaient lésés par 
rapport aux Juifs occidentaux. 


Ce n'est pas le cas des Juifs orientaux des pays arabes 
d'Afrique du Nord, venus notamment du Maroc. Les Juifs du 
Maroc avaient occupé dans leur pays des positions sociales très 
élevées ou, par contre, très médiocres. Les premiers — intel- 
lectuels, industriels ou commerçants — ont, pour la plupart, 
préféré rester au Maroc ou émigrer vers la France ou les Etats- 
Unis. Les seconds — petits artisans ou personnes ne possédant 
aucune connaissance technique — ont accepté les offres de 
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l'Agence Juive, qui finançait leur voyage et leur installation en 
Israël. Chez eux, ils avaient considéré Israël comme un havre 
de salut. Arrivés en Israël, beaucoup s'y trouvent très malheu- 
reux. La plupart, en effet, occupent des positions sociales infé- 
rieures : ils ne sont pas toujours bien logés, ils exercent des 
métiers peu lucratifs, ils sont quelquefois dénigrés par les fsabrés 
(natifs de Palestine) et les Ashkénazim. Je voudrais montrer 
que dans les cas où existe une discrimination entre Occiden- 
taux et Orientaux, celle-ci n’est jamais le fait des autorités, mais 
des individus. 


Les Orientaux sont objectivement lésés par rapport aux 
Occidentaux, parce que, leur immigration étant de fraîche date 
— 20 (% seulement de ceux qui ont immigré jusqu'en 1948 
étaient d'origine orientale, actuellement plus de 50 % des immi- 
grés sont des Orientaux — et se recrutant dans des milieux 
pauvres, ils ne trouvent presque jamais à leur arrivée en Israël 
une aide matérielle ou morale chez des parents, qui se sont éta- 
blis avant eux, et ils doivent se satisfaire des secours que leur 
apportent les organismes officiels. 


La raison principale de leur infériorité sociale est leur infé- 
riorité culturelle, car la plupart sont venus sans instruction et 
sans connaissance technique dans un pays moderne, qui fait 
usage des techniques de production les plus avancées et qui 
utilise les compétences adéquates, que possèdent surtout les 
tsabrés et les Ashkénazim. 


En effet, parmi les immigrants d'Afrique du Nord, 41% seu- 
lement sont, à leur arrivée, titulaires d'une profression et il n'y 
a pour ainsi dire pas d'universitaires, tandis que la presque tota- 
lité des Occidentaux, comme nous l'avons dit, et les tsabrés ont 
de hautes qualifications intellectuelles et professionnelles. 


Immédiatement après leur débarquement, on met les immi- 
grants dans la possibilité de travailler et si, comme cela se pré- 
sente chez la plupart des Orientaux, ils n'ont pas d'aptitude 
professionnelle, on leur apprend assez rapidement un métier; 
on les met en mesure de se perfectionner, mais, ayant hérité du 
fatalisme arabe, très rares sont ceux qui le désirent. 


‘ Les femmes aussi peuvent apprendre un métier et travailler, 
mais en général les Juives orientales ne travaillent pas : ce 
n'est pas la coutume dans leur milieu fortement influencé par 
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la civilisation arabe, où la tâche de la femme consiste surtout 
à avoir de nombreux enfants. 


Les organismes officiels israéliens s'efforcent de remédier à 
l'infériorité matérielle et culturelle des Juifs orientaux et consa- 
crent à cet effet une grande partie du budget prévu pour les 
immigrants. 


Après que l'Agence Juive a payé le transfert en Israël de 
cellules familiales entières, comportant parents, grands-parents 
et une série impressionnante d'enfants, presque tous démunis du 
strict minimum, elle continue, avec l'aide du gouvernement israé- 
lien, à les nourrir, les vêtir, les soigner, les loger et les éduquer. 


Dans le domaine de l'éducation surtout, Israël déploie des 
efforts remarquables, car de l'éducation dépend grandement 
l'intégration. Le Gouvernement a créé des classes spéciales pour 
adapter les enfants et une « école des parents » pour leur faire 
comprendre l'importance de l'instruction tant pour les enfants 
que pour eux-mêmes. Leur instruction ne s'obtient d'ailleurs pas 
sans peine, surtout celle des femmes, car leurs époux s'y oppo- 
sent souvent. Notons qu'avant 1948, il n'y avait pas de Juifs 
analphabètes en Palestine et qu'il y a actuellement en Israël 
environ 150.000 analphabètes, surtout des femmes juives orien- 
tales et des femmes arabes. 


Inadaptation morale d'une minorité de Juifs marocains. 


Bien que le Gouvernement ne fasse aucune discrimination 
| au préjudice des Nord-Africains — une enquête menée en juillet 
| et août 1959 le confirme — ces derniers souffrent d'un complexe 
qui leur fait croire qu'on les défavorise continuellement. C'est 

ainsi que j ai pu entendre quelquefois : « Au Maroc nous étions 
| les Juifs, en Israël nous sommes les Marocains ». En réalité, on 
ne les défavorise pas, ils sont défavorisés par leur infériorité 
culturelle, qui empêche souvent leur intégration morale, maté- 
rielle et sociale. 


Les troubles qui ont éclaté à Wadi-Salib en juillet 1959 
sont très significatifs à cet égard, bien qu'ils soient le fait d'une 
toute petite minorité parmi les Juifs marocains. Wadi-Salib est 
un quartier populeux de Haïfa, peuplé presque uniquement de 

: Marocains, qui n'ont pas voulu rester dans les villes de dévelop- 
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pement ou les villages agricoles, où, selon le système « du bateau 
au village », ils avaient été envoyés à leur arrivée en Israël. 
Entassés dans ce quartier, où des logements pour tant de « mal- 
contents » n'étaient pas prévus, étant pour la plupart réduits au 
chômage, ils vivaient dans un état plus lamentable qu'au Maroc 
même. Las de cette misère et excités par des meneurs politi- 
ques, ils ont fomenté des troubles, qui ont dû être réprimés par 
la force publique. 


Les émeutes de Wadi-Salib ont témoigné de la misère des 
Nord-Africains de ce faubourg et ont à nouveau attiré l'atten- 
tion vers d'autres faubourgs où sévissaient des situations iden- 
tiques. La population y habitait des maabaroth, ces camps tran- 
sitoires, construits hâtivement en matériaux peu durables, que 
l'Etat cherche à liquider depuis 1953. Or, en août 1954, quand 
a commencé la grande vague d'immigration d'Afrique du Nord, 
les maabaroth comptaient peu de Nord-Africains ; à la fin de 
juin 1959, sur les 18.250 familles qui les habitaient encore, 5.960 
c'est-à-dire un tiers étaient nord-africaines : la plupart d'entre 
elles avaient donc participé aux abandons de villages, particu- 
lièrement nombreux en 1955/56. Une fois que ces familles se 
sont installées dans les « bidonvilles », il est extrêmement dif- 
ficile de les en déloger. On peut voir ainsi dans toutes les villes 
de belles maisons restées temporairement inoccupées, tandis que 
les habitants des maabaroth s'acharnent à ne pas quitter leurs 
taudis. Il est évident que les belles maisons sont cédées au fur 
et à mesure aux nouveaux immigrants, puisque ceux auxquels 
elles étaient destinées s'obstinent à demeurer dans leurs cahutes, 
où ils n'ont pas de frais de loyer. 


Ce sont les Nord-Africains qui, proportionnellement, ont été 
le plus destinés à la nouvelle colonisation agricole : 201% de 
l'ensemble de l'immigration de 1948 à 1960 viennent d'Afrique 
du Nord; 24% des colons agricoles sont des Nord-Africains. 
Ce sont également eux qui, proportionnellement, ont le plus aban- 
donné les villages agricoles : 34 % des 31 % des abandons 
enregistrés sont le fait des Nord-Africains. 


Pourquoi ? Parce que — disent quelquefois les fsabrés et des 
Juifs occidentaux, parfois dédaigneux à l'égard des Orientaux 
— n'étant pas habitués au travail, ils trouvent le labeur des 
champs trop dur, la vie à la campagne trop austère par rap- 
port aux distractions que peut offrir la ville. _: 1: 2:15 21° 
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De cette assertion, justifiée pour quelques-uns seulement, 
pâtissent des milliers d'autres hommes, qui ont rejoint Israël par 
idéalisme, qui veulent y travailler, mais qui sont quelquefois 
réduits au chômage, parce que les entreprises privées, agricoles 
ou industrielles, préfèrent engager des fsabrés ou des Ashké- 
nazim. 


C'est là un cercle vicieux, dont les Marocains ne pourront 
sortir que si on élève leur niveau culturel : le Gouvernement 
met d’ailleurs tout en œuvre pour que les parents orientaux 
envoient leurs enfants dans les écoles primaires et secondaires 
et pour que plus de jeunes Orientaux fréquentent les universités. 


Actuellement donc, les fsabrés et les Ashkénazim occupent 
led postes de commande dans les secteurs officiel et privé et les 
Séphardim, en dehors de ceux qui s'y trouvent de longue date 
ou de ceux qui ont appris à exercer une profession, sont trop 
souvent obligés de devenir marchands de journaux ou balayeurs 
de rues. Cette différence entre leurs professions entraîne des 
différences de salaires et de conditions sociales, qui sont encore 
accentuées par le fait qu'au contraire des Ashkénazim, les 
Séphardim ont des familles comportant souvent entre sept et 
dix enfants. 


Intégration de la majorité des Juifs orientaux. 


Si la situation actuelle des adultes qui ne sont pas encore 
intégrés à la vie israélienne est critique, ce n'est pas le cas de 
leurs enfants, qui savent admirablement s'adapter à la vie nou- 
velle et pour qui, grâce à leur intégration morale et à l'éduca- 
tion qu'ils reçoivent à l'école, s'annonce un avenir où l'opposi- 
tion sociale Ashkénazim-Séphardim n'existe plus, mais où tous 
sont des Israéliens et sont fiers de l'être. 


Même actuellement d'ailleurs la majorité des Juifs nord- 
africains adultes sont parvenus à s'intégrer dans les villages ou 
les villes de développement : ils ont fondé, avec les crédits et 
les conseils techniques des organismes officiels, de nombreux 
villages où chaque famille a sa maisonnette, entourée d'un jardin 
aménagé avec coquetterie. Les villages où les Séphardim se sen- 
tent chez eux sont ceux où ils forment un groupe social homo- 
gène. C'est pourquoi, comme je l'ai dit plus haut, Israël a de 
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plus en plus tendance à grouper dans les nouvelles colonies 
agricoles des personnes originaires d'un même pays et d'un 
même milieu. 


CONCLUSION 


LE SUCCES DE L'IMMIGRATION DIRIGEE 


Depuis 1948, il y a eu trois modes d'installation des immi- 
grants qui ont joui de l'aide matérielle et morale des organismes 
officiels : 


1) les 342.000 personnes arrivées entre mai 1948 et la fin 
1949 furent installées dans les localités désertées par les Ara- 
bes ou dans des camps de transit ; 


2) de 1950 à 1952, environ 360.000 autres personnes ont 
été envoyées dans les maabaroth ; en 1953, 10.347 immigrants 
seulement sont arrivés en Israël : cet arrêt de l'immigration 
massive a été exploité pour commencer à liquider les maabaroth ; 


3) en 1954 a été instaurée la politique de l'immigration diri- 
gée ou de répartition de l'immigration, suivant le système « du 
bateau au village ». Des délégués de l'Agence Juive entrent en: 
contact avec les immigrants, au cours même de leur voyage, et, 
les répartissent en raison de leur formation professionnelle et 
des nécessités du pays, de sorte qu'avant même que le réfugié 
ait débarqué sur le sol israélien, son lieu de destination a été 
fixé. 

Il faut, en effet, qu'il y ait un certain équilibre dans le pays, 
c'est-à-dire éviter qu'une trop grande population ne vienne se 
concentrer dans les trois villes principales, Tel-Aviv, Haïfa et 
Jérusalem, au détriment des centres agricoles et industriels. Ce 
système de répartition géographique de la population, pratiqué 
pour des raisons économiques et stratégiques, a réalisé, entre 
1948 et 1958, la création d'environ 456 établissements agricoles 
et des villes de développement, parmi lesquelles je citerai, dans 
le Néguev, Beersheva, Ashkélon, Eilath. 


À la fin de 1960, Israël comptait 897 agglomérations : 59 
villes et localités urbaines — dont deux villes, Akko (Saint-Jean 
d'Acre) et Nazareth, peuplées d'Arabes — 734 villages juifs 
et 104 villages non-juifs, arabes pour la plupart. 


Les immigrants en Israël, le problème de leur absorption 785 


515.000 âmes — 24% de la population — dont 322.000 


| Juifs, vivent dans les villages. Tandis que parmi les non-Juifs, 


près de 80 % sont des villageois, la proportion est inverse chez 
les Juifs, dont 17 % environ habitent les villages. Ce dernier 


pourcentage était nettement monté au cours des dernières années, 
grâce à la tendance du Gouvernement à diriger le plus possible 
d'immigrants vers les établissements agricoles : sur les 1.400.000 


| habitants des 300 agglomérations fondées avant la naissance 


de l'Etat d'Israël, 12 % seulement sont des villageois; par 
contre, dans les 490 agglomérations fondées après 1948, qui 


_ comptent plus d’un demi-million d'habitants, 30 % vivent dans 


les villages. 


Cette politique de l'immigration dirigée ne signifie pas pour 


_ chacun de ces nouveaux citoyens de la jeune république israé- 


lienne le droit de choisir lui-même son lieu de résidence et 
l'endroit où il devra, tâchant d'oublier ses malheurs passés, se 
reconstruire une nouvelle existence. Il faut reconnaître objecti- 
vement qu'un Etat aux moyens aussi limités que ceux dont dis- 
pose Israël, ne peut pas se permettre la « philanthropie », par 
laquelle certains Etats cherchent à faire accepter leur surcroît 
de puissance. Une fois installé en terre d'Israël, le nouveau 
citoyen doit participer de toutes ses forces et de tout son être 
à la vie dure et grandiose de cette jeune démocratie. C'est pour- 
quoi il est immédiatement transporté avec sa famille, sans avoir 
été au préalable consulté, là où, moyennant une vie libre, il devra 
œuvrer à la grandeur de la patrie retrouvée. Ajoutons enfin qu'il 
lui est toujours loisible de quitter le lieu qui lui a été assigné et 
qu'il peut toujours tenter sa chance ailleurs et notamment dans 
les grandes villes, comme Haïfa ou Tel-Aviv, la plus occiden- 
talisée des villes d'Israël. 


Israël a merveilleusement réussi sa politique d'immigration 
et d'intégration. La nouvelle nation a fait ses preuves lors de 
la guerre d'Indépendance en 1948 et pendant la Campagne du 
Sinaï en 1956. Lors de cette dernière campagne, la petite armée 
israélienne, composée de fsabrés, d'Ashkénazim et de Séphardim 
devenus récemment citoyens d'Israël, a étonné le monde entier 
par son courage et son patriotisme. 


La preuve arithmétique de l'absorption des immigrants est 
fournie par les chiffres de l'immigration et par le faible pour- 
centage (8 %) des immigrants qui émigrent à nouveau. La 
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preuve la plus belle est peut-être d'entendre parler d'Israël un 
nouveau citoyen israélien : son amour pour « son » pays confine 
au mysticisme. 


Proportion : 


F Population . Nombre Accroissem. Chambres nouvel habitant 
Année (is) d'immigrants population construites par chambre 
i : construite 


1948  879.000(%) 101.819(4)  109.068(1) (5) 


1949 mM176/8711 239.076 255.170 (5) 32.436 7,9 
1950 1.370.094 169.405 196.223 48.131 4,1 
1951801,577:825 173.901 207.731 83.731 2,5 
1952291629:519 2597 51.694 69.333 0,75 
195321669417 10.347 39.898 34.316 12 
CEST AT AI 17.471 48.397 45.676 1,1 
1955 1.789.075 36.303 71.261 70.695 1,0 
1956 1.872.390 54.925 83.315 71.961 1,2 
195721975;954 71.100 103.564 245 1,5 
1958 2.031.672 26.093 55.718 80.997 0,7 
1959 2.088.685 23.045 57.013 74.000 (5) 0,8 
1960 2.150.000 20.096 (7) 


1) À la date du 31 décembre de chaque année. 

2) Ces chiffres ne comprennent pas les touristes devenus résidents permanents : leur 
nombre, de 1948 à 1959, s'élève à 11.465. 

3) Estimation. : 

4) Du 15 mai au 31 décembre. 

5) Accroissement de la population juive seulement. 

6) Estimation fondée sur le nombre d'unités d'habitations construites. 

7) Nous regrettons vivement de ne pas disposer encore du chiffre exact de la population 
à la date du 31 décembre 1960 et du chiffre des habitations construites en 1960. Le 


( 
( 
( 
( 
( 
( 
( 


résultat provisoire du recensement effectué le 23 mai 1961 enregistrait une population 
de 2.170.082 personnes. 
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Il faut avoir recherché, dans des ouvrages relatifs aux tra- 
vailleurs africains, des renseignements concernant un problème 
bien précis pour constater combien certains comportements, cer- 
tains usages des Africains nous sont encore peu ou mal connus. 


Pourtant, les publications ne manquent pas, mais les coutu- 
mes, les institutions sont si nombreuses, si différentes que nous 
sommes encore loin d'avoir tout obervé, d'avoir tout inventorié 
alors que journellement, pendant des années, des milliers d'admi- 
nistrateurs, d'officiers des affaires indigènes, de missionnaires, 
d'ethnographes, de chefs d'entreprise, d'agents de main-d'œu- 
vre, de chef d'équipes ont été en contact avec des millions 
d Africains et ont pu, à longueur de journées, leur parler, dis- 
cuter avec eux de leurs problèmes, les observer. 


Certes, la somme des connaissances est grande à leur sujet 
mais des faits très importants, qui peuvent influencer fortement 
leur comportement, leur niveau de vie, sont ignorés encore, 
même de ceux qui les ont côtoyés ou les côtoyent encore cha- 
que jour. 


En ce qui concerne particulièrement le travailleur africain, 
nous connaissons bien sûr quel est son revenu moyen officiel 
dans telle ou telle région, nous avons aussi une connaissance 
assez exacte de la durée moyenne journalière de son travail 
ou de la qualité de son logement, nous connaissons assez bien 
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ce qui est basé sur les documents des entreprises (s'ils sont 
sincères |) mais sa vie, ses distractions, ses goûts, ses relations 
avec ses camarades de travail, ce qui le pousse à rechercher un 
emploi salarié plutôt que de cultiver son champ, ses liens de 
dépendance réels au sein de la société dans laquelle il vit, les 
rapports entre ses chefs d'équipe et lui, sa conception de la vie 
au travail sont très mal connus de ceux qui devraient les mieux 
connaître : les législateurs et les chefs d'entreprises. Certains 
ont de ces questions une sérieuse expérience mais, soit par 
insouciance, par manque de temps ou par manque de moyens, 
ne pensent pas à en faire bénéficier ceux à qui cela pourrait 
rendre service. 


Nous voudrions soulever ici un problème que de nombreuses 
personnes ont certainement effleuré sans autrement y prêter 
attention, et qui revêt pourtant, une importance assez grande 
dans la vie de la main-d'œuvre africaine. 


Nous n'y avons porté nous-même notre attention que très 
tard et nous n'avons pu glaner à son sujet qu'assez peu de ren- 
seignements avant de rentrer en Europe. Nous avons alors 
éssayé de découvrir dans la littérature consacrée aux questions 
de main-d'œuvre et aux coutumes et institutions africaines des 
compléments d'information mais nous avons été obligé de consta- 
ter que seul, le Professeur Balandier (1) parmi les auteurs 
consultés, citait deux exemples qui prouvent que ce problème 
n'est pas spécial au Kivu, comme nous le croyions d'abord, mais 
se présente dans d’autres régions d'Afrique ou tout au moins 
à Brazzaville. Nous en reparlerons plus loin. 


Nous avons pensé, dès lors, qu'il serait intéressant d'attirer 
l'attention des sociologues, des législateurs et des employeurs 


sur le Kituliro. 
4e % 


Il a fallu que nous menions une enquête sur les motivations 
des travailleurs industriels de Bukavu (Sud-Kivu) pour que notre 
attention soit attirée sur une véritable institution régissant 
l'embauche, l'apprentissage, la mise au courant et dans certains 
cas, l'emploi tout entier. Cette pratique, nous l'avons côtoyée 


(1) Georges Balandier : Sociologie des Brazzavilles noires. Librairie 
Armand Colin, Paris,1955. 
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pendant près de dix ans, nous en avons eu une connaissance 
accidentelle et cependant nous n'y avons attaché que peu d'im- 
portance. Nous croyions à des pratiques occasionnelles et nous 
n'imaginions pas qu'il y avait là une coutume régulière, une 
organisation, avec ses règles, ses conventions, et même ses sanc- 
tions. C'est que, ceux qui en étaient les victimes, pas plus que 
les bénéficiaires, n'en parlaient, n'en laissaient même transpa- 
raître l'existence. 


Nous nous sommes longuement interrogé sur le mystère qui 
semble entourer cette pratique, imaginant les raisons les plus 
invraisemblables de garder le secret. Nous en sommes arrivés à 
la conclusion pourtant que la raison réelle de ce silence devait 
être l'idée que ce système était tellement lié à la société bantoue 
que personne ne pouvait imaginer le faire disparaîre et qu'il 
fallait le subir puisqu'il en avait toujours été ainsi. La pratique 
était devenue tellement naturelle qu'il était inutile d'en parler 
et qu'on ne voyait plus ce qu'il y avait en cela d'’anormal. 
De même, certains de nos comportements, que des étrangers étu- 
dieraient volontiers, nous semblent tellement naturels que nous 
n'en parlons pas non plus. Au contraire, en en livrant le détail 
à l'homme blanc, l'ouvrier indigène craignait de s'attirer des 
ennuis sans que pour cela disparaissent les abus que l'on pou- 
vait y trouver. Qu'est-il arrivé à ceux qui s'en sont plaints 
auprès de l'autorité coloniale ? Ils ont parfois obtenu une répa- 
ration immédiate mais ils se sont vu ensuite fermer toutes les 
portes de leur société, refuser toute aide lorsqu'ils cherchaient 
du travail par la suite. 


Est-ce là une bonne explication de ce silence qui entoure 
généralement le Kituliro ? Nous la livrons pour ce qu'elle vaut 
mais c'est du moins l'explication la plus générale, celle qui 
« tient » le mieux. À moins que l'on admette que si les travail- 
leurs n'en parlent pas c'est qu'ils ont conscience qu'il s'agit 
d'une coutume répréhensible même à leurs yeux et ne veulent 
pas que nous en ayons connaissance. 


Le Kituliro (c'est le nom de cette pratique en kiswahili, du 
moins tel qu'on le parle à Bukavu) se présente sous de nom- 
breuses formes. C'est, coutumièrement, l'offre de cadeaux à une 
personne influente dans le but de gagner son appui pour l'obten- 
tion d’une charge publique ou d'une faveur, et, par perversion, 
le paiement d'une certaine somme ou la remise d'un cadeau, 
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suffisamment important pour obtenir un engagement ou pour 
être initié aux secrets d'un métier, pour être mis au courant 
d'un service, ou encore, tout simplement, pour n'être pas licen- 
cié. Dans les buts visés il n'y a donc rien d'irrégulier, rien 
d'illégal. Il n'y a qu'un désir d'être sympathique, de plaire. 


Coutumièrement il s’agit sans doute de l'application de notre 
dicton « les petits cadeaux entretiennent l'amitié ». Ou plutôt 
ne s'agit-il pas simplement d'une application particulière de ce 
mouvement général traditionnel des « dons » et « contredons », 
des relations humaines axées sur les échanges de cadeaux. 


PE 


Les places de juges (abashingantahe) par exemple étaient 
des situations privilégiées dans la société ruandaise, non seule- 
ment pour le prestige qu'elles apportaient à leurs titulaires mais 
aussi et surtout pour les avantages matériels qu'elles étaient 
susceptibles de procurer. Mais, pour obtenir une telle charge, il 
fallait être d'abord connu et apprécié du chef et avant cela du 
sous-chef ibirongozi. Car les abashingantahe étaient choisis par 
le chef. C'étaient en réalité non pas des juges mais « des aides 
particulièrement au courant du droit coutumier, assistants des 
chefs investis » (2). 


Si on n'était pas encore apprécié, il fallait le devenir et pour 
cela, rien de tel que de se présenter porteur d'un cadeau (ruswa) 
(3). La répétition de tels cadeaux finit par donner au sous- 


(2) Bourgeois R. : Banyarunda et Barundi, tome II - La coutume. 
LR.C.B. Bruxelles, 1954, pp. 428 et 431. 

«En Urundi, le métier d'assesseur umushingantahe constituait une véri- 
table profession à telle enseigne que les chefs avaient fini par ne plus 
juger personnellement que les cas excessivement graves, de toutes façons, 
ils laissaient l'instruction des affaires aux bashingantahe » ... « Umushin- 
gantahe vient de gushinga, planter et de ntahe, baguette de ficus, emblème 
du pouvoir juridictionnel. Le chef choisissait lui-même ses assesseurs parmi 
les plus honnêtes et les plus capables de ses sujets, riches ou pauvres» ….. 
et selon les ruswa offerts ! 

(3) Equivalent ruandais du mot kituliro. L'équivalent en kirundi est 
ikiturire. Le mot ruswa doit être mis en opposition avec ituro qui a un sens 
plus général et qui implique une idée moindre de but intéressé. Il s'agit 
plus dans le mot ituro d'un cadeau d'hommage offert par un client 
à son patron. Ruswa est dérivé de kurya ruswa, exploiter, parasiter, qui 
implique une idée de profit. Le cadeau, ruswa, consiste souvent, à ce stade, 
en une cruche de vin de banane, une poule ou même une chèvre. 
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chef une bonne idée de celui qui les offre et comme il connaît la 
signification des choses, il finit par demander à son client ce 
qu'il désire. Il présentera alors celui-ci au sous-chef supérieur 
qui acceptera lui aussi avec le sourire, des cadeaux qui auront 
pour but de gagner son estime. Dans ce cas-ci, il faudra que 
le cadeau soit à la taille du chef : une vache ou un jeune tau- 
reau. L'ibirongozi n'aura pas connaissance des cadeaux au sous- 
chef supérieur, pas plus que celui-ci ne connaîtra ceux qui ont 
été faits à l'ibirongozi. Dans ce cas-ci, par opposition à ce que 
nous verrons plus loin, si le bénéficiaire des cadeaux sait par- 
faitement bien que ceux-ci sont intéressés, on ne lui a pourtant 
jamais parlé d'un désir de celui qui les offre. Il devra s’infor- 
mer un beau jour de ce qui lui ferait plaisir et le choisir comme 
juge. 


Une fois juge, on récupère rapidement tous les cadeaux qu'a 
coûté cette charge car, étant à la fois juge, notaire et expert 
en bétail, on reçoit à son tour beaucoup de ruswa destinés à 
vous faire comprendre et reconnaître l'honorabilité de ceux qui 
vous les offrent. Ceci rappelle un peu les épices... (4). 


Cette coutume est consacrée d’ailleurs par un proverbe ruan- 
dais : <urulimi rwambaye ubusa ntirukwirwa onu gutwi», la 
parole nue n'entre pas dans l'oreille... Voilà pour ce qui peut 
être considéré comme l'origine du Kituliro « embauche ». 


Si l'on cherche dans la coutume, avant l'arrivée des Euro- 
péens, on trouve un autre bel exemple de ce qui pourrait bien 
être l'ancêtre du Kituliro, en ce qui concerne particulièrement 
l'apprentissage d'un métier. Il s'agit des multiples cadeaux offerts 
aux forgerons pendant de très longues périodes par leurs 
apprentis pour être mis au courant de ce métier qui nécessitait 
la connaissance de secrets technico-magiques. Ces cadeaux 
étaient d'autant plus importants que les « activités prestigieuses 
du forgeron, créateur de vie, de force, de richesse, de beauté et 
de confort, lui assurent en général la déférence que tout spé- 
cialiste rare et nécessaire est en droit d'attendre de la com- 
munauté » (5), quelle qu'ait été l'attitude de la population 


(4) Dans certains pays n'achète-t-on pas encore toutes les charges 
publiques officiellement ? 

(5) Pierre Clément : Le forgeron en Afrique noire. Quelques attitudes 
à son égard. Extrait de la revue de Géographie humaine et d'ethnologie, 
n° 2, avril-juin 1948, p. 42. 
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à l'égard du forgeron, mépris et déconsidération ou au contraire, 
estime, respect et crainte, partout en Afrique celui-ci pratiquait 
un art fort rémunérateur, ce qui, dans de nombreuses régions, 
lui conférait en tous cas une influence considérable. 


Avec l'introduction du salariat et du genre de vie occiden- 
tale, cette coutume n’a fait que s'amplifier en se pervertissant. 
Si, coutumièrement, on acceptait volontiers d'offrir des cadeaux 
(que l'on savait parfaitement pouvoir récupérer plus tard en 
peu de temps) il n'en est plus de même depuis que le carac- 
tère de cette pratique a changé en s'’amplifiant et en se dégra- 
dant. 


Pour mieux comprendre ce qu'est devenu le Kituliro, nous 
allons en donner des exemples que nous avons connus person- 
nellement. Examinons d'abord le cas le plus courant, celui du 
chômeur en quête de travail. Il s'adressera à un capita ou à un 


commis connu dans la région pour être à même de fournir 
du travail... lorsqu'on y met le prix. 


Ici, on procédera avec moins de formes. On se présentera 
chez lui en lui faisant part directement de la raison de la 
visite et en lui remettant un « cadeau ». Cela s'appelle, paraît-il, 
dans la région de Léopoldville et au Kwango, « payer l'avo- 
cat». Pour ces régions nos informateurs congolais n'ont pu 
nous donner un mot de la langue locale désignant cette pratique. 


Le cadeau remis est toujours plus élevé que ce qu'oserait 
demander l'intéressé, car le chômeur, dans la crainte de n'être 
pas écouté, a peur de ne pas offrir suffisamment. 


Selon le cas, on remet un cadeau ou de l'argent. Nous avons 
connu un commis qui, pour être engagé dans une grosse banque 
(où sa rémunération mensuelle fut fixée à 5.000 frs) avait pro- 
mis un mois de traitement à son « protecteur ». Tout dépend 
de l'importance de la situation convoitée. Pour un manœuvre, 
cela varie. Selon l'endroit on offre une au deux chèvres. En 
plus de ces cadeaux, il faut toujours arroser l'accord par une 
cruche ou deux de bière de bananes ou de vin de palme. Par- 
fois, il faut payer une somme avant la démarche et un complé- 
ment si l'engagement a lieu. Il est probable que ceci est déjà 
une forme dégénérée car coutumièrement, celui qui aurait .reçw 
un cadeau sans en rendre la contrevaleur aurait été montré du 
doigt et on n'aurait plus eu confiance en lui. Avec la proléta- 
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risation et l'introduction des mœurs occidentales, la confiance ne 
suffit plus. On donne une partie avant et le solde après exécu- 
tion | 


L'intervention en faveur d'un parent ou d'un frère de race 
est très souvent gratuite mais doit cependant toujours être 
« arrosée ». Cette célébration se fait avec les autres membres 
de l'équipe dans laquelle le nouvel engagé travaillera. Ceci est 
presque général. 


Dans certaines entreprises les anciens travailleurs sont orga- 
nisés pour n'admettre en service que les candidats qui ont été 
présentés par l'un d'eux moyennant paiement d'une certaine 
somme et d'une certaine quantité de boisson. Nous avons connu 
ce système dans une grosse entreprise minière où les chauf- 
feurs engagés directement par les Européens, sans l'interven- 
tion d'un des anciens chauffeurs, étaient tellement terrorisés et 
sûrs qu'un mauvais esprit allait leur provoquer un accident... 
qu'ils finissaient par être accidentés et par se faire licencier. 

L'un d'eux m'a assuré que s'il ne payait rien aux anciens chauf- 
. feurs il serait ensorcelé et qu'il trouverait tout à coup un mur 
devant son camion ou que son moteur brülerait ou encore que 
ses freins ne fonctionneraient pas (6). 


De même, le manœuvre qui désire apprendre le métier du 
travailleur qualifié dont il est le «boy >» prendra accord avec 
lui et lui remettra quelques cadeaux. Ceci est particulièrement 
fréquent, si ce n'est absolument indispensable... pour les tail- 
leurs, les chauffeurs, les maçons, les charpentiers et les menui- 
siers. Le tarif du Kituliro pour apprendre le métier de maçon 
ou celui de charpentier peut aller, au Kivu, jusque quatre ou 
cinq chèvres... Il est encore plus élevé pour un chauffeur. Le 
risque est gros en effet de laisser son « boy >» conduire le camion 
dont on est responsable... et de plus le métier jouit encore d'un 
sérieux prestige à l'intérieur. Ajoutons que tant que dure 
l'apprentissage, il est bon d'arroser de temps en temps l'accord. 
Un ralentissement du dévouement peut provoquer un ralentis- 
sement ow l'arrêt de l'instruction. 


Nous avons connu un chauffeur qui, pendant plusieurs mois, 
avant de laisser son boy s'entraîner à conduire son camion, a 


(6) À. Godart : Considérations sur l'absentéisme et l'instabilité des tra- 
vailleurs indigènes dans le sud-Kivu. Revue de l'Institut de Sociologie, n° 1, 
1958, p. 135. 
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touché tout le salaire de celui-ci, ne lui laissant pour vivre que: 
sa ration (7). 


Cette institution semble bien ne pas être propre à l'Est 
du Congo. Nous avons déjà cité plus haut l'expression « payer 
l'avocat » utilisée à Léopoldville pour désigner ce paiement. Des 
faits identiques sont cités par Georges Balandier (8). « Du peu 
d'intérêt accordé à la formation professionnelle il faut voir la 
preuve dans le nombre encore élevé des apprentissages faits « en 
se débrouillant > auprès d'un aîné plus ou moins qualifié qui 
fait payer (souvent cher) son enseignement rudimentaire. Nous 
en avons relevé la pratique chez les menuisiers, les maçons, les 
cordonniers, les tailleurs, les chauffeurs et même les dactylo- 
graphes. Mais ce sont les chauffeurs, en raison de l'attrait 
qu'exerce leur profession (usage d'une machine, trafic de pas- 
sagers et de marchandises, possibilité de nombreux apprentis) 
qui tirent de cet usage les bénéfices les plus importants. Ainsi, 
B. G. a appris son métier — qui lui a permis d'accéder à l'emploi 
très envié de chauffeur de taxi — auprès d'un camarade de 
même origine ethnique qui utilisait en fraude le véhicule qui 
lui était confié; il lui en a coûté 5.000 frs CFA en 1947. 
K. apprend ce même métier auprès d'un camarade de même race 
qui parvint à le faire embaucher comme « boy-chauffeur » : il 
n'a pas encore obtenu son permis de conduire lorsque nous 
enquêtons en 1950 et a déjà donné un costume, deux sommes 
de 3.000 et 2.500 frs et de nombreux cadeaux de boisson (bière) ». 


Il y a d'autres modes de paiement. Nous avons eu l'occasion 
de rencontrer un entrepreneur, étranger et rejeté d'ailleurs par 
toun ses concurrents, qui bénéficiait ainsi d'une main-d'œuvre 
à très bon marché. Il connaissait parfaitement les coutumes, 
vivant lui-même à la mode indigène, et savait exploiter ses 
connaissances. Son chantier était un véritable centre de forma- 
tion professionnelle. On s'y engageait comme manœuvre avec 
l'espoir d'en sortir un jour qualifié. Pour cela, il fallait d'abord 
montrer sa bonne volonté et accepter de travailler un certain 
temps sans salaire, se contentant de recevoir la ration. Pour 
l'Administration, les livrets de travail étaient en règle et les 


(7) Au Congo la rémunération était composée du salaire, généralement 
payé en espèces et de la ration qui était remise en nature jusqu à il n'y a 
guère, par suite des difficultés d'approvisionnement dans certaines régions. 

(8) Georges Balandier : ouvr. cité, p. 75. 


Le « Kituliro» 795 


travailleurs recevaient le salaire minimum légal et même plus. 
Aucun n'aurait voulu causer des ennuis à son employeur ni 
rompre le pacte. Ils admettaient que pour apprendre il fallait 
faire des sacrifices. Après un certain stage de bonne volonté, 
commençait l'apprentissage. Enfin, un beau jour, l'entrepreneur 
appelait le candidat et lui modifiait son livret de travail, l'enga- 
geant alors comme « aide-maçon » ou « aide-charpentier », Il lui 
augmentait son salaire théorique et, en fait, il lui augmentait 
légèrement sa ration. 


En même temps, l'entrepreneur en question veillait à ne 
pas mécontenter ses bons qualifiés, partageant avec eux les chè- 
vres offertes à chaque nouvelle promotion. Car, après avoir été 
reconnu «aide », on pouvait en travaillant et en y mettant le 
prix obtenir sa reconnaissance de maçon ou de charpentier et 
même de maître-maçon ou de maître-charpentier, le tout assorti 
d'augmentations fictives de salaire et d'augmentations réelles 
de ration. 


Jusqu'au moment où, n'ayant plus à apprendre et coûtant 
beaucoup trop cher (il fallait bien payer le salaire une fois la 
qualification acquise) on était licencié pour suppression d'emploi 
avec un certificat de capacité élogieux, confirmé par un salaire 
journalier nominal très élevé. Il ne restait plus qu'à cueillir enfin 
le fruit de ses sacrifices en se faisant engager au taux du der- 
nier salaire par un autre employeur. Comme il y avait alors 
euphorie dans la construction et pénurie de main-d'œuvre qua- 
lifiée, le système se révélait avantageux pour tous. 


C'est en découvrant la présence d'un très gros troupeau de 
chèvres (plusieurs centaines) chez cet employeur que notre 
attention fut attirée la première fois sur cette coutume que nous 
n'avons pas considérée, à ce moment, autrement que comme une 
escroquerie. Scandalisé et voyant à travers notre mentalité euro- 
péenne, sans penser au manque de moyens de formation profes- 
sionnelle des travailleurs à cette époque, nous avons essayé de 
trouver des témoignages ou des plaintes pour faire restituer les 
chèvres à ceux qui les avaient données, mais en vain. Il semble 
d'ailleurs que les travailleurs qui avaient acquis une qualifica- 
tion à ce prix en étaient fiers et proclamaient volontiers à leurs 
amis que cela leur avait coûté « autant ». Le marché leur sem- 
blait honnête et ils voulaient le respecter. Cependant, après 
notre intervention, maladroite peut-être, cet entrepreneur eut peur 
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sans doute d'avoir des ennuis avec l'Administration, car son 
troupeau de chèvres disparut. 


Nous avions complètement oublié cet usage lorsque le hasard 
nous remis sur cette piste, grâce à une question mal exprimée 
au cours d'une enquête sur la motivation des travailleurs indus- 
triels à Bukavu. Cette question était la suivante : « Si vous 
trouvez un moyen de faire plus facilement votre travail, en 
faites-vous profiter les autres ou le gardez-vous pour vous ? » 
L'un des travailleurs nous ayant répondu alors : « Non, nous 
ne pratiquons pas le Kituliro ici », nous avons essayé d'en appren- 
dre plus sur ce mot. C'est notre enquêteur ruandais, Monsieur 
Alphonse Kagenza, qui nous mit alors au courant de la cou- 
tume, nous donnant quelques exemples. Dès ce moment, le 
questionnaire comportait une nouvelle question ! Soulignons que 
tous les travailleurs à qui nous en avons parlé connaissaient 
le mot et qu'aucun n’a demandé de quoi il s'agissait. La seule 
réaction perçue sur leur figure a été l'étonnement, accompa- 
gné d'une certaine méfiance de voir un Européen leur parler 
de ce sujet. Nous aurions même pu nous demander si le Kitu- 
liro n'était pas une pure vue de l'esprit si les bénéficiaires eux 
mêmes ne nous en avaient expliqué le fonctionnement. 


Sur l'ensemble des travailleurs interrogés dans les diffé- 
rentes entreprises, un ouvrier sur six en a reconnu l'existence 
chez son employeur, mais cette proportion était de un sur deux 
dans les exploitations situées en milieu coutumier. Certaines 
entreprises (3 sur 8) en paraissaient complètement préservées 
ou du moins le secret y était-il mieux gardé : il faut préciser 
en effet que pour tous les travailleurs qui nous ont prétendu 
« il n'y a pas de Küituliro ici », nous nous sommes heurté à cette 
réponse laconique accompagnée d’un visage fermé, buté, sauf 
dans quelques cas où un sourire amusé nous permettait de sup- 
poser que la réponse n'était pas complète. 


Nous devrons donc nous contenter d’approximation, mais 
une chose est certaine, le Kituliro est une réalité et même il 
a pris une grande extension au Kivu, particulièrement depuis 
1958, année au cours de laquelle la récession a commencé à se 
faire nettement sentir. Le Kituliro n'aurait cessé de croître depuis 
lors, parallèlement à la réduction des offres d'emploi et à l'aug- 
mentation du chômage. Selon les étudiants congolais actuelle- 
ment en Europe, le système aurait pris au Congo après l'Indé- 
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 pendance une très grande ampleur surtout dans les villes comme 
| Léopoldville où le problème du chômage est très aigu. 


De plus, dans certains cas, il a pris une forme nettement 
pervertie. Il était donc utile d'attirer l'attention des employeurs 
sur son existence et celle des sociologues sur son organisation 

et son évolution. 


Dans certaines entreprises, il semble qu'il s'agisse plutôt du 
respect d'un code d'honneur et de convenances que d'une orga- 
nisation malhonnête assortie de sanctions contre ceux qui ten- 
 teraient d'y échapper. N'est-ce pas simplement une sorte d'assu- 
rance comme nous en connaissons ? Pourquoi s’affilie-t-on à 
un syndicat si ce n'est, bien souvent, pour se prémunir contre 
les abus possibles des employeurs et se faire défendre le cas 
échéant par une « puissance » ? N'existe-t-il pas aussi chez nous 
des usages que l'on pourrait en rapprocher comme les « pas de 
porte », « reprises de clientèle », etc. ? Ne rachète-t-on pas encore 
des charges de notaires ? L'apprentissage n'était-il pas aussi 
organisé de cette façon il ny a pas fort longtemps chez 
nous ? (9) 


| Il y a des cas de perversion de l'institution. Nous en ver- 
rons plus loin mais le plus souvent il n'y a qu'une obligation, 
disons « morale », d'offrir un cadeau. 


Rares sont les cas où un paiement est rendu obligatoire par 
un système de sanctions directes, avoué. Voyez plutôt ces quel- 
ques réponses : « Si je veux, je peux donner quelque chose à 
celui qui m'a présenté quand je suis venu chercher un emploi, 
ou à celui qui m'a mis au courant de mon travail, mais sans 
que ceux-ci puissent me l'imposer eux-mêmes ». 


(9) Si l'on remonte un peu dans le temps on pourrait sans doute 
trouver chez nous des exemples fort semblables, en apparence, au kituliro. 
Ce passage cité par Victor Devogel dans Petites chroniques bruxelloises, 
Librairie Vanderlinden, p. 28 : « jusqu'en 1421, l'organisation de ces métiers 
est assez simple. L'apprentissage, sauf chez les charrons, était obligatoire. 
L'apprenti, dont l'âge était parfois fixé, était embauché chez un maître pen- 
dant un nombre variable d'années (une à trois). Il versait un droit d'entrée 
(boeckgelt) à la corporation, une somme d'argent aux doyens, une réfri- 
bution à son maître.» Mais ici il y avait une contrepartie matérielle fournie 
par le maître! Celui-ci logeait et nourrissait l'apprenti, le traitant comme 
.son fils Ce que nous ne trouvons pas dans le kituliro. La somme d'argent 
remise aux doyens y ressemble beaucoup plus fort!!! 
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« Après s'être très bien mis au courant, celui que j'ai formé 
doit me donner quelque chose mais je ne peux l'y forcer. C'est 
lui qui voudra me faire un cadeau et je l'accepterai. » 


«Le Kituliro ? oui, on le pratique mais sans obligation. » 


« Chacun juge librement s'il doit donner quelque chose et 
combien il doit donner. Alors il offre ce qu'il estime devoir 
donner. » 


Pourtant on peut croire que dans diverses entreprises il y 
ait une obligation réelle, assortie de sanctions contre ceux qui 
cherchent à s'y soustraire. Voici une réponse typique en ce 
sens : «I1 n'y a pas moyen d'être engagé si on ne paie pas 
100 frs (il s'agit de manœuvres) à X... Si on reste trois mois 
sans lui donner 50 frs on risque d'être licencié. En effet, si X... 
dit aux Européens qu'un homme doit être renvoyé, on n'hésite 
pas et, sans vérifier le bien-fondé de ses déclarations, on le licen- 
cie, quelle que soit son ancienneté dans la maison. » 


Cette réponse, confirmée par d’autres, nous laisse apercevoir 
un autre aspect du Kituliro. On ne paie pas seulement pour être 
engagé ou pour apprendre un métier, il faut encore payer pour 
rester en service. Dans l'entreprise où sévit X..., ce petit jeu lui 
rapporte une moyenne de 1.500 frs par mois. Heureusement cette 
forme dégradée du Kituliro n'existe à notre connaissance que 
dans peu d'entreprises. 


Il ne faudrait pas en conclure que, dans l'ensemble, il n'y ait 
pas d'obligation de pratiquer le Kituliro. L'obligation, pour être 
bien souvent déguisée, n'en est pas moins impérative, efficace... 


Le Kituliro s'impose d'une façon souvent très subtile. Celui 
qui est engagé sans tenir compte de l'avis du capita et qui ne 
connaît pas son métier ou doit être mis au courant du travail 
à effectuer est placé à côté du capita ou d'un qualifié qui devra lui 
enseigner son métier ou le mettre au courant. Dans ce cas, son 
moniteur semblera l'ignorer, ne lui montrera rien, ne lui appren- 
dra rien. Alors le nouvel engagé, de peur de perdre sa situa- 
tion, se verra obligé de lui « offrir » quelque chose, de son plein 
gré, pour n'être pas licencié pour son ignorance ou son incapa- 
cité. Son cadeau sera souvent une chèvre, ou deux, ou leur 
contrevaleur en espèces. 


On peut enfin rattacher encore au Kituliro une série de com- 
portements très voisins. 


si 


Le «Kituliro» 799 


On pourrait par exemple rapprocher encore de cette prati- 
que propre à l'organisation de l'emploi, des phénomènes qui 
répondent plutôt à notre conception du «pot de vin» ou 
« bakhchich » et qui n'ont plus tout à fait le même caractère. 
Il s’agit plus ici de l'achat de la conscience d'un agent de 
l'Autorité pour obtenir quelque chose qui n'est pas régulier. 
Citons les cadeaux remis, comme nous en avons eu connais- 
sance après l'indépendance, à des commis pour intervenir et 
insister pour faire recevoir par leur chef des solliciteurs ou des 
plaignants écartés jusqu'alors. Le système était très en honneur 
avant l'indépendance dans les services où il fallait « faire la 
file » comme par exemple le service de la main-d'œuvre du cen- 
tre extra-coutumier et plus tard de la commune où il était bon 
de glisser vingt francs au commis, soit pour passer directement 
soit pour ne pas devoir revenir plusieurs fois. On pouvait de 
même obtenir ainsi un avancement dans la liste d'attente de cer- 
tains organismes. Il semble bien, d'après les Congolais eux- 
mêmes, que cette pratique n'ait fait que se développer depuis 
l'indépendance. 


En ce domaine des faits semblables peuvent d'ailleurs être 
cités dans d’autres régions d'Afrique et particulièrement dans 
les villes (10). « Les hommes, de leur côté, s'efforcent de multi- 
plier les revenus complémentaires. Par les moyens les plus 
divers : demande de « cadeaux » aux employeurs, bricolage à 
domicile en dehors des heures de travail, petit commerce, trafic 
d'autorité, etc. » 


C'est dans tous les domaines de la vie que ce système s'est 
implanté, rejoignant le système du « matabish », qui, lui, est 
généralement octroyé après réception du service reçu. De plus, 
le matabish est toujours donné par un supérieur à un inférieur 
alors que le Kituliro, au contraire, est offert par un inférieur à 
un supérieur. 


Encore un phénomène à la limite entre le Kituliro et le 
« bakhchich » mais que nous rangeons plutôt dans le Kituliro car 
il n'implique aucun passe-droit, il prémunit seulement contre la 
mauvaise volonté, contre l'abus d'autorité : Si l'on veut mener 
une vie tranquille, être à l'abri des arrestations arbitraires, il ne 


(10) Georges Balandier : op. cit. p. 87. 
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faut pas oublier de payer à boire ou de remettre un petit cadeau 
de temps en temps aux policiers. Si l'un d'entre eux pénètre dans 
un bar où vous vous trouvez, offrez-lui donc un verre. C'est 
un bon placement. C'est aussi ce que pensent pas mal de cafe- 
tiers de chez nous. | 


Combien de fois n’avons-nous pas vu des policiers s'appro- 
cher sans rien dire d'un marchand de légumes et se servir tran- 
quillement dans son panier puis lui déclarer simplement : « Ça 
va, tu peux partir.» Celui qui aurait refusé eut été amené au 
poste pour contrôle d'identité et pendant ce temps n'aurait pu 
vendre ses légumes qui, exposés au soleil, auraient perdu toute 
leur fraîcheur... 


Notre boy de maison fut un jour malmené devant nous par 
un policier en civil de la brigade de recherche des voleurs et 
accusé de vol. pour n'avoir pas voulu lui payer un paquet 
de cigarettes ! Nous sommes allé avec le boy au commissariat 
de police où le policier en civil s'est contredit et a finalement 
admis qu'il s'était « trompé ». Notre boy n'en fut cependant 
quitte qu'après perquisition à son domicile. Le policier fut, paraît- 
il, privé de ses primes du mois. mais quelques jours plus tard, 
notre autre boy (un jeune garçon de 16 ans) fut arrêté et 
enfermé plusieurs jours pour ivresse sur la voie publique la 
nuit (sans autre témoignage que celui d'un policier). Le sys- 
tème « volontaire » n'avait pas été respecté grâce à notre inter- 
vention et nous apprenions nous aussi, à travers notre servi- 
teur, à ne pas empêcher les usages de se perpétuer. 


Nous disions plus haut que tous les secteurs de la vie étaient 
imprégnés du Kituliro. En voici un dernier ét bel exemple : Un 
moniteur d'école primaire nous a raconté avoir reçu une délé- 
gation de ses élèves venus lui offrir. des billes (!) pour leur 
communiquer leurs points avant la distribution des prix... 


Fe À + 


Conclusions. 


Nous nous trouvons donc bien, croyons-nous, devant un 
usage essentiellement africain, du moins dans sa forme pure. 
Par perversion il se confond souvent soit avec le pot de vin ou 
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bakhchich (11) soit avec ce que les Américains appellent le 
racketing (12). 


Comme nous l'avons dit plus haut, le Kituliro n'a rien à 
voir avec le matabhish ou pourboire que l’on donne à un infé- 
rieur en général pour le remercier d'un service rendu, parfois 
même pour lui montrer simplement l'intérêt que l'on lui porte. 


Le Kituliro est, dans sa forme pure, un moyen de gagner la 
sympathie et la protection d'un supérieur mais dans un but 
bien précis et sans qu'il y ait, soit dans l'esprit de celui qui 
l'offre, soit dans l'esprit de celui qui le reçoit, la moindre idée 
malhonnête. Ce n'est donc pas exactement l'application de notre 
dicton « les petits cadeaux entretiennent l'amitié ». Ici il y a un 
but déterminé, nettement intéressé. 


Le Kituliro ne peut pas plus être confondu avec le bakhchich. 


Dans le bakhchich, en effet, le cadeau est fait dans un but 
malhonnête, dans l'intention de pousser celui qui le reçoit à ne 
pas respecter la loi ou le règlement qui devrait normalement 
être appliqué. 


Le chômeur qui cherche du travail et qui connaît une per- 
sonne susceptible de recruter ou d'influencer le recrutement ne 
commet aucune action répréhensible en essayant de gagner la 
sympathie de celle-ci pour être engagé de préférence à un autre 
d'égale qualification. Celui qui reçoit le cadeau non plus. Il en 
est de même de celui qui veut apprendre un métier dans une 
région où il n'y a pas d'école professionnelle et qui remet des 
cadeaux pour que son maître fasse tout son possible pour le 
former au mieux. 


Où cela devient malhonnête, c'est lorsque le cadeau est offert 
pour être engagé sans respecter les règles fixées ou pour pren- 
dre la place d'un candidat plus qualifié ou ayant une priorité 
réelle (c'est à ce moment un véritable pot de vin, un bakhchich). 


Ou encore quand celui qui peut attribuer un avantage laisse 
entendre que si un cadeau ne lui est pas remis il n’accordera 


(11) Bakhchih : à l'origine il s'agit d'un mot persan passé au turc 
et à l'arabe où il désigne l'argent qu'on donne à quelqu'un pour le remercier 
de ses services ou pour les acheter. En Turquie c'est surtout un pot de 
vin. 

(12) de «to rack» commettre des exactions, pressurer. 
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pas cet avantage ou, ce qui est pire.encore, lorsqu'il menace un 
travailleur de commettre une injustice à son égard s'il ne lui 
donne rien. C'est le cas de X... cité plus haut qui fait licencier 
les travailleurs qui ne lui paient pas régulièrement une rede- 
vance. C'est simplement du racketting. 


Nous avons pu voir que, malheureusement, lentement mais 
sûrement, le Kituliro s'oriente vers ces formes perverties et c'est 
bien entendu contre ces formes qu'une réaction s'impose. 


++ 


Peut-être d'autres personnes pourront-elles nous communi- 
quer d'autres faits, d'autres expériences en ce sens ou nous faire 
part de coutumes semblables dans d'autres régions. Il est souhai- 
table en effet de faire partager des connaissances de ce genre 
à ceux qui peuvent en tenir compte dans leur comportement : 
les législateurs et les chefs d'entreprise. Car ces abus sont dus 
avant tout au sous-emploi, au manque d'écoles professionnelles 
et au défaut de surveillance de l'employeur sur les actes de ses 
cadres. 


Puissent ces quelques pages aider les responsables à sup- 
primer les abus par des mesures constructives. 
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Notes et documents 


L'AVENIR ECONOMIQUE DU CONGO 


Notre attention a été attirée par un article paru dans le Bulletin Eco- 
nomique pour l'Afrique, publié en juin dernier par les Nations Unies. Il 
constituait, en quelque sorte, une synthèse analytique des publications, non 
seulement du Ministère des Affaires Africaines de l'époque d'avant l'indé- 
pendance du Congo, c'est-à-dire jusqu'au 30 juin 1960, mais les principales 
données statistiques et économiques des grands organismes plus ou moins 
officieux de la même époque, avec des indications puisées dans les 
quelques bulletins qui ont fourni des chiffres relatifs à certains mouvements 
économiques de la jeune République du Congo-Léopoldville. 


Dans son chapitre IV du Bulletin Economique pour l'Afrique, que publie 
la Commission Economique pour l'Afrique, des Nations Unies, nous lisons 
notamment (page 76) 


« Le trait le plus frappant qui caractérise la production commercialisée 
> du Congo, avant l'indépendance, est peut-être l'emprise que les Euro- 
> péens exerçait sur elle, du fait qu'ils possédaient et dirigeaient les entre- 
> prises industrielles et commerciales. À l'exception de la production agri- 
> cole autochtone, destinée essentiellement à la consommation intérieure afri- 
> caine et à la vente aux usines de transformation et aux exportateurs, 
> ainsi que d'une petite partie du commerce de détail qui desservait la clien- 
> tèle africaine, les activités économiques du secteur privé étaient presque 
> exclusivement entre les mains d'Européens. Et ailleurs, dans la même 
> page 76, il est indiqué que les activités manufacturières étaient installées 
> principalement dans les Provinces de Léopoldville et du Katanga. Elles 
» alimentaient surtout le marché intérieur et notamment la clientèle africaine 
> bien que de petites quantités fussent exportées. » 


Comme preuve générale de ce que les Nations Unies avancent, sa 
Commission Economique pour l'Afrique publie un tableau statistique où nous 
nous bornerons à relever la colonne totale comme suit 


Production Africaine : 


Agriculture, élevage et pêche . . . . . . . . 11 
Conimerce fartisanat, etc. Sn puy eme 2 


HoiipDioduetion africaine... ic +uée 13 
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Production Européenne : = 


Agriculture, élevage et transformation de produits 15 
Mines Cetiemétallurgie PCR EE 27 
Production manufacturier NON 14 
Bâtiments 4 SENTE Sete ET NNR  Re 5 
Transports CNP PE RCA RE EE 14 
Commerce et logement CC 16 
DEVICE SS IVETSNE D Ne le Ve RTE CE 7 

09 
Déduction, pour importations MR 2) 
Total production européenne . , . . . . . . 87 
Total production africaine et européenne . . . 100 


Bien quon ne puisse prétendre que les chiffres cités soient toujours 
d'une exactitude absolue, ils constituent, disent les Nations Unies, «les 
meilleures indications dont on dispose. 


> La production commercialisée du secteur privé de l'économie était 
> donc entre les mains d'Européens pour plus des 4/5"°*, dont une très 
> petite partie qui ne dépasse pas 5% correspondait aux constructions et 
> aux loyersdes locaux officiels inclus dans le tableau. 


z _—_— ER D ESS 


»> Cette indications ne fait pas entrer en ligne de compte le contrôle 
> indirect... notamment sur le coton, les fruits du palmier et les arachides, 
> qui étaient vendus aux usines de transformation et aux exportateurs euro- 
»> péens. Dans l'ensemble... les Africains n'avaient effectivement entre les 
> mains que 10 à 20% de la production commercialisée du secteur privé... 


> Une autre conclusion intéressante... est l'emprise européenne sur 
> l'activité économique qui a été sensiblement plus marquée dans le Katanga 
> que dans les autres provinces... parce que l'industrie minière du Katanga 
> fournissait, à elle seule, 50% de la production brute commercialisée du 
> secteur privé de la province et sur laquelle les Européens avaient la 
> haute main...» 


Cela explique aussi l'importance de l'industrie minière et de l'emprise 
européenne au Kivu et au Kasaï. 


Plus loin, page 79, nous lisons : 


«Le Katanga fournit environ le 1/3 et la province de Léopoldville 
»>environ le 1/4 du produit intérieur brut du Congo, alors que les quatre 
> autres provinces n'en fournissent environ que 10% chacunes. » 


À noter aussi que, dans le même article, on trouve une idée chif- 
frée de l'importance des participations dans le capital des entreprises, de 
la part de certaines grosses sociétés. 


Par ailleurs (page 84) la Commission Economique souligne que le 
point essentiel à retenir lorsqu'on étudie le commerce du Katanga, avec le 
reste du pays, est que ces exportations vers les autres provinces si impor- 
tantes qu'elles soient pour son industrie manufacturière, sont assez faibles 
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en valeurs, si on les compare à ses exportations de produits miniers à 
l'étranger et n'ont pas dû dépasser 15%, de ces dernières. 


Quant aux contributions de la Province du Katanga aux revenus de 
l'Etat Congolais (Léopoldville), du temps où ce pays était Colonie belge, 
on peut dire que le Katanga fournissait (référence année 1957) environ 
40%, de ses revenus et n'absorbait que 20% de ses dépenses en compte 
courant. À 


Le solde positif de la province s'élevait à environ 3 milliards de francs, 
si l’on exclut les dépenses consacrées au programme d'investissements publics, 
que l'on peut indiquer pour la province à un peu plus de 1 milliard de francs 
belges (opuscule cité page 87). Il est inutile dans ces conditions, croyons- 
nous, de souligner l'importance que le Gouvernement de la jeune Républi- 
que du Congo (Léopoldville) attache au maintien, dans le Congo unitaire, 
de cette riche province que constitue le Katanga, ni de l'obstination avec 
laquelle le Gouvernement actuel de M. Adula s'efforce de faire rentrer 
cette province dans le giron de l'Etat, qu'il soit fédéral, confédéral ou qu'il 
revête l'une ou l'autre forme à déterminer, de décentralisation, peu importe. 


Nous ne pouvons, quant à nous, anciens colonisateurs, que souhaiter 
que, dans l'intérêt de ce pays récemment promu à l'indépendance, il continue 
sous une forme ou sous une autre, à bénéficier des recettes de la riche pro- 
vince du Sud-Est, tout comme de celles des autres régions minières du 


Nord-Est et du Sud. 


Mais on aurait tort, nous semble-t-il, de croire que le développement de 
l'économie du pays ne puisse se réaliser qu'avec l'apport massif des seules 
mines et des entreprises de tranformation qui gravitent autour de celles-ci. 
L'exemple d'autres pays et notamment, pour rester en Afrique, du Ghana 
et du Sénégal, pour ne pas parler, par exemple, de la Nigéria, pourrait 


nous éclairer à ce sujet. 


Nous voudrions mettre l'accent sur le fait bien connu qu'il est sage 
de ne pas fonder, dans l'avenir prochain, sur l'espoir que le capital cher- 
chera encore des investissements importants dans ce qui fut notre Colonie. 
Quoi que certains en disent et en pensent, il ne faut pas oublier que cet 
élément essentiellement fluide qu'est le capital cherche toujours un minimum 
de sécurité et, sous peine d'être accusé de pessimisme, nous n'apprendrons 


rien à personne en reconnaissant qu'il cherche avant tout la garantie d'un 
rendement convenable, sinon le meilleur rendement possible. 


Il est sage, dès lors, de prévoir que, pendant un certain temps, les 
investissements qui seront réalisés dans notre ancienne colonie seront sur- 
tout consacrés au maintien en vie des entreprises existantes, c'est-à-dire 
à les approvisionner en matière d'entretien et en matière de rechange. 


Il ne faut pas oublier, par ailleurs, que le secteur agriculture et élevage 
ne manque pas d'intérêt dans la jeune République du Congo-Léopoldville. 
Non seulement les palmeraies naturelles abondent, surtout dans l'Equateur, 
mais aussi dans la Province Orientale, dans la région du Kwilu, dans le 
Mayumbe et, dans une certaine mesure, dans le Bas-Congo, mais les pal- 
meraies aménagées en collaboration avec les chefferies existent un peu par- 
tout, etc... et les paysannats ont développé par exemple la culture du 
coton, des arachides, du riz et le petit élevage, dans des proportions impor- 
tantes, notamment dans la Province du Kasaï et la Province Orientale. 
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Des essais de coopératives agricoles; notamment de la CADULAC 
dans le Bas-Congo, ont donné des résultats encourageants. 


Par ailleurs, comme nous l'avons déjà souligné, notamment dans une 
conférence faite à la section Maritime et Coloniale du Jeune Barreau (en 
1957), un artisanat est né dans les agglomérations extra-coutumières, arti- 
sanat que nous n'hésitons pas à qualifier plein de promesses pour l'avenir. 
Ceux qui connaissent bien le Congo ex-belge, savent que des entreprises 
importantes d'autochtones existaient dans les agglomérations extra-coutu- 
mières, où l'artisanat fournissait, aux Congolais comme aux Européens, 
notamment des meubles, des instruments aratoires, de menus articles métal- 
liques et n'hésitaient pas à entreprendre, pour le compte d'autochtones et 
même d'Européens, des travaux simples, qui ressortissaient de l'industrie du 
bâtiment. 


Comme le disait un jour, dans une réunion de chefs d'entreprises indi- 
gènes, tenue à Léopoldville, l'actuel Sénateur Dericoyard, la volonté de 
se perfectionner existe, chez nombre d'autochtones, auxquels il ne man- 
quait et ne manque encore que plus de crédit ; c'est pourquoi l'Institut de Socio- 
logie de l'Université libre de Bruxelles, s'inspirant, non seulement des doc- 
trines coopératistes de Charles Gide et des caisses de crédit allemandes 
Raïiffaisen, a organisé, en 1956, un Colloque sur la Promotion de l'Eco- 
nomie Indigène, qui a fait l'objet d'un important volume. Ont été abordés 
entre autres : 


— les aspects socio-économiques de cette promotion (J. Degreef, chargé 
de conférences à l'U.L.B.) ; 


— des considérations optimistes sur la modernisation de l'économie agri- 
cole africaine (par le Professeur P. Gourou, du Collège de France et 


de l'U.L.B.); 
et au sommaire duquel nous relevons entre autres les noms de 


MM. G. Leduc, Professeur à l'Université de Paris; 
R. Letourneau, Professeur à l'Université d'Alger ; 
À. Moreira, Professeur à l'Institut Supérieur des Etudes d'Outremer 
de Lisbonne ; 
P. Coppens, Professeur à l'Université de Louvain; 
M. Malengreaux, Professeur à l'Université de Louvain, etc... 


Notre propos, en publiant dans le numéro de juin-septembre dernier de la 
Revue de l'Université de Bruxelles un rappel à l'initiative que nous avions prise, 
plusieurs années avant l'indépendance de la République du Congo-Léopold- 
ville, en déposant aux services compétents de l'administration du pays un 
projet de coopérative de crédit autochtone, ayant pour objet uniquement 
d'avaliser et donc de garantir le remboursement des crédits que pourraient 
demander les entreprises d'autochtones aux banques européennes, était de 
souligner l'existence de ce projet et d'essayer d'inciter le Gouvernement de 
la jeune République à le reprendre, pour développer son économie propre. 


Nous postulons, en effet, qu'il importe, comme l'a fait le Ghana et 
comme l'a fait également la Nigéria (voir Bulletin de la Société Belge 
d'Etudes Géographiques, tome 17, n°* 1 et 2 - 1947 - Etude de géographie 
du peuplement en Nigéria méridionale, par le Professeur P. Gourou, et 
Annales - Economies - Sociétés - Civilisations de janvier-février 1960, Les 
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plantations de cacaoyers en pays Yoruba, par le Professeur P. Gourou) 
de se baser, tout au moins dans l'avenir immédiat, sur l'économie autoch- 
tone d'abord, en vue de développer l'économie du pays. 


Il tombe sous le sens que, ce faisant, on aura créé des besoins qui ne 
pourront être satisfaits que par la collaboration de tous, autochtones et 
étrangers. C'est ainsi que nombre de pays européens ont réalisé leur déve- 
loppement économique et industriel. 


C'est ainsi que nous voyons s'amorcer l'avenir pour ce jeune pays, qui 
cherche sa voie et qui doit réaliser son industrialisation. 


C'est par l'exportation de ses produits naturels, l'épargne d'une partie 
du produit de cette exportation, c'est-à-dire la marge entre le prix de vente 
et le prix de revient, l'investissement de cette épargne dans l'artisanat 
d'abord, la petite industrie ensuite et un jour la grande industrie, qu'on 
amorcera le syphon attirant les capitaux, d'abord nationaux, ensuite éven- 
tuellement étrangers, qui permettront le développement de la moyenne et 
de la grande industrie. 


La raison commande de méditer ces possibilités, plus que de chasser 
d'éventuelles chimères. 


Bruxelles, le 17 octobre 1961. 
Jean Ghilain, 
Professeur honoraire U.L.B. 
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III* CONGRES INTERNATIONAL-DE CYBERNETIQUE 
Namur, 11-15 septembre 1961 


Sans doute, les économistes et les sociologues qui se sont inscrits au 


III° Congrès International de Cybernétique qu'a organisé à Namur, du 11 
au 15 septembre 1961, l'Association Internationale de Cybernétique, avaient 
été séduits par la richesse du programme de travail, projeté pour la sec- 
tion IV, qui les intéressait surtout : « L'automation : aspects économiques 
et sociaux ». BA 


Ce programme comprenait en effet les exposés suivants : 

M. Charles de Saint Moulin (Belgique), Ingénieur civil, Professeur de 
Sciences Physiques (E.T.S.), Bruxelles : 

« Adaptation de l'économique et du financier à l'automation». 


M, Robert de Vleeschauwer (Belgique), Professeur honoraire à l'Ecole 
de Guerre, Bruxelles, Groupe André Vidal, Paris : 

«Incidences du progrès technique sur les investissements dans l'opti- 
que de l'intégration européenne ». 


M'"° Simone Levy (France), Avocat, Montbéliard : 
« Droit, économie politique et cybernétique ». 


M. Maurice Meylon (France), Président de la Société de Recherche 
Appliquée, Paris : 
«La cybernétique et l'organisation de l'entreprise ». 


M. Raymond Larcier (Belgique), Directeur de l'Eurosyndicat Invest- 
ment Research Bureau, Bruxelles : 

« Réflexions pratiques sur les rapports entre la cybernétique et l'éco- 
nomie ». 


6-7. Michel J. Deutch (U.S.A.), Consulting Engineer : 


a) «Problèmes économiques de l'automation aux Etats-Unis » ; 
b) «Problems of cybernetics in professional scientific activities of the 
U. S. Government ». 


M. Raymond Collard (Belgique), Chef de service à la Société Métal- 
lurgique d'Espérance-Longdoz, Liège 
« Progrès techniques et problèmes de l'emploi». 


M'° Mauricette Grandvaux (France), Chercheur en sociologie 
« Cybernétique et sociologie ». 


10-11. M. Gilbert Robba (Allemagne), Directeur de «Industrie und Wirt- 


12° 


13. 


schaftsberatung », Wiesental : 

a) «Sur l'utilisation des réflexes conditionnés en mécanisation indus- 
trielle » ; 

b) «Sur quelques aspects sociaux de l'automation ». 

M. Heinz Kelbert (Allemagne), Professor, Deutsches Institut für Berufs- 

ausbildung, Berlin : 

«L'utilisation des méthodes de la -cybernétqiue dans l'éducation pro- 

fessionnelle des opérateurs ». 


M. Louis Challier (France), Conseiller de synthèse : 


Note sur la programmation, fonction nouvelle ». 
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Hélas, pour plusieurs raisons — dont certaines indépendantes de la 
volonté des organisateurs — leur enthousiasme du début s'est très vite 
évanoui, car le congrès n'a pas répondu à l'attente des intéressés. 


Tout d'abord, sur ces 13 exposés, seulement quatre ont eu lieu : réduire 
les exposés à moins d'un tiers de ceux prévus au programme est fort peu 
sérieux, surtout lorsque l'on voit un ingénieur civil parler de monnaie et 
de finance et un docteur en droit d'économie politique | 


Une deuxième désillusion attendait ceux qui avaient cru pouvoir étu- 
dier à Namur les conséquences économiques et sociales d'une automation 
poussée : rien de tel, au contraire, il fut exclusivement question — et ceci 
en termes trop vagues que pour être scientifiques — d'une approche dite 
« cybernétique >» des problèmes économiques et sociaux. 


Si l'on se réfère aux discussions qui suivirent les exposés, et surtout 
après l'excellent exercice oratoire de M"° Levy, cette approche consiste- 
rait en une analyse interdisciplinaire des composants d'une situation déter- 
minée, fixant les mesures à retenir pour atteindre la finalité proposée. 
L'exemple donné fut clair : le droit, pénal ou autre — technique ances- 
trale — ne s'adapte que trop partiellement à l'économie, science moderne 
par excellence. Les lois de nos jours sont trop peu pensées et le juriste 
qui doit diriger notre société moderne n'en connaît cependant pas les buts 
complexes. C'est la cybernétique qui devrait apprendre au législateur à 
découvrir la finalité de la société et lui inspirer des solutions et des règles 
juridiques adaptées, c'est-à-dire basées à la fois sur des facteurs économi- 
ques, sociologiques, humains et juridiques. L'approche cybernétique permet- 
trait ainsi une nouvelle définition, purement pragmatique, du droit naturel. 
Dans cet esprit, un économiste, un sociologue et un juriste n'est pas lui- 
même un cybernéticien mais le devient dès le moment où il envisage des 
solutions à la fois économiques, sociologiques et juridiques, basées sur une 
analyse multivalente des réalités et des actions, qu'il doit orienter vers 
leurs propres finalités. 


Fallait-il pour cela forger une nouvelle expression ? Depuis vingt 
années déjà économistes, sociologues, et autres chercheurs en sciences 
humaines s'appliquent, lors de leurs recherches, à dépasser les limites de 
leurs propres domaines en travaillant de plus en plus dans des équipes 
interdisciplinaires. Mais le cybernéticien semble devoir encore se différencier 
puisqu'il est sensé ne se tenir exclusivement qu'à des solutions positives, 
rejetant toute action inutile ! 


Sur le plan de l'organisation de l'entreprise, le cybernéticien se doit 
ainsi de considérer l'entreprise à la lumière de ses liaisons étroites avec le 
milieu géographique, économique et humain, dans lequel elle est située 
— personne n'avait jamais fait cela avant l'invention de la cybernétique | 


-— et oriente ses activités vers la prospective : en prévoyant les difficultés 


possibles que l'entreprise aura à surmonter. Il appartient au sociologue 
« cybernéticien >» d'étudier analytiquement les caractères d'inadaptation à 
leur milieu, qui entravent certainés entreprises dans la réalisation de leur 
finalité. 

Ramenée au plan de l'entreprise, la cybernétique devrait être comprise 
comme la «méthode de l'équilibre», c'est-à-dire comme la méthode qui 
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doit assurer à l'entreprise un équilibre devant lui permettre de réaliser son 
but social : chacun de ceux qui y travaillent, quel que soit son rang hiérar- 
chique, doit être imprégné d'un sentiment de responsabilité collective pour 
la réussite globale de l'entreprise. Dans la conception cybernétique de 
l'entreprise, chaque service a sa propre finalité et les relations entre les 
différents services de l'entreprise sont exclusivement dictées par la, liaison 
de ces divers buts. 


C'est peu original, l'on en conviendra : fallait-il attendre la cyberné- 
tique pour entendre pareils propos ? 


D'autre part, convient-il d'assimiler, ainsi que l'ont fait de façon géné- 
rale les cybernéticiens présents, la structure organique de l'homme à la 
structure de la société ou vice-versa ? L'excellente conférence du Dr. Henri 
Laborit sur « La cybernétique et la biologie > ayant étudié la finalité des 
régulations aux stades des molécules, des cellules, des organes et des 
organismes animaux et humains — régulations qui se font toutes dans le 
but de maintenir, en dépit des changements de milieu, l'espèce dans son 
ensemble et d'en garantir la poursuite de propre finalité — les rares orateurs de 
la section économique et sociale eux aussi n'ont pas résisté à la tentation 
de comparer la société, par une analogie séduisante peut-être mais nullement 
justifiée, à une structure organique, y compris ses systèmes économiques et 
sociaux. Pareille prise de position est pour le sociologue non-cybernéticien, 
un retour en arrière aux positions périmées de la sociologie « organique » 
du début de ce siècle. L'analogie est toute superficielle car elle perd de 
vue qu'au lieu d'être composée d'entités impersonnelles et non conscientes 
comme en biologie et en physiologie, la société se compose d'hommes 
conscients, capables de réagir par leur volonté dans des sens qui ne sont 
pas toujours prévisibles. L'automatisme biologique et aussi l'automatisme 
des réactions de machines inertes en cybernétique, sont en réalité loin de 
se produire dans la vie des sociétés humaines. Si, tout comme son orga- 
nisme, l'homme qui se trouve brusquement en face de difficultés n'a éga- 
lement le choix entre fuir ou lutter — pour reprendre les termes du Dr. 
Laborit — cela ne veut pas dire pour autant que la biologie d'un côté 
et la sociologie et les sciences humaines de l'autre, aient les mêmes fonde- 
ments. Dans ces dernières, il y a en effet énormément plus de régulations 
et de réactions possibles, les entités de base, avec lesquelles on travaille 
étant précisément des hommes et des groupes d'hommes à finalités, elles 
aussi, multiples. 


Cela dit, les travaux de la section économique et sociale ont quand 
même eu quelques aspects positifs. Des réflexions intéressantes ont été 
éimses à propos du fait que, là où l'automatisation suit un rythme rapide 
en Amérique, elle est plutôt lente en Europe. Mais le retard européen 
serait moins dû à des raisons techniques que financières et le freinage 
des investissements indispensables n'est pas toujours dû au fait que l'argent 
nécessaire n'existe pas, mais plutôt à la difficulté de son accès. On retiendra 
aussi la réticence des industriels européens devant une automatisation pous- 
sée.. Cette réticence s'expliquerait par la présence à la tête des sociétés 
industrielles européennes de financiers et de docteurs en droit qui ont peu 
de sympathie pour l'automation, qu'ils comprennent mal, alors que les pré- 
sidents des sociétés américaines sont pour la plupart des techniciens, qui 
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saisissent parfaitement les avantages des solutions techniques proposées par 
l'automation. Nous ne ferions pas nôtre une telle affirmation ! 


Comme étude de la guidance automatique de machines, la cybernéti- 
que a indiscutablement un grand avenir devant soi. Le Congrès l'a fort 
clairement indiqué. Les machines sémantiques de demain ne seront bientôt 
plus uniquement des machines purement métalliques, mais comprendront 
des éléments chimico-physiques multiples, susceptibles de réactions et de 
régulations automatiques se rapprochant de celles de l'homme. Dans le 
domaine de la traduction automatique, par exemple, de grands espoirs sont 
déjà justifiés. Mais assimiler ce qui appartient aux sciences de l'ingénieur 
ou du biologiste aux sciences de la société est un pas que nous ne fran- 
chirons pas. C'est pour cela que nous espérons ardemment que la section 
économique et sociale du prochain Congrès de cybernétique s'attellera à 
sa véritable tâche, qui devrait être l'étude des conséquences économiques 
et sociales du progrès cybernétique « technique ». 

George Kint. 


CREATION D'UN CENTRE TCHADIEN 
POUR LES SCIENCES HUMAINES 


Par Décret 003/EN du 26 janvier 1961, le Conseil des Ministres, sur 
proposition de M. le Ministre de l'Education Nationale. en sa séance du 
21 janvier 1961, a créé un «Centre Tchadien pour les Sciences Humaines » 
dont la direction scientifique a été confiée à M. Jean-Paul Lebeuf, Colla- 
borateur scientifique de l'Institut de Sociologie (Bruxelles), Maître de 
Recherche au Centre National de la Recherche Scientifique (Paris). 


Ce Centre, qui relève du Ministère de l'Eduction Nationale de la Répu- 
blique du Tchad, a dans ses attributions toutes les activités relatives aux 
sciences humaines, préhistoire et archéologie, histoire, ethnographie, ethno- 
logie, sociologie, psychologie, linguistique, principalement. 


Il a vocation pour assurer les publications dans le domaine des sciences 
humaines, continuer les recherches commencées et en entreprendre de nouvelles, 
rassembler les archives, former des chercheurs spécialisés dans les sciences 
humaines, faire appel à des chercheurs scientifiques de tous pays. 


Le Centre tchadien pour les Sciences humaines peut proposer toutes 
mesures concernant la sauvegarde des sites et des monuments de caractère 
historique, scientifique, artistique ou pittoresque, de même qu'il a à sa charge 
l'inventaire et le classement des objets d'intérêt préhistorique, archéologique, 
historique et ethnographique de la République du Tchad. 


Il est administré par un Conseil, présidé par le Ministre de l'Educa- 
tion Nationale, dont le rapporteur est le Directeur scientifique, et il fonc- 
tionne en liaison avec le Centre National de la Recherche Scientifique 
(Paris). 


Le Directeur scientifique peut entretenir des relations avec les autres 
Centres de Recherche Scientifique, afin de faciliter la coordination des 
recherches relatives aux sciences humaines en Afrique, et il est habilité à 
étudier la création du futur Musée de Fort-Lamy. 
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Comptes rendus critiques 


SOCIOLOGIE 


Eric BUYSSENS : Vérité et langue - Langue et pensée. 
Université Libre de Bruxelles - Institut de Sociologie - 1960, pp. 46. 


Nous n'avons pas à présenter au lecteur ces deux essais qui ont été 
publiés dans cette Revue même (1). 


Nous aimerions souligner les aspects par lesquels ils s'insèrent dans 
certains problèmes actuellement vivants. 


La deuxième étude est d'un linguiste. C'est là que l'auteur est à même 
d'apporter les réflexions techniquement les plus élaborées. On y trouvera 
notamment une série d'arguments tendant à prouver que la langue ne se 
confond pas avec la pensée et — ce qui reviendrait au même — qu'elle 
nen est pas un décalque. Cet ordre de considérations est certainement 
né, chez les linguistes, de la constatation de ce qu'une même structure de 
pensée peut être exprimée par des formes verbales fort diverses, non seu- 
lement d'une langue à l'autre, mais dans une même langue. Pour le philo- 
sophe, le psychologue, le problème dans son ensemble est un objet d'étude. 


Pour certaines recherches particulières, il est de nécessité méthodolo- 
gique de l'envisager : c'est le cas notamment dans un travail comme celui 
entrepris par M.G. Antoine sur La coordination en français (Paris, d'Ashey 
1958). Faut-il partir des faits ou des outils de coordination? De même, 
avons-nous été obligés, traitant des rapports entre argumentation et moda- 
lités de la pensée de n'axer nos remarques ni exclusivement sur la forme 
grammaticale ni sur les catégories psychologiques ou logiques (Ch. Perel- 
man et L. Olbrechts-Tyteca, Traité de l'argumentation, p. 208). 


On trouve dans le livre de M. Antoine un long et excellent chapitre 
sur le problème qui nous occupe. 


Le travail de M. Buyssens, s'il l'eût connu, y aurait vraisemblablement 
trouvé place. | 


Déjà le livre de Brunot sur La Pensée de la langue était le fruit de 
réflexions sur les variations de l'expression linguistique. Celui de M. Serrus 


(1) 1960 - 1, pp. 7-25 et 1960 - 2, pp. 269-294. 
Ces deux articles ont été réunis en brochure par les Editions de l'Institut de Sociologie. 
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sur le Parallélisme logico-grammatical prenait une position tranchée en 
faveur de la non-adéquation. Si M. Buyssens se lève également contre 
l'identité Pensée et Langue, il refuserait certainement les approches de ces 
devanciers, et notamment tout recours à l'introspection. En fait, la diffi- 
culté d'une recherche concrète vient de ce que la «pensée» que l'on croit 
devoir détacher de son expression linguistique, ne peut être appréhendée 
que par d'autres expressions linguistiques. M. Buyssens en est certaine- 
ment conscient. D'où son effort pour tenter de se maintenir sur le plan 
d'un behaviorisme d'allure sociologique. 


La première étude devait semble-t-il étayer cette attitude. Elle adopte 
pourtant avant tout une méthode inspirée de la philosophie analytique 
anglaise : elle part d'une recherche sur l'emploi du terme « connaître » 
pour en faire découler une définition de la « connaissance ». 


Nous ne croyons pas que même pour les tenants de la méthode ana- 
lytique cette recherche, où sont identifiés «reconnaître» et «connaître », 
soit convaincante. L'auteur insiste ailleurs lui-même sur ce qu'un terme 
ne peut être compris que dans son contexte. La richesse des emplois de 
«connaître», «connaissance» exige de patientes analyses comme celles 
auxquelles Ryle, Austin, Ayer se sont livrés. 


Mais on trouvera dans ce premier essai un passage très suggestif. C'est 
celui (p. 12) où l'auteur rapproche le code des lois naturelles du code de 
la connaissance lui-même. 


«Le niveau d'eau, qui réagit différemment aux différentes inclinaisons, 
se comporte comme un homme qui distinguerait entre ces inclinaisons..… 
Tout ce passe comme si nous englobions les choses dans notre société pour 
nous mettre d'accord avec elles : nous mettons ainsi fin à nos désaccords 
entre hommes. » 


Un des apports du dix-neuvième siècle a été la distinction entre scien- 
ces de l'homme et sciences de la nature. On a souligné abondamment que 
les sciences de l'homme ne pouvaient se conformer aux modèles fournis par 
les sciences mathématiques ou naturelles. Mais on assiste récemment à des 
tentatives de rapprochement d'un tout autre ordre. Elles consistent à cher- 
cher en quoi le modèle des sciences humaines peut être fécond pour la com- 
préhension des sciences de la nature. Les remarques de M. Buyssens sont 
moins radicales que celles, par exemple, de M. Perelman (cf. La règle de 
justice - Dialectica 54/55, 1960, pp. 234 et suiv.), parce que la vision qu'a 
M. Buyssens du comportement humain est plus behavioriste ; elles n'en 
témoignent pas moins d'une tendance qui pourrait devenir une des carac- 
téristiques de la pensée d'aujourd'hui. 


L. Olbrechts-Tyteca. 
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COMITÉ INTERNATIONAL DES SCIENCES HISTORIQUES 


Commission Internationale d'Histoire des Mouvements sociaux 
et des Structures sociales. 


Répertoire International des Sources pour l'étude des Mouvements sociaux 
aux XIX° et XX° siècles ; Volume II : La Première Internationale ; Impri- 
més 1864-1876 : Actes officiels du Conseil Général et des Congrès et Confé- 
rences de l'Association Internationale des Travailleurs. 


Paris, Armand Colin, 1961, 86 p. 


La Commission Internationale d'Histoire des Mouvements sociaux et 
des Structures sociales a entrepris la création d'un répertoire international 
des sources pour l'étude des mouvements sociaux aux XIX° et XX° siècles. 


C'est à la Première Internationale que sont consacrés les premiers volu- 
mes de ce répertoire. 


Le volume I réunissait une bibliographie des périodiques de l'Asso- 
ciation Internationale des Travailleurs. Le deuxième volume — qui fait 
l'objet de notre propos — dresse l'inventaire des actes officiels émanant du 
Conseil Général de l'A.I.T. ainsi que des documents relatifs aux Congrès 
et aux conférences de la Première Internationale. 


Fruit d'une collaboration internationale, cet ouvrage doit sa réalisation 
à quelques-uns des meilleurs spécialistes de l'histoire des mouvements 
ouvriers, tout particulièrement à M°° Eugénie Stepanova, de l'Institut de 
Marxisme-Léninisme de Moscou, et M. Giuseppe Del Bo, directeur de 
l'Institut Feltrinelli de Milan. Le résultat de leurs efforts est remarquable. 
D'une conception vraiment originale, le volume qu'ils nous présentent a le 
grand mérite de coordonner les ressources d'une trentaine de bibliothè- 
ques européennes et américaines; à cet égard, il constitue réellement un 
modèle de synthèse bibliographique. 


L'ouvrage se présente en deux parties. La première donne la liste, 
établie dans un ordre chronologique, des imprimés publiés par le Conseil 
Général de l'AL.T. Parmi ceux-ci, notons l'Adresse inaugurale, les Statuts 
provisoires, les Statuts généraux adoptés par le Congrès de Genève de 
1866, les résolutions des différents congrès, les rapports annuels, enfin les 
appels aux sections et les appels aux ouvriers des différents pays. 


La seconde partie groupe les actes officiels des congrès et conférences 
de l'AI.T. Il s'agit de la documentation publiée par le Conseil Général 
ainsi que par les sections nationales, des procès-verbaux des séances, des 
résolutions adoptées, des convocations, appels, ordres du jour, etc... 


Chaque document répertorié est suivi d'une courte note descriptive ; 
lorsque l'auteur a pu être identifié, mention en est faite dans la notice. On 
indique chaque fois à quels endroits le document peut être consulté. 


Parmi les bibliothèques citées, on retiendra deux bibliothèques belges : 
la Bibliothèque Royale et la bibliothèque de l'Institut Emile Vandervelde. 


Signalons enfin que deux Index, celui des noms cités et celui des pério- 
diques mentionnés, facilitent le travail du chercheur. 
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On le voit, ce répertoire rend accessible une documentation fort inté- 
ressante, devenue très rare; c'est pourquoi, sans nul doute, il rendra d'émi- 
nents services à tous ceux qu'intéresse l'histoire sociale. 


Jacques Coenen. 


Folke DovriNG : History as a social science. 
An Essay on the Nature and Purpose of Historical Studies. 
Martinus Nijhoff, La Haye, 1960 - 97 p. d 


L'histoire veut être une science sociale. Certes, la recherche d'une 
histoire non événementielle n'est-elle pas récente, mais l'histoire na pas 
achevé de se définir, de se chercher. Les buts réels de la démarche histo- 
rique, ses méthodes, son rôle demeurent incertains. 


L'essai de M. Folke Dovring a le mérite de poser en quelques pages 
la synthèse des problèmes qui surgissent devant l'historien. 


L'histoire, dit-on, est résurrection du passé. Mais l'historien se voit 
forcé de toujours choisir, tronquer, reconstruire, doser... La connaissance 
du passé est toujours imparfaite, les expériences à jamais impossibles. Dès 
lors, une recherche historique scientifiquement conduite est-elle possible ? 
Oui, répond M. Folke Dovring : l'histoire actuelle est une science et non 
une littérature ou un art! Tester l'authenticité des sources historiques, y 
distinguer l'objectif du subjectif donnent à l'historien une connaissance 
empirique de la même qualité théorique que si elle était fondée sur une 
expérience vécue. Les difficultés de la démarche historique ne peuvent être 
surmontées qu'à force de prudence et d'objectivité scientifique et non par 
une mystérieuse intuition historique ! 


M. Folke Dovring montre ensuite le caractère social de la science 
historique. Auparavant, les historiens retenaient dans le passé ce qui est 
particulier, ce qui n'arrive qu'une fois. Aujourd'hui, l'histoire a rompu ses 
limites anciennes et veut saisir ce qui est régulier. L'étude de ces éléments 
du passé est scientifiquement plus accessible : le régulier peut être observé 
à l'aide de techniques statistiques, sa probabilité peut être calculée. 


La contingence est immense dans l'histoire, il y a toujours des quan- 
tités de faits singuliers et inédits, toute société est originale, unique. Mais 
l'inédit n'est jamais complètement inédit, il se mêle au régulier, au répété. 
En fait, affirme M. Folke Dovring, le vieux débat entre l'inédit et le régu- 
lier est vain : tous les phénomènes sont inédits s'ils sont étudiés pour eux- 
mêmes, sans référence à leur contexte social. Le rôle de l'historien est de 


substituer à une réalité déconcertante et irrationnelle, une image plus cohé- 
rente du passé : il doit dépasser l'événementiel. 


L'étude des éléments qui se répètent dans le passé, acquiert une valeur 
pratique importante, souligne M. Folke Dovring. Le passé et le présent 
sont, en effet, inséparables. Dépasser l'événementiel, c'est dépasser la cau- 
salité singulière ; le passé n'explique plus le présent, c'est en fonction du 
présent que l'historien choisit les facteurs, les recrée en une figure cohé- 
rente et les intègre dans des ensembles. 
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Si l'histoire ne retient plus seulement ce qui est particulier, inédit, si 
l'histoire est réellement sociale, la responsabilité de l'historien est claire. 
L'histoire est, en effet, un ferment psychologique virulent dans les conflits 
politiques et idéologiques des nations, M. Folke Dovring rappelle combien 
est profond et puissant l'enracinement de certains mythes, de certaines illu- 
sions historiques. Certes, la tâche de l'historien n'est pas simple, Imbriqué 
lui-même étroitement dans un système de valeurs, l'historien écrit généra- 
lement pour un public qui attend de son œuvre des preuves, des arguments 
idéologiques. 


L'objectivité scientifique est une nécessité. L'historien actuel doit prendre 
conscience de son rôle, de sa responsabilité. Il peut, s'il le veut, s'il ne 
craint pas l'insuccès, aider à la compréhension internationale. 


Sans doute, l'ouvrage de M. Folke Dovring n'est-il pas farci de réfé- 
rences, de mises au point, de notes critiques ; sans doute le sujet n'en est-il 
pas neuf. Mais, par sa qualité, son objectivité, cet exposé des préoccupa- 
tions de la science historique actuelle mérite l'attention de ceux qu'inté- 
ressent les méthodes, les embüûches, les fins de toute science sociale. 


Nicole Delruelle-Vosswinkel. 


Jean JAURÈS : La question religieuse et le Socialisme. 
Présentation de M. Launay. 
Les Editions de Minuit, Paris, 1959, 66 p. 


Le nombre d'articles écrits par Jean Jaurès est impressionnant. C'est 
dans les collections de journaux comme «La Dépêche de Toulouse », «La 
Petite République» et «LE Humanité> que se trouve enfoui l'essentiel de 
la pensée de Jaurès. 


Mais, malgré cette publication pléthorique d'articles — plus de quatre 
mille — un point de la pensée jauressienne est resté fort obscur et contro- 
versé : sa métaphysique religieuse. « Jaurès était-il chrétien?» Cette ques- 
tion souvent posée n'a jamais fait l'objet d'une étude fort poussée. 


La découverte, dans les archives d'un ami de Jaurès, de deux textes 
inédits : une lettre de Enjalran, professeur de philosophie au lycée d'Albi 
— qui fut un ami de Jaurès — à Levy-Bruhl qui préparait à ce moment 
une notice biographique de Jaurès pour l'Annuaire des Anciens Elèves de 
l'Ecole Normale Supérieure et un texte original mais lacuneux de Jaurès 
sur le contenu religieux du socialisme, revêt une importance considérable. 
Elle permet de mieux saisir les rapports qui, dans l'esprit de Jaurès, devaient 
exister entre la religion et le socialisme, 


Pour lui, le socialisme doit être non seulement une révolution maté- 
rielle et morale, mais également ‘une « grande révolution religieuse >. Le 
christianisme traditionnel se meurt parce qu'il a «combattu la liberté de 
pensée, la science, la liberté politique; il a fait alliance avec tous les 
partis conservateurs et rétrogrades et il n'est plus aux yeux de tous qu'un 
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engin de domination que les uns veulent conserver pour défendre leurs pri- 
vilèges, que les autres veulent briser pour briser l'injustice qui se sert de 
lui ». Toute promesse d'avenir pour le christianisme est contenue dans le 
socialisme car «en restituant à beaucoup d'hommes la vie même, il leur 
restituera le sens de la vie et de Dieu». 


Jaurès était donc un être religieux (sa mère l'était profondément ; son 
épouse également quoique de façon quelque peu plus conventionnelle). On 
se demande même si ses conceptions morales et sociales, voire son socia- 
lisme, ne procèdent pas de sa métaphysique religieuse. Un fait est cepen- 
dant indéniable, c'est qu'il rejetait dans la religion, et de façon violente, 
tout ce qu'il y avait de dogmatique et de clérical. 


«Le christianisme dans la société actuelle, écrit-il, n'est qu'une orga- 
nisation théocratique au service de l'iniquité sociale et il s’agit avant tout 
de le renverser. >» 


Cet article de Jaurès contient, comme la plupart de ses autres écrits, 
de très jolies paraboles et nous ne résistons pas au plaisir d'en’ citer deux : 


— «Le capitalisme est dans la société humaine tout imprégné de dou- 
ceur chrétienne et de générosité philosophique, comme une usine 
infecte dans un bois profond, mystérieux et doux. Selon le hasard 
du vent qui souffle, on perçoit l'odeur nauséabonde de l'usine ou 
le parfum salubre de la forêt. » 


— «Même si les socialistes éteignent un moment toutes les étoiles du 
ciel, je veux marcher avec eux dans le chemin sombre qui mène 
à la justice, étincelle divine qui suffira à rallumer tous les soleils 
dans toutes les hauteurs de l'espace. » 


La datation de ce texte a soulevé une controverse. M. Launay, qui 
préface la brochure, situe l'article de Jaurès sur la fin de sa vie, vers 
1914. Ses arguments semblent assez faibles comparés à ceux avancés par 
M. Claude Harmel dans la revue «Le Contrat Social» (Vol. IV, n° 2 - 
mars 1960 - p. 121 et 122). Ce dernier se basant sur différentes citations 
(«et s'il fallait opter, c'est pour les ouvriers socialistes que j'opterais ») 
et certains faits précis (dates de la mort de Taine et Xavier de Ricard), 
situent cet article vers 1892, une année avant la conversion de Jaurès au 
socialisme. Nous avons plutôt tendance à opter pour la thèse de M. Harmel 
car cest surtout vers les années 1890 que les préoccupations de Jaurès 
étaient orientées vers semblable problème et non pas tellement sur la fin 
de sa vie; à ce moment la situation internationale et l'approche de la 
guerre retenaient essentiellement son attention. Ce n'est évidemment encore 
qu'un élément subjectif. (M. Busieau, qui a publié récemment une étude 
sur Jaurès et que nous avons consulté, incline également pour la thèse de 


M. Harmel.) 


De toute façon, un passage de l'article de Jaurès — « dans une entrevue 
rapportée dernièrement par M. Xavier de Ricard dans le «Radical» — 
permettra de dater ce texte de façon certaine. Madame Régnier-Jaurès 
recherche actuellement dans la collection du «Radical» l'interview dont il 
est fait mention. Attendons les conclusions de son travail de recherche. 


Mais ce problème de la datation, s'il revêt une certaine importance pour 
les historiens, n'enlève rien à la richesse des idées de Jaurès sur la ques- 
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tion religieuse. C'est donc avec intérêt que le lecteur lira ce petit fascicule 
qui éclaircit, de façon considérable, un point resté toujours fort obscur de 
la pensée jauressienne. 

Valmy Féaux. 


J. REMY : 
Charleroi et son agglomération - 
Unités de vie sociale caractéristiques socio-économiques 


Centre de Recherches Socio-Religieuses et Sodegec. 
Bruxelles, 1961. 


Quoique cette étude soit « destinée principalement à soutenir une réflexion 
pastorale sur l'agglomération de Charleroi, il convient de féliciter l'auteur 
d'avoir réalisé, en vue de cette réflexion, une étude très complète d'agglomé- 
ration urbaine sous ses implications multiples. 


Charleroi étant la seule des 5 grandes agglomérations belges dont 
l'existence et la croissance ont été surtout la résultante de la révolution 
industrielle, l'étude dégage, de ce fait, des données dont la portée dépasse 
le cadre strictement régional. 


Les chapitres de cette étude de 508 pages que complète fort heureusement 
une annexe cartographique (17 cartes et graphiques, la plupart reproduits sur 
calques ce qui permet la superposition) sont les suivants : 


1) Délimitation et signification de l'agglomération et de la région de Charle- 
roi. 


2) Structuration spaciale-de l'agglomération ou détermination des secteurs 
de vie sociale. 


3) Attraction des équipements en fonction de leur localisation et consé- 
quences sur les formes de vie sociale. 


4) Etude de la répartition des groupes socio-professionnels et des groupes 
d'âge à l'intérieur de l'agglomération centrale. 


5) Elément de structure économique. 
6) Analyse démographique. 


7) Analyse de quelques faits sociaux. 


Chacun des chapitres et sous-chapitres ne se limite pas à un exposé 
des structures et des faits tel que le dégagent les enquêtes et études statistiques, 
mais comporte une interprétation sociologique approfondie, dont on peut 
parfois ne pas partager la finalité mais dont il faut souligner l'intérêt et la 
profondeur. 


Le charbon, facteur de base à l'industrialisation des régions wallonnes du 
pays, est aussi à l'origine du développement d'un ensemble d'agglomérations 
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éparses et autarciques : Fontaine l'Evêqüe, Gosselies, Fleurus, Châtelet et | 
Charleroi. La diversification industrielle qu'a amenée une implantation d'entre- | 
prises sur l'axe de la Sambre, jointe à une régression de l'emploi dans | 
les charbonnages (46.900 en 1910, 34.200 en 1947), ont été les causes d'une 
restructuration de l'habitat, Restructuration qui a été, elle, la cause essen- | 
tielle d'une « dislocation de la vie localisée dispersée >» au profit de Charleroi- 
ville. L'agglomération tendant ainsi à « s'organiser davantage en un espace 
unifié et hiérarchisé », en un mot, à s'urbaniser, phénomène qui, d'ailleurs, est 
toujours en cours. 


Parmi les nombreuses données que dégage cette étude, relevons certains || 
faits et conclusions de portée non régionale. D'abord l'influence des modifi- 
cations des structures économiques et de l'emploi industriel en particulier sur 
le & modelage » de l'agglomération, modelage dont le relief du site conditionne, 
bien entendu, les axes de développement. 


L'étude confirme que la répartition spaciale des divers groupes d'âge 
ne se fait pas au hasard (préférence des jeunes pour la zone limitrophe) et 
dégage le refus des relations de voisinage pour « éviter le contrôle qu'elles 
apportent ». L'attrait de la ville semblant être bien souvent l'attrait de l'ano- 
nymat, mais anonymat qui n'exclut pas, au contraire, la recherche de relations 
au-delà du voisinage immédiat. 


L'auteur souligne, très justement, le rôle moteur en tant que diffuseur 
d'innovations que joue le centre d'une ville. 


Il est intéressant de noter la possibilité de l'existence de ce que l’auteur 
appelle un « rythme idéal de rencontres familiales », sorte d'optimum de fré- 
quence de rencontre que maximalise le plaisir social de ceux-ci à un certain 
niveau, 


Sur le plan des connaissances régionales, l'étude confirme le sous-emploi 
féminin de ces régions ; la puissance d'attraction de la région bruxelloise qui 
fait que l'agglomération carolorégienne « tend à perdre son influence au 
nord tandis qu'elle étend celle-ci au sud »; et apporte bien entendu une 
connaissance approfondie de l'agglomération elle-même. 


Cependant, déplorons une trop forte utilisation des données de 1947, 
une certaine faiblesse dans la « confection >» des tableaux statistiques, et 
certaines contradictions peut-être inévitables dans une étude de cette ampleur 
(c'est ainsi que l'on peut lire page 136 : « La T.V. ne diminuera vraisembla- 
blement pas chez les gens le désir de sortir » alors qu'à la page 130 l'on a 
trouvé utile de signaler l'opinion d'un Curé déclarant que le « patro » 
(mouvement qui fonctionne les dimanches) recrutait difficilement dans les 
familles où il y avait une voiture ou une T.V. »). 


Mais ce sont là des détails et il convient de féliciter l'auteur pour la 
profondeur et le sérieux de la recherche ainsi que pour ses essais d'expli- 
cations sociologiques. Ce qui nous fait attendre avec confiance les deux 
études suivantes annoncées par le même groupe de recherches sur Charleroi 
ct son agglomération : l'étude de pratique religieuse et l'évolution historique. 


Novembre 1961. P. Bairoch. 
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STATISTIQUE ET RECHERCHE OPERATIONNELLE 


Stafford BEER : Le champ de la Recherche Opérationnelle dans l'industrie. 
(Traduit de l'anglais). 
Office belge pour l'Accroissement de la Productivité (série III, n° 3). 


Ce texte, qui est la traduction d'une communication de l'auteur à 
l'Institution of Production Engineers et dont l'original a été publié dans 
The Institution of Production Engineers Journal de mai 1957, offre à son 
lecteur une large fresque dédiée à la recherche opérationnelle. 


L'auteur se propose, dans un premier chapitre, de cerner à travers des 
notions de bases le mode de pensée et les buts du chercheur opérationnel, 
il y aborde le « fait commensurable > vu en fonction de la notion de pro- 
balité et de modèle isomorphe, le contrôle et l'utilisation des mesures et, 
enfin, fait quelques remarques importantes ayant trait à l'application dans 
le domaine pratique des concepts introduits. 


La seconde partie est consacrée à une étude, plutôt descriptive, de 
différents outils et techniques-clés utilisés dans une très large mesure 
pour les modèles opérationnels : problèmes de stocks et d'écoulement, art 
de la direction et notion d'équilibre, théorie de la décision (fonctions de 
décision et théorie des jeux). 


La dernière section est réservée à un bref aperçu de la cybernétique 
qui doit, selon les vues de l'auteur, jouer un rôle primordial dans l'élabo- 
ration du monde de demain. 


Servi par une bonne traduction, ce document conserve tout l'enthou- 
siasme et la passion de son auteur à l'égard de la recherche opérationnelle 
et sa lecture en est, pour le profane aussi bien que pour le technicien, 
agréable et non dépourvue d'intérêt; nous déplorons cependant que cette 
traduction soit marquée d'un ton peut-être trop emphatique et métapho- 
rique. 


Nous ferons remarquer ici une erreur qui s'est glissée dans l'erratum 


rectifiant la formule de la page 19, 3° ligne, il faut lire comme suit : 


(x —. 4)? 


D (x) = ———— ( een 70 
TE N e 2 5? dx. 
20 


Jean-Pierre Drèze. 
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R. DE SCHUTTER : /{nventfaire des statistiques officielles en matière textile. | 
Préface par H. Vanparrijs. 


Bruxelles, Conseil professionnel du textile et du vêtement, 1961, 4 livres 
ronéotypés. Livre I : 85 p. + annexe de 120 p.; livre II : 157 p.; livre III : 
34 p. + annexe de 131 p.; livre IV : 133 p. + annexe de 9 p. 


L'ouvrage constitue un vade-mecum à l'usage de ceux qui utilisent | 
l'une ou l'autre statistique officielle se rapportant aux industries du textile 
et du vêtement. « Replacer chaque donnée dans son cadre, définir sa portée, 
tel est son objet limité mais précis ». En fait, cet excellent inventaire rendra 
de nombreux services à tous ceux qui manipulent des statistiques, qu'elles 
se rapportent ou non aux industries du textile et du vêtement : on n'a 
que trop tendance à se servir de données numériques sans savoir exacte- 
ment ce qu'elles recouvrent. 


L'inventaire se divise en six parties et est précédé d'une introduction 
traitant de la base juridique des statistiques officielles. 


La première partié de l'ouvrage étudie les statistiques de l'activité 
industrielle, c'est-à-dire celles qui ont un lien étroit avec la production 
des entreprises. L'auteur analyse d'abord les renseignements contenus dans 
les recensements généraux et met en garde contre l'établissement de com- 
paraisons trop rapides entre les recensements généraux et les autres statis- 
tiques, étant donné la variation des nomenclatures d'activités et des unités 
statistiques employées. Il donne d'ailleurs la nomenclature des activités des 
industries du textile et du vêtement de la S.D.N. utilisée lors du recen- 
sement de 1947. Il explique ensuite la portée et le contenu de toutes les 
rubriques des statistiques annuelles et mensuelles. En principe, les sec- 
teurs économiques distingués par la statistique annuelle et la statistique 
mensuelle sont identiques, mais certains formulaires ne sont envoyés qu'aux 
firmes d'une dimension minimum. Des discordances peuvent ainsi se mani- 
fester entre les chiffres annuels et mensuels, notamment dans le secteur 
du tissage. En outre, la définition des différentes unités statistiques peut 
varier : on n'établira donc des comparaisons entre les données annuelles et 
mensuelles qu'avec prudence. À cet égard, il convient de noter une liste 
des résultats des statistiques annuelles et mensuelles publiées par l'INS. 
de 1948 à 1959, pour les différents secteurs de l'industrie du textile et du 
vêtement. 


D'une manière générale, l'utilisation de statistiques doit se préoccuper 
de deux problèmes importants : celui des liaisons verticales entre les pro- 
duits et celui des correspondances entre statistiques de production et sta- 
tistiques du commerce extérieur. C'est pourquoi l'ouvrage fournit un tableau 
de correspondance, par secteur, pour les statistiques de production et du 
commerce extérieur. 


L'auteur examine ensuite les renseignements contenus dans le planning 
de la production industrielle belge (Ministère des Affaires Economiques), 
dans les enquêtes sur la conjoncture (Banque Nationale de Belgique) et 
dans les données de l'O.N.E. (ancien O.N.P.C.), sur la situation conjonc- 
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turelle. Cette première partie se termine par quelques considérations sur les 
relevés des établissements industriels et sur les indices d'activité industrielle. 


La deuxième partie de l'inventaire se rapporte aux statistiques du 
commerce extérieur. Pour la Belgique, ces données numériques revêtent une 
importance particulière, mais elles doivent être utilisées avec circonspec- 
tion. Depuis plusieurs années, notre classification douanière est commune à 
celle des Pays-Bas et du Grand-Duché de Luxembourg. Cependant, le Par- 
lement a été saisi en 1959 d'un projet de loi modifiant cette nomencla- 
ture. L'auteur analyse d'abord l'ancien Tarif douanier Benelux en vigueur 
au cours de ces dernières années et passe en revue les différentes expli- 
cations concernant le mode d'établissement et les critères économiques uti- 
lisés. Il donne ensuite la liste des rubriques douanières de l'ancien Tarif 
Benelux intéressant le textile et fournit des notes explicatives précisant la 
portée de chacune de ces rubriques. On y trouve, notamment, la défini- 
tion de chaque produit textile, ce qui constitue une excellente chose pour 
le lecteur profane. 


Par ailleurs, comme les statistiques internationales, particulièrement 
celles de l'O.E.C.E., sont basées sur la classification-type du Commerce 
international, un tableau de concordance entre cette classification et les 
rubriques de l'ancien Tarif douanier Benelux est reproduit. La deuxième 
partie de l'inventaire fournit enfin divers renseignements concernant le 
textile dans le nouveau Tarif douanier Benelux. 


La troisième partie est consacrée aux statistiques de l'emploi publiées 
par l'IN.S. (dans les recensements généraux, les statistiques annuelles et 
mensuelles) et par l'O.N.S.S. L'auteur s'étend longuement — à juste titre 
— sur la méthode utilisée par l'O.N.S.S. pour l'établissement de ses 
diverses statistiques. Il reprend ensuite des extraits d'un document publié 
par l'O.N.E. expliquant les statistiques établies par cet organisme et passe 
en revue les différentes données numériques de l'O.N.E. où les industries 
du textile et du vêtement font l'objet de mentions distinctes. En annexe à 
cette troisième partie : la nomenclature et la définition des professions tex- 
tiles de l'O.N.E., la liste des principaux tissus codifiés selon le tisserand 
qui les réalise et la correspondance entre les Bureaux régionaux de l'O.N.E. 
et les arrondissements administratifs. 


La quatrième partie analyse les statistiques de rémunérations. Ces sta- 
tistiques sont particulièrement difficiles à établir et, par là, fort contro- 
versées. 


Afin de clarifier la situation en la matière, l'auteur a établi trois 
tableaux schématiques qu'il commente longuement : 


1° Le premier reprend, en les définissant brièvement, les concepts théo- 
riques des salaires, généralement empruntés à la Commission tripar- 


tite de 1948. 


2° Le deuxième donne les principales statistiques belges de rémunérations 
issues : 
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— du recensement général de 1947 ; 

— des indices trimestriels de salaires (I.N.S.) ; 

— des indices de salaires conventionnels (Ministère du Travail et 
Comité Benelux) ; 

— de l'O.NSS. ; | 

— des enquêtes restreintes de salaires du Secrétariat Benelux ; 

— des indices des rémunérations horaires brutes des ouvriers (Ban- 
que Nationale de Belgique. 


3° Le troisième classe les statistiques belges (en y ajoutant de brefs com- 
mentaires) selon les concepts théoriques du premier tableau. 


La cinquième partie de l'inventaire est consacrée aux prix. Ceux-ci 
sont publiés en Belgique sous forme d'indices. Les trois principaux indices 
existant dans notre pays sont : 


1. L'indice des prix de gros publié par le Ministère des Affaires Econo- 
miques, dans le bulletin de l'I.NS. 


2. L'indice des prix de gros publié par l'Institut de Recherches Econo- 
miques et Sociales de Louvain, dans son Bulletin Mensuel et d'une 
manière plus détaillée dans son « Service Mensuel de Conjoncture ». 


3. L'indice des prix de détail du Royaume. 


L'auteur retrace l'historique de ces différents indices et fournit de 
nombreux renseignements sur leur mode d'établissement, ainsi que sur les 
produits textiles repris à ces indices. 


La sixième et dernière partie de l'ouvrage étudie les statistiques finan- 
cières, c'est-à-dire renseignent sur les divers aspects de la situation finan- 
cière des firmes des industries du textile et du vêtement. Les statistiques 
suivantes sont passées en revue : 


1. Les émissions des sociétés belges et congolaises (I.N.S.). 

2. La structure financière de l'industrie belge (I.N.S.). 

3. Le rendement des sociétés belges et congolaises par action (I.N:S.). 

4.  L'épargne des sociétés (étude des bilans par la Caisse Générale d'Epar- 
gne et de Retraite). 

5. Les statistiques boursières. 

6. Les statistiques fiscales. 


Cette sixième partie est complétée par une intéressante annexe tech- 
nique sur les tableaux présentés par la Caisse Générale d'Epargne et de 
Retraite. 


En conclusion, l'ouvrage de René De Schutter constitue un outil pré- 
cieux pour les statisticiens, les économistes, les sociologues et, d'une manière 
générale, pour tous les utilisateurs de statitiques, spécialement dans le 
domaine du textile et du vêtement. 


F. Pontanus. 
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Ehsan NaARAGHI : 

L'étude des populations dans les pays à statistique incomplète. 
Préface de Jean Stoetzel. 

Dijon (Ed. Mouton & C°) 1960 - 137 p. 


La plupart des pays sous-développés connaissent un essor démogra- 
phique extraordinairement rapide. Les problèmes économiques et sociaux 
posés par ces taux d'accroissement nécessitent la connaissance approfondie 
des phénomènes de population. Mais les méthodes de relevé des données 
démographiques utilisées chez nous, n'aboutissent, dans ces pays, qu'à des 
résultats douteux au prix de dépenses considérables; force est donc de 
trouver d'autres méthodes de nature à fournir les informations statistiques 
indispensables, à moindre coût. 


La majeure partie de l'ouvrage de M. Naraghi est consacrée à la 
description de cing enquêtes récentes effectuées dans des pays sous-déve- 
loppés : trois d'entre elles en Iran, une en Palestine, une en Guinée. Ces 
enquêtes par sondages remplacent ou complètent des recensements généraux 
de population. 


L'auteur dresse ensuite un bref inventaire de l'état actuel des connais- 
sances démographiques relatives aux pays sous-développés. Il décrit égale- 
ment deux méthodes de contrôle et d'analyse des statistiques de population : 
le test des 40%, qui permet l'évaluation indirecte des taux de mortalité 
infantile et de natalité de ces pays, et la masculinité par âge qui constitue 
une mesure de contrôle des recensements. 


La dernière partie de l'ouvrage de M. Naraghi est consacrée aux moyens 
d'améliorer les statistiques du mouvement de la population. Ici encore la 
méthode des enquêtes par-sondages s'avère précieuse : ces enquêtes per- 
mettent d'établir des statistiques nationales suffisantes et de combler les 
lacunes d'un système complet d'enregistrement d'état civil. 


L'intérêt que présentent les enquêtes par sondages, fait que leur mise 
en œuvre n'est pas limitée aux pays sous-développés. M. Naraghi rappelle 
également comment de telles enquêtes réalisent une économie importante 
dans les pays les plus évolués, notamment pour la préparation des statis- 
tiques d'état civil et des recensements généraux. 


Nicole Delruelle-Vosswinkel, 
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ECONOMIE SOCIALE 


M. Bore DE BAL, C. DEJEAN et M. ELIAT-ELIAT : 

La structure des rémunérations en Belgique. 

2. Les modes de rémunération en vigueur dans l'industrie du tabac. 
Editions de l'Institut de Sociologie, 1961, 139 pages. 


Cet ouvrage, deuxième d'une série qui doit embrasser les différents 
secteurs industriels, s'inscrit dans le cadre des recherches confiées à 
l'Institut de Sociologie par l'Office Belge pour l'Accroissement de la 
Productivité. Pour exécuter leur recherche dans l'industrie du tabac, les 
auteurs ont renoncé à l'élaboration d'un échantillon stratifié qui les eût 


conduit à négliger relativement les entreprises importantes et à déformer 
d'autant la photographie générale du secteur. 


À la lumière de leurs investigations antérieures, MM. Bolle De Bal 
et Dejean ont été amenés à modifier le cadre théorique de leur relevé. 
Ainsi distinguent-ils les eompléments de rémunération et les suppléments de 
rémunération selon deux critères objectifs, la périodicité et le délai du 
paiement. 


Sont relevés comme compléments de rémunération, les primes et avan- 
tages versés régulièrement à chaque période de paie (maximum Î mois). 


Entrent dans la catégorie des suppléments de rémunération les primes 
et avantages payés soit exceptionnellement, soit régulièrement avec une 
périodicité supérieure à 1 mois. 


Ces définitions objectives, les auteurs les rapprochent des définitions 
fondées sur un critère subjectif à savoir les buts ou objectifs poursuivis. 


Les primes stimulantes qui ont pour bout de stimuler les travailleurs 
à produire coïncident avec les compléments de rémunération. Les primes 
d'intéressement qui visent à intéresser les travailleurs à leur entreprise ou 
au progrès technique recouvrent la notion de suppléments de rémunération. 


Le choix de ce modèle théorique présente l'indéniable intérêt de conférer 
un caractère d'unité aux parties économique et sociologique de l'ouvrage. 


L'essentiel des faits recueillis peut se résumer comme suit : 48%, du 
total des effectifs occupés dans les entreprises investiguées perçoivent un 
salaire à l'heure, 19% un salaire aux pièces pur, 15%, un salaire à prime 
individuelle, 18%, un salaire à prime collectif. 


Quant aux suppléments de rémunération, ils sont distribués dans 11 
des 21 établissements visités. Dix d'entre eux octroient des primes d'inté- 
ressement à la prospérité, un seul établissement tend à lier la rémuné- 
ration à la productivité du travail. 


. Des opinions des responsables patronaux sur la rémunération au ren- 
dement nous en retiendrons trois qui nous paraissent importantes : 
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— Qu'il s'agisse du fonctionnement réel du système ou de l'influence de 
la conjoncture sur celui-ci les responsables interrogés mettent l'accent 
sur la différence de comportement entre le personnel masculin et le 
personnel féminin. Les ouvrières seraient moins sensibles à l'appât du 
gain en période de prospérité et au phénomène de freinage lors du 
ralentissement des affaires. 


— Les producteurs soulignent tous le plafonnement des primes après un 
certain temps de fonctionnement du système. Certains l'attribuent à la 
cadence imposée par la machine, d'autres à une attitude volontaire des 
travailleurs mais aucun nessaie de combattre l'usure des systèmes. 


— L'accord est également unanime quant à la supériorité des primes indi- 
viduelles sur les primes collectives du point de vue de leur caractère 
stimulant. L'intéressement des travailleurs suscite dans l'ensemble peu 
d'opinions positives. 


L'absence d’attrait pour l'intéressement des travailleurs à la produc- 
tivité quasi unanime se justifie par des raisons différentes : complexité de 
la notion de productivité, coût élevé des analyses préparatoires, crainte des 
conséquences de la notion de partage. 


Les opinions recueillies sur l'intéressement des travailleurs à la pros. 
périté ne manifestent guère beaucoup de confiance en leur effet psycholo- 
gique. Le principal avantage que retiennent les employeurs de ce système 


est son instauration aisée. 
* x * 


Dans le premier ouvrage consacré au secteur de la fabrication des 
pâtes, papiers et cartons, les auteurs s'étaient bornés au relevé des opinions 
des responsables patronaux. Au cours de cette enquête, ils ont, avec bonheur, 
introduit en parallèle les interviews des principaux leaders syndicaux natio- 
naux et régionaux. 


Les représentants des travailleurs manifestent de façon générale leur 
opposition à l'instauration des salaires aux pièces ou à prime, position 
de principe, toutefois tempérée par le souci de maximation des salaires qui 
les conduit à un pragmatisme extrêmement souple. 


L'intéressement à la productivité suscite un profond scepticisme chez les 
responsables syndicaux. On retrouve ici les motifs déjà invoqués par les 
producteurs (complexité de la notion de productivité, difficulté de com- 
préhension des formules utilisées) qui se voient renforcées par l'hostilité 


des travailleurs à l'idée de productivité évoquant pour eux l'idée de chô- 
mage. 


L'intéressement à la prospérité, répondant à un besoin des travail- 
leurs, aisé à établir et risquant moins d'être en porte à faux, est accueilli 
avec plus de faveur, par les délégués interviewés. 


Pour conclure ce deuxième relevé les auteurs tentent une confronta- 
tion des données relatives aux deux premiers secteurs inventoriés. 


Celles-ci ne se rejoignent qu'en deux points : l'absence de supplé- 
ments liés à la productivité et l'absence de suppléments conventionnels liés 
à la prospérité. 
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Par contre, la divergence est nétte en ce qui concerne le recours à 
la stimulation des travailleurs : 91 %, des travailleurs du secteur des pâtes, 
papiers et cartons sont soumis à des modes de rémunération stimulants, alors 
que le chiffre est de 52%, dans l'industrie du tabac. 


De même, au sein des salaires stimulants, la différence de rapport entre 
la liaison à la production individuelle et la liaison à la production collec- 
tive est accusée entre les deux secteurs. à 


Ici intervient la tâche propre du sociologue qui se trouve devant des 
techniques et des résultats différents et à qui il appartient de les situer dans 
leurs cadres sociaux. 


Les auteurs esquissent plusieurs hypothèses explicatives, soulignant 
successivement l'importance des facteurs économique, social et psycho- 
logique. 


Il ne s'agit évidemment jusqu'ici que d'indications, riches d'aperçus 
nouveaux et qui font attendre avec intérêt les conclusions définitives à 
venir. 


G. Spitaels. 


Guy CaIRE : Le syndicalisme et l'automation. 
La pensée universitaire, Aix-en-Provence, 1960, 374 pp. 


Les problèmes posés par l'automation sont nombreux ; le syndicalisme 
se doit d'y être attentif, Mais en réalité, qu'en est-il exactement ? Existe-t-il 
une politique syndicale qui réponde aux multiples problèmes soulevés par la 
généralisation de l'automation dans les entreprises? L'auteur apporte à 
cette question si controversée une réponse qui, pour être partielle, n'en est 
pas moins d'un très grand intérêt. 


L'expérience acquise par un séjour de plus de deux ans dans une raffi- 
nerie de pétrole du Sud de la France a permis à l'auteur d'accumuler toute 
une série d'observations et de faits qui éclairent d'un jour nouveau les 
problèmes syndicaux dans une usine automatisée. 


Dans une première partie, l'auteur tente de dégager les principales 
conséquences sociales de l'automation ; celles-ci ont trait essentiellement à 
l'évolution quantitative et qualitative de la main-d'œuvre. S'il ny a pas une 
réduction massive de la main-d'œuvre occupée au raffinage du pétrole, il 
y a cependant un «amenuisement progressif et continu, un effritement des 
effectifs > qui semble répondre à une politique délibérée de prudence patro- 
nale. 


Le degré de qualification de la main-d'œuvre se modifie aussi sous la 
pression de l'automation : les cadres, les ouvriers qualifiés et hautement 
qualifiés sont en augmentation par rapport aux ouvriers spécialisés et aux 


| 
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manœuvres. Il se crée une véritable aristocratie ouvrière, bénéficiant d'une 
très grande stabilité d'emploi. 


Cette «révolution» au sein de l'appareil de production s'est-elle 


accomplie sans heurts? Comment le patronat a-t-il réagi à cette situa- 
tion potentiellement explosive ? 


Trois grandes solutions patronales ont été décelées dans l'entreprise 
étudiée : un programme poussé de formation professionnelle visant « à 
récupérer » les ouvriers n'ayant pu s'adapter au progrès technique; une 
expérience de productivité accordant au groupe salarial d'importants avan- 
tages financiers; une amélioration constante du climat social de l'usine por- 
tant essentiellement sur des efforts de « public relations ». Toutes ces mesu- 
res favorisent l'intéressement et l'intégration du personnel à l'entreprise. 
Sont-elles suffisantes ? Ont-elles mis un terme aux craintes ouvrières devant 
la généralisation de l'automation ? Il semble que non. Quelle va être dès 
lors l'attitude des syndicats? C'est à l'étude de ce problème qu'est consa- 
crée la seconde partie de l'ouvrage. 


Lorsqu'il doit affronter des problèmes traditionnels auxquels l'auto- 
mation ne fait que donner une acuité nouvelle, le syndicalisme les résout 
généralement avec facilité ; tel est le cas, par exemple, de la réadaptation 
des salaires aux nouvelles classifications professionnelles ; de même, la poli- 
tique d'incorporation progressive des primes — toujours aléatoires — dans 
la partie fixe du salaire. 


Par contre, en ce qui concerne les problèmes nouveaux, spécifique- 
ment posés par l'automation, l'attitude syndicale est beaucoup plus hési- 
tante. [1 ne s'agit pas, pour l'organisation syndicale, de s'opposer au pro- 
grès technique, mais bien «de faire en sorte que ce progrès se développe 
au profit de tous les hommes sans laisser de victime sur son chemin ». 
C'est pourquoi, dans ce donraine, les révendications syndicales portent essen- 
tiellement sur la sécurité d'emploi et la sécurité du salaire (notion de 
salaire annuel garanti). Nous assistons dès lors à une floraison d'accords 
d'entreprises — dont l'accord Renault est le prototype — qui garantissent 
«une rémunération donnée pour une période donnée : garantie du salaire 
contre les aléas de la santé ou des événements, garantie du salaire contre 
les risques économiques ». 


Mais il faut reconnaître — et l'étude de M. Guy Caire nous en 
donne la preuve — que la politique syndicale en matière d'automation 
est souvent empirique. Les accords, qui sont signés, sont le résultat d'une 
suite d'improvisations, de tâtonnements et non d'une étude sérieuse, appro- 
fondie et documentée comme c'est le cas du côté patronal. 


Privé d'une ligne directrice scientifiquement établie, le syndicalisme 
ne peut opposer aux objectifs précis des bureaux d'études patronaux que 
sa bonne volonté, sa «tradition idéologique ». Est-ce suffisant? Nous ne 
le pensons pas. Et la division de la classe ouvrière en différents syn- 
dicats ne nous semble pas de nature à favoriser les choses. 


Valmy Féaux. 


830 Chronique du mouvement scientifique 


Joseph FarcHaMps : Les Conventions collectives en Belgique. 
Etudes Sociales n°* 36-37, 1961. La Pensée Catholique, Bruxelles. 
Office National du Livre, Paris, 184 p. 


La réflexion juridique contemporaine a mis l'accent sur des disciplines 
et des institutions neuves que l'on a groupées dans un courant : celui du 
droit social. 


Un des aspects particuliers du droit social est qu'il dépasse les rap- 
ports individuels existant entre l'employeur et le travailleur en raison du 
lien de subordination créé par la dépendance économique, et qu'il s'étend 
aux relations collectives entre différents groupes sociaux : c'est-à-dire entre 
organisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs; entre tra- 
vailleurs entre eux; entre Etat et employeurs; entre Etat et travailleurs. 
Parmi les institutions neuves du droit social, les conventions collectives 
ont contribué largement à l'étude et à l'analyse des phénomènes sociaux, 
et en particulier à l'étude du rôle des groupes. “0 


La naissance et le succès des conventions collectives dans les droits 
contemporains restent un exemple remarquable de l'évolution des cadres 
juridiques de la vie des groupes sociaux et des rapports collectifs du 
travail. 


Les problèmes de tout ordre, juridique, sociologique et économique. 
qu'elles soulèvent sont d'une importance capitale. 


Du point de vue économique, il ne fait aucun doute que si les conven- | 
tions collectives subissent l'influence des techniques et des systèmes écono- 
miques, lorsqu'elles imposent des salaires minima et qu'elles réglementent la 
durée du travail ou le travail des femmes, elles exercent à leur tour une 
influence sur la vie économique et peuvent devenir des armes de stratégie 
économique. 


Du point de vue sociologique, les conventions collectives constituent 
une démonstration frappante de la règle selon laquelle l'être social est irré- 
ductible à la somme de ses membres. 


Du point de vue juridique, les problèmes posés par le dualisme de la 
convention collective; par la variété des conventions collectives; par les 
débats que suscitent leur extension sont toujours d'actualité. 


C'est pour ces raisons que la publication des Conventions collectives 
en Belgique est du plus grand intérêt tant pour l'économiste, le sociologue 
que le juriste. 


M. Joseph Fafchamps, correspondant national du B.I.T. en Belgique, 
vient de publier une telle étude. En le faisant, il nous livre le premier 
ouvrage qui vise à traiter en son entier des conventions collectives en 
Belgique. 


L'auteur attribue l'essor récent des conventions collectives à trois rai- 
sons essentielles 
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1°) le développement des organisations professionnelles des travailleurs et 
des employeurs, ainsi que la création d'un climat nouveau dans les 
relations paritaires ; 


2°) la mise en place d'institutions de relations collectives du travail à tous 
les niveaux : national - interprofessionnel ; national et régional - pro- 
fessionnel ; entreprises ; 


3°) le rôle important confié par, la loi aux institutions paritaires dans 
l'application de la législation sociale, Outre l'arrêté-loi du 9/6/1945 
organique des Commissions paritaires, de nombreux textes légaux 
confient aux commissions paritaires des missions particulières dans 
l'élaboration de la législation sociale. 


Ensuite, l'auteur nous convie à une vue panoramique des conven- 
tions collectives existantes. Il rappelle que seules sont publiées au Moniteur 
les décisions des Commissions paritaires rendues obligatoires par A.R., mais 
que, dans la pratique, il existe un grand nombre de conventions qui ne 
reçoivent aucune publicité officielle. 


À l'échelon interprofessionnel : les représentants des organisations pro- 
fessionnelles ont négocié depuis 1944 d'importants accords collectifs dont 
le rôle fut déterminant sur l'évolution des conditions de travail. 


Certains de ces accords sont en fait des conventions-cadres qui partici- 
pent plus de la « recommandation > bien connue en législation sociale inter- 
nationale que de la véritable convention. Ils n'en ont pas moins joué un 
rôle moteur dans l'élaboration des nouvelles conditions collectives de tra- 
vail. D'autres accords se rapprochent fort de la notion de convention col- 
lective. Ils ont été conclus soit au sein des conférences nationales du tra- 
vail, soit du Conseil National du travail, organisme créé en 1952 et dont 
la mission est principalement consultative, Ce qui n'empêche pas que, par 
son truchement, les partenaires sociaux peuvent se rencontrer et conclure 
des conventions collectives inter-professionnelles valables pour tout le pays. 


A l'échelon professionnel : La majorité des conventions collectives 
sont conclues au sein des Commissions paritaires nationales d'industrie qui 
couvrent pratiquement l'ensemble des travailleurs salariés des secteurs éco- 
nomiques privés du pays. 


L'auteur se livre à une analyse rapide du statut des commissions pari- 
taires, de leur fonctionnement et de leur compétence. Il rappelle que leurs 
décisions peuvent être classées en deux catégories suivant qu'elles sont ou 
non rendues obligatoires par AR. L'auteur estime à plus ou moins 300 le 
nombre de conventions collectives actuellement en vigueur et rendues obli- 
gatoires par A.R. La majeure partie d'entre elles sont relatives aux salaires. 


Par contre, le nombre de conventions collectives non rendues obliga- 
toires par A.R. est certainement considérable. D'autant plus que c'est sou- 
vent parmi les industries les plus importantes que l'on trouve ces conven- 
tions : mines, construction métallique, sidérurgie, textile, gaz et électri- 
cité, ciment, etc... 


L'auteur estime à environ 600.000 le nombre des travailleurs de l'indus- 
trie qui bénéficient de telles conventions collectives. 
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En dehors des Commissions paritaires, on trouve des conventions col- 
lectives de deux types : les unes couvrent plusieurs entreprises, d'autres 
n'intéressent qu'une seule entreprise. L'absence d'informations statistiques 
à leur sujet est totale. Leur influence n'est pas négligeable et intéresse par- 
fois une grande masse de travailleurs. 


L'auteur examine ensuite le rôle des conventions collectives dans la 
réglementation des conditions du travail. Certes, le pouvoir législatif est 
intervenu en Belgique pour régler des aspects importants de la réglemen- 
tation du travail, mais la pratique s'est tôt développée en- Belgique de conclure 
des conventions collectives, soit pour pallier certaines carences du pouvoir 
législatif ou plus généralement pour devancer une intervention législative 
(exemples : sécurité d'existence ; indemnisation « petits chômages >; vacan- 
ces supplémentaires d'ancienneté, etc...) soit pour régler des problèmes qui 
sont en ordre principal de la compétence des partenaires sociaux, comme 
par exemple la fixation des salaires. 


L'auteur est aussi amené à étudier le statut juridique des conventions 
collectives en Belgique. Comme on le sait, le législateur belge na pas 
institutionnalisé les accords collectifs du travail, comme l'ont fait si près 
de nous, les législateurs allemands, français et italiens. 


Ce ne sont pourtañt pas les projets de loi qui ont manqué : de 1909 
à 1959, ont été déposées les propositions Devèze, Albert (1920, 1923, 1926) 
et Devèze, Michel (1939) ; Heyman (1922, 1934) ; le projet de loi gou- 
vernemental du 15 novembre 1938 dont les textes furent en partie à l'ori- 
gine de l'arrêté-loi du 9 juin 1945, et plus proches de nous, les proposi- 
tions Van Glabbeke (1958) et la proposition De Muyter (1959). 


Ces différents textes cherchent tous à définir la convention col- 
lective, à en préciser les effets et à fixer les conditions auxquelles 
doivent répondre les organisations signataires des conventions collectives. En 
effet, notre droit est muet quant au statut des organisations profession- 
nelles signataires des conventions collectives. Sans doute ,la loi sur les 
Unions Professionnelles du 31/3/1898 et celle du 27 juin 1921 sur les 
A.S.B.L. offrent-elles aux organisations professionnelles la possibilité d'obte- 
nir la personnalité civile, mais celles-ci préfèrent ne pas y avoir recours 
et ont choisi pour la plupart le régime de l'association de fait. On ‘aboutit 
à ce paradoxe que l'absence de personnalité juridique n'a pas empêché le 
législateur de reconnaître indirectement l'existence de ces organisations pro- 
fessionnelles en leur octroyant des pouvoirs. La loi du 20 septembre 1948 
relative aux Conseils d'entreprise et celle du 10 juin 1952 relative à la 
santé et à la sécurité des travailleurs confèrent aux organisations repré- 
sentatives des travailleurs le droit d'ester en justice. Aussi, dans la géné- 
ralité des cas, les négociateurs des conventions collectives qui agissent au 
nom de leur organisation de fait n'engagent celles-ci que sur le plan moral 
et non sur le plan juridique. 


L'auteur considère que les meilleurs garants du respect des conventions 
collectives résident dans la solidité des organisations patronales et syndi- 
cales et dans l'honnêteté de leurs dirigeants. Selon lui, l'attribution de la 
personnalité juridique aux organisations professionnelles, accompagnée éven- 
tuellement de certaines pénalités, n'est pas de nature à améliorer les rela- 
tions sociales en Belgique. 
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La valeur juridique des conventions collectives variera donc suivant 
quelles sont conclues ou noi en Commission paritaire, et suivant qu'elles 
sont ou non rendues obligatoires par AR. 


L'auteur esquisse fort rapidement une typologie juridique des accords 
collectifs du travail en Beljique. Trop rapidement à notre gré. 


La deuxième partie de l'ouvrage est de nature pratique et vise à faire 
l'inventaire du contenu des conventions collectives passées dans l'industrie. 


Cet examen porte sur l'ensemble des conventions collectives, c'est-à- 
dire celles négociées sur le plan interprofessionnel et national; ensuite les 
conventions conclues dans les commissions paritaires et rendue obligatoires 
ou non par À.R, et enfin, les conventions conclues en dehors des commis- 
sions paritaires soit au niveau du groupe d'entreprises, soit au niveau de 
l'entreprise individuelle. La matière est divisée en trois chapitres qui trai- 
tent des conventions intéressant respectivement l'ensemble des travailleurs, 
les travailleurs manuels et enfin les travailleurs non manuels. 


Au niveau professionnel, l'auteur commente brièvement les accords et 
conventions ci-après : accord de solidarité sociale de 1944; statut des 
délégations syndicales (1944) ; convention de l'électricité (1955) ; fonction- 
nement et missions des conseils d'entreprise (1958) ; règlement de litiges en 
matière d'accidents de travail (1960) ; accord national de programmation 


sociale (1960). 


Au niveau professionnel, en ce qui concerne tant les travailleurs 
manuels que les non manuels, l'auteur procède à un examen systématique 
des principales conventions collectives ou clauses conventionnelles prises 
par les Commissions paritaires. 


Il procède à une classification par matière (salaire - durée du travail - 
productivité ; délégations syndicales ; sécurité d'existence, etc...) et donne 
dans chaque rubrique un panorama fort complet des dispositions conven- 
tionnelles qui régissent les principaux secteurs industriels de la Belgique. 
C'est un travail très bien documenté. 


Il constitue un véritable petit code des pratiques instaurées par les 
conventions collectives dans la réglementation des conditions de travail. 
Il condense une somme considérable de renseignements qui sont en général 
disséminés dans les revues spécialisées du Ministère du Travail ou dans les 
publications respectives des différentes organisations professionnelles. 


M. Fafchamps consacre la dernière partie de son étude à l'analyse de 
certaines des tendances des relations collectives en Belgique et essaye de 
dégager quelques perspectives d'avenir. 


Il constate que, sur la base des préoccupations manifestées au cours 
des dernières années par les organisations syndicales et les tendances récen- 
tes des accords collectifs, on peut prévoir que quatre types de conven- 
tions pourraient prendre de l'extension. D'une part, les conventions d'entre- 
prises et, d'autre part, certains objets paraissent devoir retenir l'attention : 
« sécurité d'existence », participation aux fruits de la productivité et clauses 
de sécurité syndicale. Par ailleurs, les clauses conventionnelles relatives aux 
zones de salaires sont en voie de disparition. 
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Un phénomène récent de l'évolution. des relations collectives consiste 
dans l'élaboration de-négociations collectives hors du cadre institutionnel 
des commissions paritaires. 


Ces contacts paritaires officieux se sont développés au cours des 
dernières années tant au niveau interprofessionnel que dans les industries. 


À ce dernier niveau la tendance la plus caractéristique est de mener 
des négociations en comité très restreint et en dehors des Commissions pari- 
taires nationales (Cimenteries, par exemple). 


Enfin on constate que certains accords collectifs visent non pas les | 
conditions de travail, mais les structures économiques et la politique éco- … 
nomique. 


Cette évoluticn correspond aux préoccupations actuelles du syndica- 
lisme ouvrier belge qui vise à la réorganisation de «l'appareil économi- 
que > et aux «réformes de structure». M. Fafchamps rappelle que l'opi- 
nion de certains hommes politiques et de certains juristes s'est émue devant 
de tels accords paritaires qui réglementent des matières traditionnellement 
réservées aux Pouvoirs publics. 


En conclusion, on lit l'ouvrage de M. Fafchamps sans désemparer. Ce 
petit volume rappelle la collection «Que sais-je?» C'est incontestablement 
un excellent outil de travail pour le chercheur, et une non moins excellente 
tentative de vulgarisation du phénomène social que constitue la convention 
collective. 


Mais cette étude présente les défauts de ses qualités. Elle parcourt les 
problèmes sans s'y arrêter profondément. Elle n'accorde aux questions juri- 
diques qu'une place restreinte. L'auteur situe les conventions collectives dans 
la vie économique et sociale du pays, mais il s'arrête là. La particularité 
de notre système national mériterait une étude sociologique et juridique plus 
approfondie. On regrette en particulier que l'auteur ne se soit penché que 
sur le problème posé par les effets de la convention collective en droit 
belge, sans analyser le mécanisme et l'économie de la convention par elle- 
même. En outre, il néglige un aspect essentiel des conventions collectives, 
à savoir le rôle joué par elles en matière de conciliation et d'arbitrage. 


Sans doute aurait-il fallu un second volume pour pouvoir le faire. 


E. Vogel. 


Dr Simon MaRrcsoN : 

The Scientist in American Industry. 

Some Organizational Determinants in Manpower Ultilization. 
Industrial Relations Section - Princeton University, 1960, 159 p. 


La collection des rapports de recherche de la section des relations 
industrielles de l'Université de Princeton s'enrichit par le présent ouvrage 
d'une nouvelle série d'études consacrées aux divers problèmes posés par le 


Comptes rendus critiques 835 


climat de travail du personnel scientifique et de recherche dans l'industrie, 
les laboratoires gouvernementaux et universitaires. 


L'étude a été réalisée par une équipe de chercheurs sous la direction 
du Dr. Simon Marcson et constitue une synthèse de diverses analyses 
faites en 1958-1959 dans un laboratoire de recherches de moyenne impor- 
tance (pour les Etats-Unis : 315 scientistes). 


La recherche des critères fondamentaux d'efficacité et de productivité 
de la recherche scientifique reste l'un des grands thèmes d'étude de nom- 
breux spécialistes, tant parmi les responsables nationaux des facteurs de 
développement économique que parmi les industriels soucieux d'assurer 
à long terme l'avenir de leur entreprise. 


Le thème central de la présente étude est la nécessité de repenser 
les principes de direction des laboratoires de recherche industrielle. 


L'on connaît toute l'importance que revêt, à côté des problèmes d'orga- 
nisation générale, le facteur individuel dans les activités de recherche et 
en corollaire, la nécessité de réaliser un climat de travail favorable au 
sein des équipes. 


La formation des chercheurs, leur éducation, s'opposent aux techniques 
traditionnelles de la gestion en usage dans le monde des affaires. Leur 
intérêt se porte plus sur la nature de leur travail que sur la vie et le déve- 
loppement de l'entreprise ; ils préfèrent être soumis à l'autorité d'une direc- 
tion collégiale, forme plus proche de celle des communautés universitaires 
dont ils sont issus. 


Aussi les directeurs de laboratoire, eux-mêmes des scientistes, se trou- 
vent face à une alternative; en tant que gestionnaires ils doivent com- 
prendre, accepter et appuyer les buts de l'entreprise, en tant que direc- 
teurs scientifiques, ils ont tendance à- soutenir la façon de voir de leurs 
collaborateurs de recherche. 


La solution du problème proposée par l'auteur relève typiquement de 
l'empirisme anglo-saxon : il faut trouver une synthèse originale des deux 
tendances, dans un rapport des éléments toujours susceptible d'évoluer, en 
cet âge de progrès technologique rapide. 


À l'occasion de ces développements, l'auteur analyse et rappelle les 
conditions désormais classiques du travail de recherche, rejoignant en de 
nombreux points les idées exposées par Maurice Allais, directeur de recher- 
che du C.N.RS. (Paris) dans Quelques réflexions sur l'organisation de la 
recherche scientifique, Revue de la Société belge d'études et d'expansion, 
Liège, janvier-février 1960, et celles du belge René Leclercq dans ses 
ouvrages : Guide théorique et pratique de la recherche expérimentale et 
La création scientifique. 


J. Theys. 
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F. SELLIER : Sfratégie de la lutte sociale. 
Les Editions Ouvrières, Paris, 1961, 350 pages. 


Au moment où la Belgique sort de l'étonnement dans lequel l'or 
plongée la spontanéité, l'ampleur, la durée et l'intensité de la grève de l'hive 
1960-61, de nombreux sociologues, hommes politiques, responsables syt 
dicaux et patronaux s'interrogent sur fout ce qui peut rendre intelligible u 
conflit né quelques mois après la signature d'un accord de programmatio 
sociale par les organisations professionnelles d'employeurs et de travailleur 


À tous ceux-là qui, en particulier, analysent les groupes en présenc 
leurs buts, leurs moyens, leur stratégie et leurs tactiques, nous recommar 
dons la lecture de l'ouvrage du professeur F. Sellier. 


Que l'on nous comprenne bien cependant. Sfratégie de la lutte social 
n'explique pas les dernières grèves belges mais apporte sur les relatior 
sociales qui se nouent au sein des sociétés de capitalisme évolué, et pli 
précisément en France, des témoignages nombreux qui — puisés dar 
l'actualité de la période 1936-1960 — éclairent de façon très crue la natur 
profonde du conflit industriel permanent qui caractérise ces sociétés. 


Dans nos pays, force est de reconnaître en effet la permanence de | 
grève, la survivance de l'insatisfaction sociale aux profondes transform: 
tions économiques du XIX° et du XX° siècles. 


Aux yeux de l'auteur, cette insatisfaction trouve à s'alimenter prince 
palement dans : 

— l'inévolution du droit qui reste centré sur la propriété privée, 

— les faiblesses de l'intervention étatique dans le domaine social, 


— les lacunes et l'ambiguïté du recours à la négociation collective. 
Considérons un instant ces trois points : 


—  JInévolution du droit. 


Malgré l'évolution des instituions (installation des comités d'entrepris 
par exemple) et des mœurs (les tribunaux sont parfois mis en face € 
situations qui les déroutent) le droit est demeuré dans ses principes comm 
dans sa pratique le droit du XIX®° siècle. Figurent parmi les principe 
fondamentaux du droit français qui font obstacle à un aménagement accef 
table des relations industrielles, les principes dominant le droit des contrats 
non revision des conventions, opposition possible du cas de force majeur« 
preuve à la charge du demandeur. 


L'application de principes reconnaissant le droit absolu du chef d'entre 
prise à gérer l'affaire pour le compte des apporteurs de capitaux rend pré 
caires les changements intervenus. Cette absence de responsabilité social 
effectivement sanctionnée, cette subordination de l'homme aux choses e: 
susceptible — écrit l'auteur — « d'affecter gravement l'adhésion d'un pet 
ple à ses institutions ». 


—  Faiblesse de l'intervention étatique. 


Dans tous les pays, il apparaît que la qualité de l'intervention étatiqu 
dépend de la forme des organisations syndicales, d'employeurs et de tre 
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vailleurs, de leur autorité sur leurs membres ainsi que des conditions écono- 
niques du moment. Il en résulte pour l'Etat — impuissant à agir seul — 
une série de difficultés politiques et sociales. C'est pourquoi les gouver- 
aements encouragent les relations conventionnelles directes entre employeurs 
t travailleurs, soit au plan de l'entreprise, soit au plan de la branche 
l'activité. 


—  Lacunes et ambiguïté du recours à la convention collective. 


Etant donné qu'elles craignent que les avantages accordés par une 
entreprise ne créent des précédents génants pour les autres, les organisa- 
ions patronales considèrent volontiers que l'action syndicale doit se situer 
ion au niveau de l'établissement mais au niveau des organisations profes- 
sionnelles d'employeurs correspondant, c'est-à-dire sur le plan local, régio- 
al ou national. 


Dans ces conditions, on pourrait croire que la négociation se trouve 
avorisée à l'échelon de la branche d'industrie. Or, on retrouve là d'une part 
e souci quont les organisations patronales de conserver intactes les pré- 
ogatives de l'entreprise qui assurent son autonomie, d'autre part leur 
volonté de freiner les prétentions ouvrières. La négociation collective appa- 
aît dès lors comme une démarche tactique à l'intérieur d'une stratégie. 


Si ces situations contrarient la réalisation d'un système pacifique de 
elations industrielles l'auteur met néanmoins l'accent — au terme d'une 
inalyse du phénomène de la grève et de quelques expériences de paix 
ociale — sur deux éléments qui lui paraissent expliquer essentiellement 
a permanence du conflit industriel : la nature du pouvoir économique 
l'une part, la gestion unilatérale par le patronat, d'autre part. 


L'ensemble des développements, nous l'avons dit plus haut, est basé 
ur l'actualité sociale des années 1936-1960. Cette documentation confère à 
‘ouvrage une grande part de sa valeur : elle fait de l'étude qui nous est 
résentée un excellent instrument à la fois de réflexion et de travail. Sfra- 
égie de la lutte sociale aurait toutefois gagné, nous semble-t-il, à faire 
tat du combat que se livrent employeurs et travailleurs pour la détermi- 
lation de la forme sous laquelle les salaires seront payés : salaire horaire, 
rime de rendement, base garantie, prime de productivité, gratification, 
rime de prospérité statutaire ou conventionnelle, etc. En privilégiant en 
ffet les aspects «niveau des salaires», «niveau des prix», « sécurité 
l'emploi», l'auteur privilégie une des attitudes patronales : la passivité. 
Dr, dans le domaine de l'application des techniques salariales, l'attentisme 
le paraît pas caractériser — si nous nous en référons à la situation belge 
out au moins — la position du patronat. Bien au contraire, ce sont les 
yndicats qui mènent la plupart du temps des combats retardateurs et 
léfensifs à la suite d'initiatives patronales visant à imposer certains modes 
le rémunération soit au niveau de l'entreprise, soit à celui de l'industrie. 
es initiatives patronales n'ont d'ailleurs rien de surprenant. On sait en 
ffet que les systèmes de salaires ne sont pas sans répercussion sur les 
iveaux des rémunérations, sur l'évolution des effectifs du personnel, sur 
a solidarité ouvrière, etc. Ces relations entre « mode », «niveau», « sécu- 
ité», « combativité », etc., soulignent — est-il besoin d'insister — l'impor- 
ance de l'enjeu et justifient notre remarque. 
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Faut-il ajouter que le livre du Professeur F. Sellier s'adresse aux 
sociologues du travail ainsi qu'à tous ceux que préoccupe l'actuelle condi- 
tion du salariat. 


Christian Dejean. 


T. W. ScHurTz : La formation de capital par l'enseignement. 


Article paru dans le vol LXVIII n° 6 de décembre 1960 
du Journal of Political Economy. 


Depuis longtemps déjà, certains économistes se proposent de traiter 
l'être humain comme un élément de capital. Ils considèrent que l'individu 
représente un investissement assurant, tant par son potentiel de savoir que 
par son activité, un rendement comparable à celui offert par des biens 
de capital physique. Cette conception est loin de rallier l'unanimité des 
vues, beaucoup se refusant à comparer l'individu à un matériel ayant une 
valeur de marché; cependant, l'élaboration de ces théories a contribué à 
expliciter certaines inconnues de la science économique. 


I. Fisher, K. Marx, À. Smith, H. von Thunen avaient la conviction que 
l'homme devait s'inclure, en tant qu'élément productif de valeur à l'écono- 
mie, dans l'ensemble des facteurs constituant la richesse de la communauté 
à laquelle il appartenait. Leurs considérations théoriques ouvraient certes des 
horizons nouveaux, mais les exigences de l'analyse économique restaient 
plus fortes et ce n'est que récemment, dans les travaux d'économistes contem- 
porains, que l'on trouve les premières approches relatives aux aspects quan- 
titatifs de l'investissement humain. 


Le professeur T. W. Schultz, de l'Université de Chicago, s'est préoc- 
cupé de ces problèmes (1) et a formulé certaines consisérations originales 
que nous nous proposons de présenter succinctement ici. 


Son hypothèse principale est la suivante : les accroissements du revenu 
national sont partiellement la conséquence d'apports de capital humain; 
bien qu'il soit difficile de déterminer si cette hypothèse se vérifie directement, 
il est certain que certains accroissement inexpliqués (2) du revenu national 
aux Etats-Unis peuvent être attribués à la formation de cette sorte de 
capital. 


Le but du professeur Schultz est d'aboutir à élaborer un ensemble 


d'estimations sur la valeur des ressources affectées à l'investissement humain 
par la voie de l'enseignement ; cet ensemble se compose, selon lui, de deux 
éléments : 1) les revenus non perçus par les étudiants du fait de la fré- 
quntation scolaire, 2) les coûts de l'enseignement proprement dit. 


(1) Voir du même auteur : «Investment in Man : an economist's view » in the 
Social Service Survey, vol. XXXIII, n° 2, juin 1959, 


(2) Par inexpliqués, l'auteur considère l'écart entre l'accroissement mesuré du revenu 
national et l'accroissement en ressources mesurées en termes d'inputs ; aux Etats-Unis, de 
1889 à 1957, l'accroissement moyen annuel du revenu national a été de 3,5 % par un 
accroissement moyen annuel des inputs de 1,7 %. 
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La construction de la première composante repose sur les quatre hypo- 
thèses suivantes : 


a.- l'étude est un travail destiné à créer du capital humain, les étudiants 
étant les «auto-utilisateurs> de cette production de capital; 

b.- la fréquentation scolaire représente un investissement, car si les étu- 
diants ne fréquentaient pas l'école, ils bénéficieraient de revenus ; 

c.- les revenus des personnes, ne poursuivant pas d'études et sises dans 
les mêmes classes d'âge que les étudiants, sont considérés comme une 
mesure possible du temps et de l'effort fourni par les étudiants. 


d.- le coût de la vie pour les étudiants et les personnes d'une même classe 
d'âge est à peu de choses près le même. 


Pour calculer les revenus non perçus, l'auteur élimine la population de 
l'enseignement élémentaire, celle-ci ne pouvant, par son âge, participer à 
une activité considérée comme rémunératrice. La méthodologie de calcul des 
revenus non perçus se développe comme suit : 


1.- calcul du revenu moyen par semaine travaillée des unités de popula- 
tion active réparties par classes d'âge et par sexe; 

2.- estimation du revenu moyen annuel non perçu par l'étudiant, par classes 
d'âge et par sexe, sur la base d'une moyenne de 40 semaines de pres- 
tations possibles ; 

3.- ajustement de ce revenu en semaines de travail équivalentes des tra- 
Vailleurs de l'industrie. Pour l'enseignement secondaire, les revenus non 
perçus correspondent en moyenne au revenu de 11 semaines de travail 
dans l'industrie. Pour l'enseignement supérieur, les revenus non perçus 
représentent 25 semaines. Ces estimations sont encore corrigées en 
tenant compte de la probabilité de chômage ; 

4.- calcul du revenu total non perçu par les étudiants par multiplication 
des résultats du 3 par la population de l'enseignement secondaire et 
de l'enseignement supérieur. 


La deuxième composante est constituée par la mesure du flux annuel 
des inputs de l'éducation : rémunérations de salariés, achats courants de 
biens et de services, revenu imputé des biens de capital fixe, consomma- 
tion de capital et formation brute de capital. 


La somme de ces deux composantes constitue le coût total annuel de 
l'investissement humain aux Etats-Unis. 


Années 1re composante 2° composante Total 
1900 105 295 400 
1910 216 594 810 
1920 1.016 1.448 2.510 
1930 1.635 3.335 4,970 
1940 2.478 3.852 6.330 
1950 7.787 9,213 17.000 


1956 12.405 16.195 28.700 
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Estimations du coût total de l'investissement humain par la voie 
de l'enseignement (prix courants en millions de dollars) 


Le professeur Schultz, après analyse des résultats auxquels il est par- 
venu, nous propose quelques conclusions 


1.- La formation de capital par l'éducation est considérable, même si une 
part importante du coût total de l'éducation est strictement un facteur 
de consommation. 


2.- Il apparaît que plus de la moitié des ressources totales réservées à 
l'enseignement secondaire et à l'enseignement supérieur est constituée 
en revenus non perçus, c'est-à-dire en temps et effort des étudiants. 


3.- Entre 1900 et 1956, les ressources affectées à l'éducation se sont accrues 
à un rythme trois fois et demi supérieur à celui du revenu, le même 
coefficient se retrouvant si l'on fait la comparaison avec l'accroisse- 
ment de formation brute de capital physique. L'auteur fait remarquer 
à cette occasion que si l'on considère les coûts d'éducation comme une 
dépense de consommation, on peut affirmer que la demande d'éduca- 
tion a une élasticité élevée par rapport au revenu. D'autre part, si on 
les envisage sous l'optique de l'investissement, on peut dire que les 
investissements humains assurent une rentabilité supérieure à celle de 
l'investissement matériel. 


Tout en retenant les principes de base servant à la construction des 
estimations du professeur Schultz, nous pensons que les difficultés inhé- 
rentes à une étude de ce genre résident : 1°) dans l'élaboration de l'appa- 
reil statistique, notamment pour les données relatives aux revenus ; 2°) dans 
l'introduction de nouvelles grandeurs économiques dans les schémas de 
comptabilité nationale, ce processus supposant une révision complète des 
normes actuellement admises, nous songeons aussi, dans ce cas, à la distinc- 
tion, difficile à faire pour l'enseignement, entre les notions de consom- 
mation et d'investissement. 


La méthode d'analyse du professeur Schultz constitue néanmoins une 
première approche quantitative du facteur investissement humain, jusqu'à 
présent quelque peu négligé dans la recherche économique. Le professeur 
Schultz a fait œuvre de pionnier en ce domaine (1) et ses considérations 
originales éclaireront utilement les chercheurs dans l'établissement d'une 
taxinomie de l'économie de l'éducation. Il a le mérite d'avoir présidé à 
la naissance de cette nouvelle branche de l'économie politique, appelée à 
connaître des développements inattendus (2). 


C. D'Hoogh. 


(1) Voir aussi les travaux de G.S. Becker, P.C. Glick, H.S. Houthakker, H.P, Miller, 
J. Mincer, pour les Etats-Unis, et du Professeur F. Edding en Allemagne fédérale, 
(2) Poussant activement ses recherches, le Professeur Schultz vient de publier « Edu- 


cation and Economic Growth » in Social Forces Influencing American Education, Chicago, 
1961. 
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ECONOMIE POLITIQUE 


Max FRANK : Analyse macroéconomique de la fiscalité belge. 
1913-1958. 


| Edition du Département d'économie appliquée de l'U.L.B. (Dulbéa), 


Bruxelles, 1960. 


L'auteur vise à étudier la structure du système fiscal en examinant 
ses aspects économiques, sociaux et politiques et à découvrir ainsi une vue 
générale de la fidcalité belge placée dans son contexte économique. Cette 
étude est orientée de manière à montrer comment les impôts touchent la 
répartition du revenu national, le niveau des coûts de production et la 
distribution du capital du secteur privé, et à savoir si la technique actuelle 
d'impositions produit des etfets compatibles avec une politique d'expan- 
sion et de justice sociale. 


Pour effectuer l'analyse des réactions économiques induites par les 
impôts, l'auteur s'est appuyé sur les méthodes de la comptabilité nationale 
et sur l'étude par l'analyse input-output des relations interindustrielles, 
mais il fut parfois desservi par le manque de données satisfaisantes, ce qui 
l'a incité, dans ces cas, à proposer des solutions modérées. 


L'auteur perçoit dans l'absence d'informations adéquates au sujet de la 
répartition de la charge fiscale une des causes du malaise fiscal belge ; 
il en arrive à la conclusion que le système actuel n'est plus à même ni 
de procurer les ressources nécessaires aux Pouvoirs central et locaux, ni 
de favoriser l'expansion économique et la justice sociale : les impôts sur 
les revenus et les impôts sur le capital sont insuffisants et enrayent l'éco- 
nomie en favorisant les secteurs en stagnation économique et en frappant 
assez sévèrement les secteurs dont le développement permettrait l'expan- 
sion économique de la Belgique. 


L'auteur préconiserait une refonte générale de la structure du système 
fiscal si l'accoutumance au régime actuel ne rendait une telle solution 
impensable ; devant cette impossibilité, il propose plutôt une réforme des 
impôts sur les revenus à effectuer dans le cadre d'un programme de refonte 
générale progressive du système fiscal. 


Incontestablement l'ouvrage de M. Frank est consacré à un problème 
extrêmement complexe dont il procure une analyse minutieuse qui permet 
de proposer des solutions précises au malaise fiscal actuel et qui servira à 
aider une réforme du système fiscal. 


Jean-Pierre Drèze, 
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F. R. VANESs et L. WaAUTERSs : 
Export en Import Financiering 


Bedrijfsekonomische en financieel-Technische Studie. 
en financieel-Technische Studie. 


Centre d'Etudes Economiques de l'Université de Louvain (1960).' 


Ouvrage clair et structuré, voilà les deux qualificatifs convenant le 
mieux, à notre sens, pour définir brièvement la nature-äintrinsèque du livre 
de MM. Vanes et Wauters. Les auteurs se sont particulièrement attachés 
à présenter les divers aspects que peuvent revêtir le financement des échan- 
ges internationaux, guidés en cela par le souci de procéder à une classifi- 
cation méthodique destinée à lever les indéterminations rencontrées par 
l'utilisateur face aux nombreuses possibilités de financement du commerce 
international, tout en se gardant de tomber dans un processus analytique 
purement descriptif. En effet, l'œuvre se veut dynamique et met en relief 
l'influence du financement du commerce international sur des grandeurs 
macroéconomiques telles la balance des paiements, l'escompte et le marché 
de l'argent. 


Après avoir introduit les notions générales de base de leur étude et 
décrit les modalités de répartition des charges du financement, MM. Vanes 
et Wauters évoquent et commentent, dans un excellent troisième chapitre, 
les incidences du financement sur la structure financière des entreprises, 
analyse portant à la fois sur l'optique de l'exportateur ainsi que sur celle 
de l'importateur. Les facteurs économiques agissant sur le fonds de roule- 
ment et la trésorerie y sont examinés en tenant compte de leurs répercus- 
sions sur les décisions des entrepreneurs. 


Le problème du ducroire est ensuite passé en revue avec beaucoup 
de discernement. Le crédit documentaire y est étudié en détail, deux para- 
graphes étant réservés par après à la lettre de crédit et au crédit d'aval. 
Les nuances juridiques attachées à ces notions sont parfaitement explici- 
tées et leur compréhension effacera toute ambiguïté éventuellement pré- 
sente dans l'esprit du lecteur. 


Poursuivant leur travail par une analyse fouillée du transfert des 
charges du financement au moyen de la lettre de change (V° chapitre), 
du warantage et des avances de caisse (VI° chapitre), les auteurs en épui- 
sent toutes les modalités tout en élaborant pour chaque cas des commen- 
taires soulignant l'interaction croisée des facteurs sur l'ensemble des unités 
participant au commerce extérieur. Nous noterons plus spécialement dans 
les deux derniers chapitres les paragraphes réservés au rôle du marché 
de l'escompte en Belgique et au crédit de fabrication destiné aux expor- 
tateurs. 


L'aspect original de l'œuvre apparaît surtout dans les chapitres VII et 
VIIT où nous trouvons un développement complet des aspects théorique et 
pratique présidant à la conception du crédit d'exportation à moyen terme et 
de l'assurance des risques de crédit en commerce international. L'avant-dernier 
chapitre nous fait percevoir l'influence de variables diverses, comme la politi- 
que économique des pays sous-développés ou l'insuffisance des mouvements 
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de capitaux, sur les méthodes du financement à moyen terme de l'exportation. 
L'étude comparative de ces techniques dans plusieurs pays à économie de 
type occidental est exemplative à cet effet et constitue une approche d’'en- 
semble permettant de réaliser dans quelles conditions le cadre institutionnel 
dans lequel le crédit mis à la disposition des exportateurs belges a pu être 
élaboré. Le dernier chapitre nous propose d'utiles considérations sur la tech- 
nique d'assurance des risques de crédit, tant sur le plan national que sur le 
plan international (principalement pour les pays suivants : Allemagne de 
l'Ouest, Angleterre, Etats-Unis d'Amérique, France, Pays-Bas, Suisse). 


Signalons enfin la bibliographie détaillée où le chercheur pourra trouver 
les références nécessaires à ses travaux. 


Export en Importfianciering est un document atteignant simultanément 
deux buts. 


Il constitue d’abord un instrument de travail appréciable pour les entre- 
prises liées au commerce extérieur et sous cet aspect, il représente une source 
d'information de niveau élevé, permettant aux utilisateurs de faire un choix 
moins aléatoire parmi les possibilités qui leur sont offertes et sont trop 
souvent méconnues. 


D'autre part, il est un outil pédagogique pour l'étudiant qui y trouvera, 
outre les explications d'ordre technique, des commentaires utiles pour la com- 
préhension des mécanismes du commerce international. 


MM. Vanes et Wauters, déjà connus pour leurs publications antérieures 
dans cette discipline, ont le mérite d'avoir réalisé, en évitant l'écueil de trop 
longues démonstrations, une véritable symbiose des problèmes du finance- 
ment des échanges internationaux. 


C. D'Hoogh. 


B. VERHAEGEN : 
Contribution à l'Histoire Economique des Flandres. 


Institut de Recherches Economiques et Sociales de l'Université Lovanium 
de Léopoldville. Louvain, Editions Nauwelaerts, 1961, 2 volumes. Volume I, 
Analyse de la répartition professionnelle 1846-1910, 349 pages + annexes et 
bibliographie. Volume II, Exposé statistique, 236 pages + annexes. 490 FB. 


L'auteur analyse la situation économique des Flandres de 1846 à 1910, 
principalement à l'aide des recensements généraux de la population, de l'in- 
dustrie et du commerce, ainsi que des autres documents statistiques disponibles. 
Il introduit l'étude par une analyse critique des théories concernant la 
répartition professionnelle, notamment celles de Clark, Fisher, Fourastié, et 
Wolfe, et estime qu'aucune conclusion ne peut être tirée de l'évolution pure- 
ment quantitative des secteurs. Après avoir exposé ses méthodes de travail 
et tracé le cadre démographique général de l'évolution de la répartition 
professionnelle, il entame l'étude proprement dite par l'analyse de la situation 
économique en 1846. À cette date, la répartition professionnelle présente trois 
caractéristiques fondamentales : 
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1° Le rapport entre la population productive et la population totale 
montre l'existence d'une-offre de travail anormalement élevée, résultant de la 
mise au travail généralisée des femmes et des enfants. 


2° « L'industrie textile occupe directement 45% de la population pro- 
ductive des Flandres. Le caractère mono-industriel de l'activité économique y 
est encore accentué par l'intégration étroite des secteurs agricole et textile au 
sein de l'exploitation rurale familiale. La faiblesse de la production du travail 
et des revenus dans l'activité agricole d'une part, dans l'industrie rurale textile, 
d'autre part, a pour conséquence d'exposer les familles rurales à la fois aux 
crises agricoles et industrielles. » 


3° Les activités tertiaires s'avèrent très peu développées en Flandre. 


L'auteur étudie ensuite d'une manière approfondie les structures agricoles 
et industrielles à partir des recensements de l'agriculture et de l'industrie, 
ainsi que des autres documents disponibles concernent la période envisagée. Il 
s'attarde particulièrement à l'agriculture en raison, d'une part, de l'importance 
de l'activité agricole dans la vie économique des Flandres à cette époque et, 
d'autre part, de l'influence qu'ont exercée les structures agricoles sur les autres 
structures économiques et sur l'ensemble de la société. À cette époque, « la 
caractéristique essentielle de l'économie agricole des Flandres est l'exploita- 
tion radicale de la classe rurale par les propriétaires fonciers et par la bour- 
geoisie des villes ». 


Le recensement de 1866 a lieu pendant une longue période d'expansion, 
dont le point de départ se situe en 1851 et le retournement vers 1872-1873. 
Si la structure professionnelle des Flandres pouvait se caractériser en 1846 
par la pléthore rurale, en 1866 par contre, c'est la crise de l'industrie à 
domicile qui fournit la clé des modifications de structure entre les deux recen- 
sements. Les traits dominants de cette évolution sont les suivants : stagnation 
démographique par suite de la baisse de la natalité et des émigrations, vieil- 
lissement de la population, arrêt du développement urbain, accroissement des 
effectifs agricoles, début des migrations saisonnières, pléthore dans la fonction 
commerciale, développement de l'artisanat de luxe, surtout de la dentelle. 
« En 1866, l'économie et la société flamandes présentent toutes les caracté- 
ristiques du sous-développement : prédominance de la petite industrie et de 
l'artisanat sur la grande industrie, prépondérance du textile et accentuation 
du caractère mono-industriel de l'activité, emploi féminin considérable dans 
l'industrie, petite dimension de la plupart des entreprises, faible développe- 
ment des fonctions « tertiaires » intellectuelles et des industries de précision ». 


Le recensement de 1890 prend place dans le mouvement de contraction 
économique amorcé en 1872-1873 et qui se termine vers 1895-1896. Aux 
conséquences de la situation économique générale défavorable s'ajoutent les 
répercussions d'une double crise structurelle, La première touche le domaine 
agricole et trouve son origine dans le développement rapide des transports 
maritimes après 1878 et dans l'ouverture du marché international des 
céréales. La seconde consiste dans le déclin ou la disparition des principaux 
secteurs de l'industrie à domicile. Cette double crise structurelle, jointe au 
long mouvement de baisse des prix, marque profondément l'emploi et la 
répartition professionnelle. D'une manière générale, l'arrêt de l'augmentation 
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de l'emploi dans la grande industrie, au moment de la diminution des effectifs 
dans l'agriculture et dans les industries à domicile, conditionne une redistri- 
bution professionnelle vers le secteu rdes services et des métiers de la petite 
industrie. 


Quant au recensement de 1910, il intervient presque au terme d'un mouve- 
ment long de hausse des prix, dont le point culminant correspondra à 
l'inflation de la guerre de 1914-1918. L'expansion industrielle s'est effectuée 
dans les branches d'activité traditionnelles de l'économie flamande, c'est-à- 
dire les industries du textile. Le développement de l'industrie des Flandres 
constitue donc un processus distinct de la croissance économique, qui implique 
une diversification des structures économiques. 


Le second volume de l'étude est consacré à l'exposé statistique des recen- 
sements professionnels de 1846, 1866, 1890 et 1910, ainsi qu'aux résultats des 
calculs effectués à l'aide des chiffres bruts de la répartition professionnelle. 
Chaque recensement est précédé d'une analyse, très complète, de la valeur 
statistique des chiffres et des calculs, afin d'en faciliter l'emploi ultérieur par 
d'autres chercheurs. 


En conclusion, l'ouvrage de M. Benoît Verhaegen constitue une remar- 
quable contribution à l'histoire économique des Flandres, d'autant plus que 
la comparaison des recensements dans le temps s'avère particulièrement dif- 
ficile. 

F. Fontanus. 


SCIENCE POLITIQUE 


Otto STAMMER : Politische Forschung. 
Beiträge zum zehnjährigen Bestehen des Instituts für politische Wissenschaft 
Westdeutscher Verlag. Kôln und Opladen, 1960, 272 p. 


À l'occasion du dixième anniversaire de l'Institut de Sciences Politiques 
de l'Université libre de Berlin, son directeur scientifique, le professeur Otto 
Stammer a réuni en un volume une dizaine de rapports, synthétisant la posi- 
tion actuelle des recherches en matière de science politique dans différents 
pays européens et aux Etats-Unis. 


Il a réussi à constituer ainsi un instrument de travail fort précieux pour 
tout chercheur, qui s'intéresse au développement récent de la science politique, 
en réunissant deux qualités fort importantes : d'une part cette publication se 
caractérise par son actualité poussée, les différentes analyses des recherches 
politiques traitant leur sujet dans son évolution jusqu'à nos jours; d'autre 
part cette synthèse comporte une bibliographie fort complète, de plus de 
quinze cent titres, dans lesquels le lecteur n'a qu'à puiser pour satisfaire une 
curiosité scientifique, que la publication d'Otto Stammer ne manquera pas 
d'aviver encore. 
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Le sujet étant traité pays par pays, l'ouvrage a l'avantage de situer la 
recherche scientifique, effectuée par les différents Instituts et chercheurs natio- 
naux dans leur propre cadre, sans risque de fausser l'image globale de la 
situation actuelle en matière de recherches politiques que le lecteur se fait à 
la fin de sa lecture. Une dizaine de spécialistes prennant la parole l'un après 
l'autre, il ny a de danger que l'on arrive après lecture de ce livre à une 
interprétation trop peu nuancée de ce qu'il faut entendre par « science et 
recherche politiques ». 


C'est d'abord Sigmund Neumann, directeur du « Center for Advanced 
Studies >» et du « Honors College », Wesleyan University, Middletown, 
Connecticut, qui analyse dans un rapport détaillé les recherches en matière 
de science politique, réalisées aux Etats-Unis. S'il caractérise la science poli- 
tique de la jeune société américaine comme étant basée sur la conscience d'une 
responsabilité mondiale, que les Etats-Unis doivent assumer, et qui s'inscrit 
dans une atmosphère générale de dédain du passé et d'esprit d'entreprise, axé 
sur l'avenir, il souligne par là des traits, qui ont des répercussions directes 
sur la manière, dont « se fait » la science politique outre-atlantique. Il faut 
retenir le caractère pragmatique des recherches, réalisées dans les centres 
universitaires américains et reconnaître la valeur pratique des multiples con- 
tributions, fournies par les praticiens de la politique eux-mêmes. 


Au début liées à l'éthique philosophique, à l'histoire diplomatique et au 
droit public, les sciences politiques connaissent aux Etats-Unis une existence 
indépendante, qui date déjà d'une cinquantaine d'années. Si l'inspiration de 
base n'a pas changé durant cette période, — faut-il rappeler qu'elle est faite 
d'une double confiance dans les institutions démocratiques et dans l'esprit 
rationnel de l'homme —, trois époques différentes peuvent se distinguer, d'une 
part selon le choix des objets et d'autre part des méthodes de recherche 
politique. 


Délaissant l'idéalisme philosophique des premiers chercheurs, une nouvelle 
génération d'hommes de science porte sa préférence à l'étude plus concrète 
et plus détaillée des faits matériels, exprimant ainsi de sérieux doutes quant 
à la valeur des utopies idéologiques, des généralisations précaires et des déduc- 
tions non contrôlées, qui avaient caractérisé le travail de leurs prédécesseurs. 
Un des points culminants de cette deuxième époque, où les recherches empi- 
riques et inductives, les surveys et les case-studies firent flores, fut la publi- 
cation dès 1930 de l'« Encyclopaedia of the Social Sciences ». 


Se tenant consciemment loin des questions politiques urgentes du moment, 
les « behavioral sciences » se limitaient volontairement à l'étude des phéno- 
mèênes généraux mesurables, sans élaborer de modèles absolus. Peu à peu la 
science politique a ainsi évolué vers son état actuel, où les efforts se portent 
sur l'analyse de la dynamique politique et des processus d'évolution politique. 
La science politique américaine de nos jours examine par la méthode descrip- 
tive ou comparative où, quand et par qui la politique se fait. Par son recours 
égal à des méthodes systématiques et abstraites, et à des méthodes empiriques 
et concrètes, elle a progressivement réussi à créer une série de spécialisations, 
dont chacune se fait dans des institutions de recherche politique, créées à cette 
fin, consacrant une place importante aux nouveaux domaines de la sociologie 
politique proprement dite. Toutes ces recherches se font à trois niveaux : 
international, national et personnel. 
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Cette même richesse d'objets d'étude et d'institutions de recherches est 
également l'apanage de la science politique en Grande Bretagne ; c'est ce 
qui ressort de l'exposé fourni par Samuel Edward Finer M.A., Professor of 
Political Institutions, University College of North Staffordshire, Keele. Dis- 
tinguant dès l'abord l'importance économique de l'étude des institutions poli- 
tiques, et de celle des idées politiques, l'auteur signale en guise d'introduction, 
les quatre approches méthodologiques différentes que l'on peut distinguer en 
matière de science politique : approche historique, analytique-interprétative, 
bahaviouriste et statistique. Reprenant ensuite par objet d'étude les plus impor- 
tant auteurs, ce rapport fournit un aperçu synthétique assez complet des 
publications consacrées au système politique britannique dans son ensemble, 
à la monarchie, au cabinet ministériel, au parlement, aux partis politiques et 
aux groupes de pression, aux électeurs, à l'administration centrale et locale, 
ainsi qu à la sociologie politique proprement dite. Cette dernière traite surtout 
des rapports sociaux et de leurs caractéristiques entre les différentes catégories 
d'électeurs ; elle met l'accent sur le rôle joué par les différents « mass com- 
munications média >» dans la propagation des idées et sur l'état de réceptivité 
à ces idées des différentes strates d'électeurs. L'étude des structures sociales 
et des back-grounds sociaux qui déterminent les attitudes politiques y occupe 
une place prépondérante. 


Les notices bibliographiques relatives à cette section ne se limitent nulle- 
ment aux publications anglaises traitant de sujets nationaux, mais englobent 
également celles consacrées à l'examen de phénomènes politiques non-bri- 
tanique. Si l'on mentionne bon nombre de publications récentes de première 
importance (les dernières analysent la signification politique des différentes 
assemblées européennes), trop peu d'ouvrages cités traitent de l'évolution des 
idées politiques et de la théorie politique en général. Le caractère historique 
prépondérent des ouvrages, consacrés à des analyses de messages politiques 
de Hobbes, Dante, Rousseau, ainsi que du socialisme, fascisme et communisme, 
enlève une partie de l'intérêt de cette bibliographie. 


La recherche politique, telle qu'elle s'est développée en France depuis 
la deuxième guerre mondiale, est ensuite résumée de façon très claire par 
Alfred Grosser, Professeur à l'Institut d'Etudes Politiques de l'Université de 
Paris, Directeur d'Etudes et de Recherches à la Fondation Nationale des 
Sciences Politiques à Paris. Après avoir souligné dès le début de son exposé, 
qu'en l'absence de toute formation spécifique, le politologue français actuel est 
avant tout un autodidacte dans sa propre spécialité, l'auteur passe en revue 
les facultés d'enseignement et centres de recherches qui s'occupent de polito- 
logie, les revues et autres publications, intéressées par cette discipline, Un 
chapitre fort bien venu traite ensuite de quelques questions fondamentales 
sous le-titre « le politologue, l'ethique et la politique ». Le lecteur y trouve 
une réponse claire et nette à différentes questions fondamentales concernant le 
but et l'objet des recherches du politologue, ses principes de base, et ses 
rapports avec la politique. Les jugements de valeur, retenus par les polito- 
logues au cours de leurs recherches peuvent constituer une pierre d'achoppe- 
ment pour ceux qui voient en la politique une science tout à fait objective. 
Résumant la forme nationale de l'éthique professionnelle des politologues 
français, l'auteur retient trois critères fondamentaux : tout d'abord il défend 
la thèse, selon laquelle le travail du politologue sera d'autant plus scientifique 
qu'il y aura élaboré clairement sa propre échelle des valeurs, puis il prône la 
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à 
prépondérance de l'esprit et du libre examen, et enfin il s'en tient à ce que le 
libre esprit d'interprétation construit le pont entre les sciences politique d'une. 
part et la politique d'autre part. L'homme de science définit selon l'auteur les. 
limites de l'action du politicien. | 


Ce rapport contient des brefs commentaires sur une série d'ouvrages, traiz 
tant successivement du rôle politique des groupes restreints dans la société, 
de la psychologie politique, des idéologies politiques, de l'opinion publique et 
de la presse, des groupes de pression et des partis politiques, ainsi que des. 
différents système de gouvernement et des fondements dela politique étrangère. 


Abordant ensuite le double problème de la théorie politique et de la 
méthodologie de la science politique, l'auteur remarque que jusqu'ici les polito= 
logues français n'ont point encore apporté des contributions originales et 
fondamentales sur ce sujet, mais on est porté à croire que sous peu des apports! 
positifs peuvent être attendus. La carence d'une théorie générale en matière de 
science politique est généralement reconnue comme étant un handicap sérieux 
pour l'évolution de cette nouvelle science sociale. L'auteur, contrairement à 
beaucoup d'autres, n'omet pas de définir davantage la nature essentielle de 
cette théorie manquante, qu'il dépeint très justement comme « eine immer 
wieder in frage gestellte Gesamterklärung, die auf der empirischen Forschung 
fusst, diese integrierend erklart und dabei neue Forschung anregt ». Raymond 
Aron s'est toutefois déjà occupé de ce problème fondamental et a préconisé 
l'élaboration d'une théorie générale en matière de science politique qui devrait 
être précédée de trois étapes antérieures qui sont la « conceptualisation », 
la « systématisation » et la « généralisation ». Une telle théorie est sensée 
devoir surpasser les conceptions individuelles des chercheurs, là où même les 
« political scientists >» américains s'en tiennent encore tous à des théories pure- 
ment personnelles. 


L'exposé sur la situation française se termine par des notes traduisant 
l'insécurité méthodologique en matière de science politique, les ouvrages de 
Burdeau et de Duverger étant susceptibles d'être élaborées davantage, puisque, 
malgré leur esprit polémique ou ironique, ils peuvent se résumer à l'application 
à la science politique des techniques méthodologiques, propres aux sciences 
sociales. 


L'exposé sur les recherches en matière de science politique en Allemagne 
est écrit par Otto Heinrich von der Gablentz, Professor für Wissenschaft von 
der Politik an der Freien Universität Berlin et Président du «Deutschen 
Vereinigung für politische Wissenschaft ». Après avoir situé la science poli- 
tique dans son évolution récente, l'auteur résume les tendances actuelles qui 
mettraient d'une part l'accent sur les recherches concernant les structures 
politiques et d'autre part concernant les aspects sociologiques des analyses de 
systèmes politiques. Partant de sa propre réédition des « Klassiker der Peli- 
tik », qui se situe dans le cadre des efforts, fait en Allemagne pour la 
compréhension des réalités politiques actuelles au travers de l'histoire détaillée 
des idées politiques, l'auteur met en relief les nombreuses études parues en 
Allemagne depuis la deuxième guerre mondiale, qui analysent la fonction de 
la démocratie. Il fait ressortir que ces études ont surtout pour objet la 
structure du Parlement et les rapports entre les parlementaires d'un côté et les 
groupes d'électeurs, les classes sociales, les partis politiques et les groupements 
professionnels de l'autre ; elles s'orientent ainsi dans une direction nouvelle à 
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caractère sociologique plus marqué. La connaissance des évolutions politiques 
à l'étranger constitue le point faible des sciences politiques allemandes, quel- 
ques études sur les situations russes et américaines exceptées. 


L'auteur termine son exposé en déplorant certaines des lacunes, qui ne 
manquent pas de freiner les sciences politiques allemandes dans leur évolution. 
La première est toutefois générale : elle a trait à l'inexistance d'une théorie 
générale suffisamment fondée, qui devrait fournir à la science politique alle- 
mande des bases théoriques solides. Il manque encore des études de synthèse, 
aussi bien sur le sujet traité par excellence en Allemagne : le totalitarisme, 
que sur la théorie et la doctrine des partis politiques, ou sur les systèmes de 
gouvernement. La science politique allemande actuelle est jeune, elle a dû 
démarrer à zéro en 1945 tant au point de vue de la méthodologie que des 
études concrètes ; la science politique allemande manque aujourd'hui de doctrine 
de base. Certains soulignent aussi le fait que les phénomènes politiques con- 
naissent actuellement une évolution si rapide, que leur étude à tête reposée est 
devenue fort problématique, mais ces remarques sont également applicables 
aux autres pays, et n'expliquent que partiellement des carences qui d'ailleurs 
sont constatées partout. 


Tout en limitant notre analyse à ces quatre rapports qui sont les plus 
importants, une conclusion générale s'impose déjà : si la science politique 
veut s'affirmer davantage dans un proche avenir, il importera avant tout de 
lui donner une base théorique assez générale, que pour englober dans un 
ensemble cohérent les multiples approches pratiques qui existent déjà et qui 
ne manqueront pas de se multiplier. Distiller des expériences, réunies jusqu'ici, 
cette théorie générale tant attendue dans tous les pays, est une mission aussi 
délicate qu'importante. Le grand avantage du remarquable travail de synthèse 
de Otto Stammer est d'avoir mis en évidence le caractère urgent de l'élabora- 
tion de cette théorie générale. L'avenir d'une science a parfois besoin d'un 
tel appel à l'ensemble des chercheurs, surtout s'il s'agit d'une science, dite de 
spécialisation. 


L'autre grand mérite de l'ouvrage est d'avoir réuni en un seul volume 
une documentation de base sur les pays où « se fait » la science politique. 
Le lecteur prendra avec beaucoup d'intérêt connaissance, non seulement des 
exposés sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne, la France et l'Allemagne, mais 
également de ceux concernant les Pays Nordiques, l'Italie et l'Espagne, tous 
rédigés par des collaborateurs éminents : Stein Rokkan, Oslo ; Henry Valen, 
Oslo ; Jan-Magnus Jansson, Helsinki; Norberto Bobbio, Turin; et Carlos 
Ollero Gomez, Madrid. Un exposé d'Otto Stammer même, qui donne comme il 
se doit dans une pareille publication jubilaire un aperçu des activités, déployées 
au cours des dix années de son existence, par l'Institut für politische Wis- 
senschaft de l'Université Libre de Berlin, termine cet ouvrage. Enfin le 
lecteur se réjouira surtout d'y trouver une bibliographie remarquable en 
matière de science politique, réunissant pas moins de quinze cent titres 
travail de base certes, mais travail utile et pratique avant tout. 


George Kint. 
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Notices bibliographiques 


BLETON, Pierre : 
Le capitalisme en pratique. 
Economie et Humanisme. 


Paris, 1961, 302 p. 


Le capitalisme en pratique, c'est d'abord la description de la vie des 
entreprises, saisie sur le vif, avec ses luttes d'influences et d'intérêts, la 
stratégie et la tactique des groupes. La concentration, l'évolution, l'essaimage, 
la disparition ou la création des entreprises, autant de processus dynamiques 
qui se déroulent sous nos yeux à propos de quelques-unes des industries fran- 


 çaises les plus marquantes. On voit comment s'opère concrètement le finan- 


cement, qui exerce en fait le pouvoir dans le monde industriel d'aujourd'hui. 
À l'occasion de cette analyse, se découvre le visage du capitalisme actuel, 
bien différent de celui du XIX° siècle. Au XIX° siècle la puissance économique 
était liée à la propriété privée, formée et accumulée par des individus, transmise 
par héritage. Aujourd'hui, tant dans le capitalisme privé que dans le capita- 
lisme d'Etat, la propriété et les responsabilités sont dissociées, l'autorité se 
transmet suivant des règles qui n'ont plus rien à voir avec le droit succes- 
soral des familles. C'est en trahissant ses principes que ce néo-capitalisme 
se perpétue. 


CHASTELAND, J.C. : 
Démographie. Bibliographie et analyse d'ouvrages et d'articles en français. 
INED et Union internationale pour l'Etude scientifique de la Population, 


Paris, 1961, 99 p. 


Il convient de signaler cette bibliographie sélective, s'étendant de 1945 
à 1959. Elle comprend 4 parties : 1) les ouvrages d'ensemble ; 2) les ouvrages 
de méthodologie ; 3) les ouvrages consacrés aux résultats des recherches 
démographiques ; 4) le matériel statistique disponible. Les ouvrages les plus 
significatifs sont commentés. L'ouvrage se termine par un index des auteurs. 


CHOMBART DE LAUWE, Jean : 
Les paysans soviétiques. 


Editions du Seuil, Paris, 1961, 428 p. 


La paysannerie traditionnelle, l'agriculture du monde entier traverse 
actuellement une crise, due à la nécessité de l'industrialiser, c'est-à-dire 
d'adapter à l'agriculture les| processus efficaces de la production de l'industrie. 
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Or les soviétiques, depuis plus de quarante ans, tentent d'industrialiser et de 
normaliser leur agriculture. Ils ont concentré plusieurs millions d'exploitations 
familiales en un nombre toujours plus réduit de kolkhoses (coopératives de 
production) et sovkhozes (entreprises d'Etat). À quels résultats sont-ils 
parvenus ? Ont-ils réussi, suivant la doctrine marxiste, à créer un «« homme 
de type nouveau » ? quel était le milieu agraire dans lequel cette expérience 
a été tentée ? comment fonctionnent les institutions qui ont été adoptées pour 
la réaliser ? enfin quelles leçons pouvons-nous tirer de l'expérience russe ? 
T'elles sont les principales questions auxquelles répond l'auteur, qui a effectué 
plusieurs missions en U.R.S.S. et qui a eu la chance, assez rare pour un 
étranger, de pénétrer dans des kolkhozes et des sovkhozes. 


CoNDOMINAS, Georges : 
Maître de Recherches à l'ORSTOM. Fokon Olona et Collectivités rurales 


en Îmerina. 
L'homme d'Outre-mer. Berger-Levrauit, Paris, 1960, 230 p. 


Les Fokon Olona sont des communautés traditionnelles de la Société 
Malgache unies par un lien de parenté clanique. Après avoir subi diverses 
vicissitudes aux époques de l'autoritarisme royal autochtone, puis sous l'admi- 
nistration française, elles sont actuellement en voie de s'intégrer à des collec- 
tivités rurales modernes. Dans quelle mesure les structurés traditionnelles, ! 
basées sur l'entraide et la dépendance, pourront-elles être utilisées par les 
communes rurales en voie de création? Tel est le problème qui se pose. 
aujourd'hui. Cette étude localisée déborde son cadre en dévoilant certains 
des mécanismes de l'évolution de toute société traditionnelle. 


FouGEYrOLLAS, Pierre : 
Le Marxisme en question. 


Editions du Seuil, Paris, 1959, 172 p. 


L'intention de P. Fougeyrollas est moins de critiquer le marxisme que de 
lui assigner sa place dans l'histoire des idées, c'est-à-dire d'incorporer son 
acquis à une sociologie contemporaine et de relier l'élan spirituel qui l'anime 
à une philosophie totale de la libération humaine. L'auteur a compté parmi les 
intellectuels militants du Parti communiste, mais a rompu avec ce dernier 
lors de l'insurrection hongroise. La critique porte essentiellement sur le carac- 
tère dogmatique, systématique du marxisme. L'effondrement du système restitue 
des normes éthiques, susceptibles d'éclairer l'action, non de s'y incarner une 
fois pour toutes, engendrant ainsi la « fin de l'histoire ». Il s'agit donc d'une 
démystification, d'une « désidéologisation », qui n'est autre qu'une prise de 
conscience de la spécificité et des limites de la pensée scientifique. L'abandon 
du scientisme sous-jacent au système restitue à l'action son caractère toujours 
problématique, et permet de reconnaître a côté du savoir rationnel et expéri- 
mental, l'existence d'une fonction mythique qu'aucune rationalisation ne peut 
supprimer, mais seulement éclairer, pas plus celle de Marx que celle de Freud. 
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HERBERG, Will : 


Protestants, Catholiques et Israélites. 

La religion dans la société aux Etats-Unis. 

Essais de Sociologie religieuse. 

Traduit de l'Américain par J. Yardley et G. Serve. 
Spes., Paris, 1960, 286 p. 


Cette analyse de la situation religieuse aux Etats-Unis part de la contra- 
diction qui existe dans ce pays entre d'une part une renaissance religieuse 
profonde et d'autre part une mentalité laïque non moins générale. Le thème 
de l'ouvrage consiste à montrer que sens religieux et laïcisme, chez le peuple 
américain, viennent en grande partie d'une même source et s'éclairent si on 
les replace dans le courant profond des processus sociaux qui ont transformé 
la face du peuple américain au cours des générations passées. 


Ces contradictions et oppositions, si troublantes à première vue, ainsi 
interprétées, disparaissent lorsqu'on étudie la situation religieuse dans ses 
relations avec le développement intérieur de la société; relations si étroites 
qu'il est, en fait, impossible de comprendre l'une sans se référer à l'autre ». 


L'auteur analyse donc l'immigration, les groupes ethniques, les trois prin- 
cipales communautés religieuses et leurs rapports, leurs problèmes internes, 
notamment la ségrégation raciale. Il souligne le caractère souvent culturel et 
syncrétique de la religion américaine qui finit par l'opposer au contenu de 
la religion judéo-chrétienne et la ramener au rang d'une simple religiosité égo- 
centrique qui vient alors se confondre aisément avec le Mode de Vie Améri- 
cain, l’auréoler et le justifier. 


La province de Luxembourg. 


Etude économique et sociale 

sous la direction de P. RoussEaAUX, professeur à l'Université, 

par C. VAN DEN EYNDE-CEULEMANS, G. DE VAUCLEROY, J.P. WELLENS, 
avec la collaboration de B. VERHAEGEN, Aspirant au F.NRS. 

Centre d'Etudes Sociales, Louvain, 1959, 410 p. 


Les deux premières parties de cette étude, qui sont aussi les plus longues, 
consignent les résultats d'une enquête entreprise à la demande des Ministères 
des Affaires économiques et des Classes moyennes. La première partie est un 
exposé statistique, basée sur les documents disponibles ou sur une documenta- 
tion nouvelle constituée par voie de questionnaire ou d'investigations sur place, 
et qui vise à donner une vue chiffrée de la structure de la province. La 
deuxième partie, consacrée à la coordination et à l'interprétation de ces 
données, met en relief les problèmes qui se posent à la province à l'heure 
présente, Enfin, dépassant l'aspect objectif requis par l'exposé de la situation 
économique et sociale proprement dit, une troisième partie exprime la prise de 
position politique des auteurs en présence de ces données. Elle vise à dégager 
les éléments d'une politique régionale applicable à la province du Luxembourg, 


dans le contexte national et européen actuel. 
À. de B. 
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SOCIOLOGIE ET GENERALITE 


ADAMOV, Arthur : Paolo Paoli. NRF — Le Manteau d'Arlequin. Gallimard, 
Paris, 1957, 286 p. 


ADAMOV, Ârthur : Le printemps 71. Revue Théâtre populaire. 4° trim., n° 40, 
1960, 160 p. 


L'Afrique du Sud et la primauté du droit. Commission internationale de 
Juristes. Genève, 1961, 250 p. 


ARON, Raymond : Dimensions de la conscience historique. Plon, Paris, 1961, 
3370D: 


ARON, Raymond : Les grandes doctrines de sociologie historique. Les cours de 
Sorbonne. Sociologie. Centre de Documentation universitaire. Paris, 1960, 
224 p: ï 


BasTIN, Georges : Les techniques sociométriques. Le Psychologue, n° 10, 
PUF, Paris, 1961, 184 p. 


BEER, Stafford : Le champ de la recherche opérationnelle dans l'industrie. 
Documents d'information, n° 3. Office belge pour l'Accroissement de la 
Productivité, Bruxelles, 1959, 70 p. 


Bibliothèque et musées des arts du spectacle dans le monde. Publié sous la 
direction de André Veinstein. C.N.R.S. Paris, 1960, 761 p. 


BocazRTs, Georges : Les besoins de l'industrie en personnel qualifié. Deuxième 
partie. Institut de Sociologie, Bruxelles, 1961, 129 p. 


BourDE, André-]J. : Histoire de la Grande-Bretagne. Que sais-je ? 282. Presses 
universitaires de France, Paris, 1961, 126 p. 


CaiLois, Roger : L'Homme et le sacré. Gallimard, Paris, 1950, 252 p. 
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CanEDO, Lino Gomez : Los archivos de la historia de America. Periodo” 


colonial Espanol. I. Instituto Panamericano de Geografia e Historia. 
Mexico, 1961, 653 p. 


Census 1951. England and Wales. Fertility report. Her Majesty's Stationery 
Office, London, 1959, 251 p. 


Centre international de l'enfance. 1950-1955. Château de Longchamp, Paris, 
1955, 59 p. 


Cinq cents docteurs en droit s'interrogent sur leurs professions. Une enquête 
d'opinion. Editions de l'Institut de Sociologie. Association des anciens 
Etudiants de la Faculté de Droit et Institut de Sociologie, Bruxelles, 1961, 
152 p. 


CraussE, Roger : La radio, huitième art. Office de Publicité, Bruxelles, 1945, 
152%p; 


Cultural patterns and technical change. Edited by Margaret MEAD. Biblio- . 
graphie. New American Library, New York, 1959, 352 p. 


DESCHEPPER, Victor : Dix années d'industrie de la chaussure en Belgique : { 
une étude statistique. Les Cahiers de l'Institut d'Etude économique et 
sociale des Classes moyennes, Bruxelles, S.D., 103 p. 


Dorcrus, Jean : Atlas de l'Europe de l'Ouest. Société européenne d'Etudes et 
d'Informations, Paris, 1961, 46 p. 


DorLoT, Louis : Histoire diplomatique. Que sais-je ? 307. Presses universi- 
taires de France, Paris, 1961, 126 p. 


DuviGnauD, Jean : Pour entrer dans le XX° siècle. Grasset, Paris, 1960, 
311 p. 


EIzENGA, W. : Demographic factors and saving. Contributions to economic 
analysis. XXII. North-Holland publishing Company, Amsterdam, 1961, 
107 p. 


Estratificaciôn y movilidad social en Argentina. Centro Latino-Americano, 
de investigaciones en ciencias sociales. 6. Centro Latino-Americano, Rio- | 


de-Janeiro, 1959, 46 p, 


Estratificaciôn y movilidad social en Chile. Centro Latino-Americano de 


investigaciones en ciencias sociales. 17. Centro Latino-Americano, Rio- 
de-Janeiro, 1961, 157 p. 
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Estratificaciôn y movilidad social en El Uruguay. Centro Latino-Americano 
de investigaciones en ciencias sociales. 5. Centro Latino-Americano, Rio- 


de-Janeiro, 1959, 60 p. 


Etude de l'enfance inadaptée en Moselle. Pré-enquête. Eté 1959, Centre d'infor- 
mations et d'études d'économie humaine en Lorraine. Caisse d'Epargne, 


Metz, 1959, 22 p. 


Etude de l'information de l'opinion. Eté 1959. Centre d'Information et d'Etudes 
d'Economie humaine en Lorraine. Caisse d'Epargne, Metz, 1959, 11 p. 
—+- annexes. 


EN.RSS. : Au service de la science. 1927-1952, Marcel Hayez, Bruxelles, 1953, 
177 p. 


FROIDURE, E. : Parias 1957. Editions des Stations de plein Air, Bruxelles, 1961, 
553 p. 


GEORGE, Pierre : Précis de géographie urbaine. P.U.F., Paris, 1961, 279 p. 


Giro, Roger : Géographie des milieux sociaux. Extr. Mémoires de la Société 
de Géographie de Genève, Genève, 1958, pp. 172-190. 


Giro, Roger : Milieu social et orientation de la carrière des adolescents. 
Centre de Recherches de la Faculté des Sciences économiques et sociales 
de l'Université de Genève. Section de Sociologie. Faculté des Sciences 
économiques de Genève, Genève, 1961, 58 p. 


HENRY, Louis : Leçons d'analyse démographique. Institut de démographie de 
l'Université de Paris. Centre de Documentation universitaire, Paris, 1960, 


135 p. 


HEuskiN, Lucie : Le comédien vis-à-vis de la sécurité sociale. Institut de 
Sociologie, Bruxelles, 1961, 15 p. 


HourDiN, Georges : Une civilisation des loisirs. Questions d'actualité. Cal- 
mann-Levy, Paris, 1961, 200 p. 


IMBERT, Jean : Le droit antique. Que sais-je? n° 924, P.UF, Paris, 1961, 
1255p: 


LessA, Almerindo : Meridianos Brasileiros. Junta de Investigacôes do Ultramar, 
Lisboa, 1960, 389 p. Q 


Mathématiques nouvelles. Bibliographie. O.E.C.E, Paris, 1961, 266 p. 
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Muzzs, C. Whright : The power elite: Oxford University Press, New York,” | 


1957, 423 p. 


Mozs, Roger : Bruxelles et les bruxellois. Librairie de l'Edition universelle, | 


Bruxelles, 1961, 174 p. 


Le pétrole. Nouvelle évolution dans la zone O.E.C.E. La Situation dans les 
Secteurs économiques, 1960, O.E.C.E., Paris, 1961, 146 p. 


Le principe de la légalité dans une société libre. Commission internationale de 
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zada. Estudos de Ciencias politicas e sociais, n° 25. Junta de Investiga- 
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SALES, Edouard : Résurrection ou chute de l'Occident. Ed. de la Baconnière, 
Neuchâtel, 1960, 237 p. 


SaAuvVY, Alfred : La population. Que sais-je ? n° 148, Presses universitaires de 
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Album HELEN Maup CaM : Etudes présentées à la commission internationale 
pour l'histoire des assemblées d'états. XXIII. Publications universitaires 
de Louvain, Louvain, 1960, 290 p. 
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NOUVEAU PERIODIQUE 
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international d'anthropologie culturelle et sociale intitulé ETHNOLOGY. 
Ce nouveau périodique se propose de publier des articles de personnalités 
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Le caractère international de la revue est assuré par un comité d'édition 
qui groupe des représentants de la science anthropologique des plus diverses 
régions du monde. Le professeur G.P. Murdock en est l'éditeur. 


Le premier numéro sortira des presses de l'Université de Pittsburg en 
janvier 1962. Le prix de l'abonnement annuel est fixé à 5 $ U.S.A. 


L'INSTITUT INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE tiendra son 
XX° congrès à Cordoba (Argentine) du 12 au 18 septembre 1962. 


Le thème central des travaux « Sociologie des sociétés en développement 
industriel >» sera étudié selon les subdivisions suivantes : 


I. Théorie des sociétés sous-développées et des sociétis en développement 
industriel. 


IL. Méthodes et techniques de recherche sociologique pour les sociétés et 
pour les sociétés en développement industriel. 
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2. Stratification et mobilité sociale (les nouvelles classes sociales, les 
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et horizontale, niveau d'aspirations, etc.). 


3. Campagne-ville (urbanisation, dépopulation de la campagne, agran- 
dissement des villes, chocs culturels et sous-culturels, etc.). 


4, Communautés (voisinage et quartier, villes et villages, le dévelop- 
pement des communautés, communautés rurales, les plans d'habita- 
tion, l'urbanisme, etc.). 
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5. Education (le système éducatif, l'éducation technique, l'éducation des 
communautés-et l'éducation rurale; sociologie du développement 
universitaire en fonction du développement économique, etc.). 


6. Famille (changements, les rapports familiaux, rôles sociaux, rôle de 
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IV. Thème libre. (Seulement pour les membres de l'Institut International de 
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Les droits de participation fixés à 400 pesos argentins ou 5 $ USA. 
donnent droit aux actes du Congrès et aux Mémoires du Congrès. 


Ils doivent être envoyés au Dr. À. Poviña, Trejo 241 à Cordoba. 
République Argentine. 


‘RQ EL A 


2 
ANT 
ve 


PI TTa NU | it 
, Tv vor flag 
" due 
‘ \ n vArnÇ rein 
Û SULLIL 
di ie 4 at 
vs ile En: 


: | EDG 
er se # 


Î Vi Toi OUI 


Der Te 


4 


| 1 
f 

4 
A 


Deuxième année 1961 | Numéro 4 


Les Pays Communistes 


Bulletin du 

Centre d'Etude des Pays de l’Est 
et du 

Centre National pour l’Etude 


des Pays à Régime Communiste (a.s.b.l.) 


c/o Institut de Sociologie |Fondé par Ernest Solvay) 
49, rue du Châtelain - Bruxelles — Tél. : 47.58.31 


| ( 


Sommaire 


227 À propos de l'œuvre de L.V. Kantorovië et V.V. Novoäilov 
(Jean Waelbroeck). 


251 La campagne des cent fleurs et la génétique 
(Jean et Marthe Engelborghs). 


265 Chronique du mouvement scientifique : 


— Notes en marge du Congrès de sociologie musulmane 
(Marthe Engelborghs-Bertels) 


— Les rapports entre l'islam et le communisme (Jacqueline Rucq) 
— Le département de l'économie étrangère (Est) de l'Institut Alle- 


mand d'Etudes Economiques - Berlin 


273 Comptes rendus critiques : 


— John S. Reshetar Jr : À concise history of the communist party 
of the Soviet Union (Marthe Engelborghs-Bertels) 


— Gilbert Etienne : De Caboul à Pékin. Rythmes et perspectives 
d'expansion économique (Marthe Engelborghs-Bertels) 


— The Sino-Soviet dispute : documented and analysed by 
G.F. Hudson, Richard Lowenthal and Roderick Mac Farquhar 


(Marthe Engelborghs-Bertels) 
— Jean Chombart de Lauwe : Les paysans soviétiques 


(Colette Begaux-Francotte) 


— V.N. Dem'janenko : Formes et méthodes de direction des kolkozes 
par les comités exécutifs du rayon (Z. Frank) 


— Les liens de production interkolkhoziens : ouvrage collectif sous 
la rédaction de D.V. Valavojoj (Z. Frank) 


295 Notices bibliographiques 


À propos de l’œuvre 
de L.V. Kantorovic et V.V, Novozilov 
ou programmation linéaire et théorie économique 


en Union soviétique (1) 


J} WAELBROECK, 


L'année 1959 a vu paraître en U.R.S.S. deux ouvrages remar- 
quables sur la théorie économique de la planification : le livre 
de L.V. Kantorovië sur « Le calcul économique de la meilleure 
utilisation des ressources » ; et un long article de V.V. Novozilov : 
« La mesure des dépenses et de leurs résultats dans l'économie 
socialiste », contenu dans un recueil d'articles publié par l'Aca- 
démicien Neméëinov (2). Ces ouvrages, différents par leurs 
méthodes d'exposition mais très proches dans leurs idées essen- 
tielles, seront considérés, croyons-nous, par les spécialistes de 
l'histoire des doctrines économiques comme des contributions 
essentielles à la théorie de la planification. Leur publication 
marque aussi une victoire importante de la science économique 
soviétique sur les tabous rigides qui en ont longtemps entravé 
l'épanouissement. 


Contribution à la théorie de la planification, victoire sur les 
entraves à l'épanouissement de la pensée scientifique, chacun de 
ces deux thèmes mérite qu'un article lui soit consacré. Dans le 
présent travail, c'est le second thème qui nous occupera avant 


(1) Cet article reprend en les développant les arguments exposés au 
cours d'une conférence faite en avril 1961 au Cercle des Anciens Etudiants 
en Sciences Economiques de l'U.L.B., présidée par le Professeur S. Chlepner. 

(2) L.V. Kantorovié : « Ekonomiceskij raséet nailuëëego ispol zovanija 
resursov ». (Moscou, 1959) et V.V. Novozilov : « Izmerenie Zatrat i ih 
resultatov v socialisticeskom hozjajstve », dans Primenenie matematiki v 
ekonomiceskih issledovanijah, édité par l'’académicien Nemëinov. 
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tout. Nous espérons toutefois aborder, dans un prochain article, 
le thème plus large, et sans doute plus important, qu'est l'examen 
de ce que l'œuvre de ces économistes apporte à la théorie écono- 
mique en général. 


THEORIE ECONOMIQUE MARXISTE 
ET NON MARXISTE : UNE DIGRESSION 


Il est commun de constater la persistance, depuis Marx, de 
deux courants distincts dans la pensée économique : le courant 
marxiste et le courant non marxiste. Ces deux courants sont 
restés remarquablement autonomes. Nous croyons nécessaire, 
pour faire ressortir ce qui est entièrement neuf dans l'apport de 
Kantorovië et de Novozilov à la pensée économique soviétique, 
de consacrer dès l'abord quelques mots à ce phénomène. 


Nous croyons — et nous reprenons ici une idée qui était 
chère à Joseph Schumpeter — que la science économique est 
faite de deux éléments : la sagesse et les outils d'analyse. Les 
outils d'analyse, chaque économiste les connaît bien : les courbes 
d'offre et de demande, la notion d'’élasticité, le multiplicateur 
keynésien, les notions de courte et de longue période, d'horizon 
de prévision. Des techniques récentes comme la comptabilité 
nationale et l'input-output sont aussi de très efficaces outils 
d'analyse et de compréhension des phénomènes économiques. 


La sagesse est plus difficile à définir! En gros, c'est la 
qualité qui sépare les économistes qui durent de ceux qui ne 
durent pas. Elle est faite d'un sens de l'histoire, d'une aptitude 
à considérer les phénomènes économiques sans jamais perdre de 
vue la réalité sociologique et politique, d'une aptitude aussi à 
situer les théories économiques par rapport à un certain idéal de 
l'homme. Ainsi, Adam Smith était un sage au sens le plus 
élevé de ce terme. Ricardo aussi a droit au titre de sage, par la 
façon dont il a su faire admettre l'équilibre de longue période 
comme un élément fondamental, que ne peut négliger aucune 
politique économique rationnelle. Joseph Schumpeter lui-même 
était un sage, et Karl Marx aussi. Jevons ne l'était pas : il a 
été avant tout l'un des créateurs de cet outil d'analyse qu'est le 
calcul marginal. 
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Certains économistes ont été simultanément des sages et des 
créateurs d'outils ; c'est le cas de Ricardo ; c'est le cas de Mar- 
shall ; c'est le cas, plus près de nous, de John Maynard Keynes. 
D'autres, tel Jevons, furent surtout créateurs d'outils. Parmi ceux 
qui furent surtout des sages, et très peu créateurs d'outils, il faut 
citer Marx — nous songeons à Marx l'économiste, non pas à 
Marx le philosophe, l'historien, le sociologue, tant bien que 
l'œuvre de cet homme ait influencé le cours de toutes les sciences 
et disciplines humaines. 


Notre thèse fondamentale est donc que si Marx fut l’un des 
grands sages de l'économie politique, il ne fut ni un fertile, ni 
un judicieux inventeur d'outils d'analyse économique. Ses outils 
à lui, il les a choisis parmi les meilleurs qui existaient à son 
époque : la notion de circuits économiques de Quesnay, dont il a 
fait le fondement de sa théorie de la reproduction élargie ; et la 
théorie de la valeur-travail reprise à Ricardo. Il a perfectionné 
ces outils dans une certaine mesure, il les a adaptés à ses fins, 
mais il ne les a pas améliorés de façon fondamentale. 


Notre thèse est aussi que la pensée marxiste est restée vivante 
et riche sur le plan de la sagesse, mais que la tendance à s'accro- 
cher aux outils d'analyse forgés par Marx il y a plus d'un 
siècle est une grave faiblesse. Nul ne peut nier qu'il y ait beau- 
coup de sagesse dans les écrits, et dans l'action sur le plan 
économique, d'hommes comme Lénine, Staline et Mao Tsé-toung,. 
Mais que l'on descende des sommets où se décide le sort des 
peuples au niveau des congrès économiques ou des facultés uni- 
versitaires où se transmet d'une génération à l'autre l'art de 
manier la théorie économique, alors l'on ne trouve plus qu'un 
océan de citations et de redites. On cherche en vain une idée 
qui ait été raisonnée et poussée jusqu à l'épuisement de ses impli- 
cations logiques. 


Notre thèse est enfin que Marx n'a pas résolu les contradic- 
tions, les difficultés d'interprétation auxquelles donne lieu l'appli- 
cation de la théorie de la valeur-travail à des problèmes concrets. 
Cette théorie, telle qu'il l'a présentée, n'est pas une œuvre achevée. 
Et en particulier : la théorie de la valeur-travail dans sa forme 
marxiste, indissolublement liée à la critique de l'exploitation du 
travailleur en régime capitaliste, n'est pas construite de manière 
telle qu’elle soit un outil d'analyse efficace des problèmes d'une 
économie planifiée socialiste. 
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La théorie économique soviétique restera dans une impasse 
aussi longtemps qu'elle n'aura pas dépassé ou plutôt complété 
l'apport de Marx en matière de théorie de la valeur. Il n'est pas 
question ici de « prouver que Marx s'est trompé », comme l'ont 
cherché certains membres, notamment autrichiens, de l'école mar- 
ginaliste. Il s'agit plutôt, sans mettre en cause les liens établis par 
Marx entre la valeur et l'exploitation des travailleurs en régime 
capitaliste, de poser les fondements d’une théorie du calcul éco- 
nomique dans une société planifiée socialiste où, comme iln'y a 
pas de capitalistes, le problème tel que l'envisagerait Marx ne 
se pose pas. 


Nous pensons enfin que cette théorie du calcul économique, 
les marxistes ne peuvent, comme le pensent parfois les écono- 
mistes occidentaux, l'élaborer en se contentant d'adapter par 
exemple la théorie néo-classique des prix. Celle-ci est en effet 
trop imprégnée par une philosophie individualiste que le marxisme ! 
rejette. Cette théorie, au contraire, devra être bâtie pierre par 
pierre dans un esprit conforme à la vision sociale qui est propre 
au marxisme, avec la large place qu'elle accorde aux efforts et 
aux objectifs collectifs. 


Les ouvrages de V.V. Novoäilov et L.V. Kantorovié, cités : 
au début de cet article, sont une contribution magistrale à pareille 
théorie. Cette contribution est fondée pour l'essentiel sur le 
schéma conceptuel qui étaie une des techniques économétriques 
les plus récentes, la programmation linéaire. Kantorovië et Novo- 
Zilov ont donc à la fois ouvert une voie nouvelle à la recherche 
économique marxiste, et introduit dans la littérature économique 
soviétique un outil d'analyse nouveau et très puissant. 


K. MU 


PROGRAMMATION LINEAIRE, 
RECHERCHE OPERATIONNELLE 
ET FRONTIERES DE L'ECONOMIE POLITIQUE 


Le moment est venu d'évoquer ce que la programmation 
linéaire, et la recherche opérationnelle en général, ont apporté à 
l'économie politique. 


L'on connaît l'importance du rôle que joue la notion d'opti- 
mum dans la théorie économique néo-classique. Le consommateur 
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est censé maximer son utilité, et tous ses actes sont décrits en 
termes de cette hypothèse. Le chef d'entreprise est censé maximer 
son profit, et cette hypothèse permet aussi d'analyser ses réactions 
aux changements du milieu économique dans lequel il agit. 
L'outil d'analyse mathématique utilisé dans cette théorie est le 
calcul marginal, qui fait appel à la théorie des fonctions de plu- 
sieurs variables. 


Toute cette analyse mathématique est irréprochable au point 
de vue logique ; mais elle est presque dépourvue d'utilité pratique, 
parce qu'elle n'est pas assez solidement accrochée aux faits. Le 
chef d'entreprise à qui l'économiste propose d'agir de façon à 
égaler son coût et son revenu marginal est bien en peine de 
suivre ce conseil, parce que les courbes de coût et de revenu 
marginal sont des vues de l'esprit qu'il n’est pas capable de tra- 
duire en chiffres. De même aucune école ménagère n'a encore 
trouvé utile d'expliquer aux futures maîtresses de maison que le 
secret d'une bonne gestion de l'argent du ménage est de le dépen- 
ser de telle manière que l'utilité du franc marginal dépensé soit 
identique pour chaque catégorie de besoins. 


En fait, la seule manière de donner un contenu utile à l'ana- 
lyse marginale est de la dépasser en faisant éclater les frontières 
de l'économie politique. 


À l'une des extrémités de cette analyse, le calcul d'utilité, il 
faut étendre et approfondir les recherches dans la direction de la 
psychologie et de la sociologie, voire de la morale et de l'esthé- 
tique. La philosophie hédoniste sur laquelle repose implicitement 
l'analyse marginale est trop étroite pour étayer une théorie scien- 
tifique. Il est urgent de lui substituer, suivant la voie tracée par 
M. Glansdorff (3), une psychologie fondée sur une conception 
plus large de la personnalité humaine. Il est urgent aussi, lors- 
qu'il est question de rechercher le maximum de bien-être, de tenir 
compte des buts poursuivis collectivement par les individus, et non 
seulement des désirs individuels. Cette seconde lacune de la 
théorie de l'utilité est particulièrement grave en termes des con- 
ceptions marxistes, avec la large place qu'elles accordent à l'action 
de groupes sociaux. Nous avons certes là une des raisons pro- 
fondes qui expliquent le mépris avec lequel les marxistes n'ont 
cessé de considérer la théorie néo-classique de la valeur. 


(3) M. Glansdorff : T'héorie générale de la valeur. Bruxelles, 1954. 
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À l'autre extrémité de l'analyse marginale, c'est tout le 
domaine de la technologie que le calcul marginal doit englober 
s'il veut devenir un instrument de décision pratique. L'écono- 
miste ne peut se limiter à postuler l'existence de fonctions de pro- 
duction. Il doit pouvoir chiffrer ces fonctions de façon directe 
sur la base d'informations, sur les caractéristiques des processus 
technologiques utilisables. 


La construction d'une fonction de production à partir d'infor- 
mations d'ordre technologique n'est certes pas aisée, mais elle est 
devenue possible depuis quelques années grâce aux progrès réali- 


sés par la programmation linéaire et la recherche opération- 
nelle (4). 


Grâce aux progrès de ces disciplines, l'économiste peut désor- 
mais étudier par des modèles chiffrés les problèmes technologi- 
ques et les problèmes d'organisation. L'économie politique a 
acquis droit de cité dans un domaine qui était autrefois du seul 
ressort de l'ingénieur et de l'expert en organisation. En même 
temps, elle est parvenue à donner un sens pratique à l'idée d'orga- 
nisation optimale de la production qui, jusque-là, était restée 
pure vue de l'esprit. 


Sans doute serait-il difficile de surestimer la force d'une idée 
comme celle-là dans un pays voué à la planification comme 
l'Union Soviétique. Voici soudain ouverte la perspective d'un plan 
optimal — c'est-à-dire d'un plan qui soit incontestablement le 
meilleur possible. Voici démontrée du même coup la supériorité 
de l'économie planifiée, où les décisions peuvent être coordonnées 
d'après ce schéma optimal, sur l'économie de marché, où les 
décisions se font au hasard des fluctuations des prix. Voici ouvert 
enfin l'espoir de disposer de techniques de calcul qui permettront 
de trouver la solution optimale des problèmes de planification. 
Nous avons là une de ces idées-force qui peuvent déterminer toute 
l'orientation de la pensée économique à une époque donnée. 


Il reste toutefois à expliquer un paradoxe. Les techniques de 
planification scientifique, en effet, se sont épanouies d'abord dans 


(4) Voir, à titre d'exemple, l'ouvrage « Etude relative à la dimension 
optimale d'une filature de coton », par le Centre d'Etude et de Recherche 
Opérationnelle, présidé par P.P. Gillis. 
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les pays à économie libérale — et d'abord aux Etats-Unis. Com- 
ment se fait-il que ce ne soit que sur le tard que les économistes 
russes les adoptent ? 


Ici, c'est tout le procès du climat intellectuel stalinien qui 
devrait être dressé. En fait, l'U.R.S.S. a eu en main tous les atouts 
nécessaires pour prendre la tête de la pensée mondiale dans les 
domaines de la recherche opérationnelle et de l'économétrie. 
Qu'elle ne l'ait pas fait est sans doute dû en partie à cette 
méfiance instinctive des marxistes à l'égard de tout outil d'ana- 
lyse dont Marx ne s'est pas servi. Mais ce n'est pas là une 
explication suffisante, et des auteurs marxistes anglo-saxons, 
comme Dobb et Sweezy, n'ont pas hésité à se servir de techniques 
telles que, par exemple, les modèles économétriques de crois- 
sance (5). 


L'URSS. disposait en effet d'une remarquable école d'éco- 
nomistes mathématiques et de statisticiens, qui ont publié pendant 
les années 1920 une série de travaux qui contiennent en germe 
un grand nombre des idées maîtresses de la théorie économique 
mathématique et de l'économétrie moderne. On peut citer, pour 
les modèles de croissance, les travaux de Fel'dman ; pour l'input- 
output, l'élaboration en 1925 d'un tableau input-output de l'éco- 
nomie soviétique, et la publication par Leontieff, alors étudiant 
à Léningrad, d'un article contenant en germe l'essentiel de sa 
méthode ; pour l'analyse statistique des cycles, les travaux de 
Kondratieff ; pour la théorie des processus aléatoires et ses 
applications économiques, ceux de Kolmogorov et Slutsky (6). 


Pour la programmation linéaire, les travaux de Kantorovié, 
qui remontent à 1939, sont largement antérieurs à ceux de Dant- 
zig, le mathématicien américain qui a redécouvert cette méthode 
vers 1948. Mais alors que le mémoire dans lequel Dantzig a 
exposé pour la première fois sa méthode a suscité dans un temps 
très bref un courant de recherches d'une intensité extraordinaire, 


(5) Ceux-ci ont, il est vrai, une parenté avec les modèles de repro- 
duction simple et élargie de Marx ;.mais une parenté assez lointaine. 

(6) Voir par exemple A. Fel'dman. Ek teorii tempov narodnogo dohoda, 
Plan Hoz, nov. 1928 ; W. Leontieff, critique du tableau input ontput établi 
par l'Administration Centrale de Statistique, dans Planov Hoz, déc. 1925. 
Slutsky. 
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les travaux de Kantorovié sont restés presque inaperçus. À! 
l'exception de Novoïilov, qui semble avoir d'emblée perçu la nou- 
veauté de l'instrument proposé et sa portée théorique, les idées 
de Kantorovië sont restées sans influence sur la pensée écono- 
mique soviétique et sur les méthodes de planification. 


Cette indifférence s'explique certes par l'absence presque 
totale de formation mathématique des économistes soviétiques, 
qui paraissent incapables de se servir ne fût-ce que d'un gra- 
phique pour illustrer un argument. Mais elle s'explique plus 
encore par l'inquiétude ou la méfiance que suscitait une méthode 
qui, nous le verrons par la suite, porte en germe des conclusions 
hétérodoxes par rapport à l'interprétation littérale de l'œuvre de 


Marx. 


Cette période d'étouffement de la pensée économique paraît 
aujourd'hui révolue. À partir de 1956, l'intérêt pour les techniques 
nouvelles d'analyse économique commence à se généraliser; sti- 
mulé sans doute à la fois par les progrès de la programmation 
linéaire et de la recherche opérationnelle dans les pays occiden- 
taux, et par la détente idéologique qui a suivi le XX° Congrès du 
Parti Communiste. Il serait injuste de ne pas citer aussi le rôle 
joué par l'Académicien Nem£inov, qui a fait peser en faveur 
d'un renouveau théorique tout le poids que lui confèrent ses 
titres de membre du Bureau de l'Académie des Sciences de 
l'Union Soviétique, et de Président de la Commission fondée par 
l'Académie des Sciences pour l'étude des ressources productrices 
de l'U.R.S.S. Nemëinov paraît avoir couvert de son autorité la 
publication des travaux de Kantorovié et Novozilov. Il dirige 
un laboratoire de recherches économétrique institué sous l'égide 
de l'Académie des Sciences. Il a pris l'initiative de contacts avec 
certains grands économêtres étrangers, qui permettront peut-être 
de resserrer les liens vraiment trop lâches qui lient la recherche 
économique en Union Soviétique avec celle des autres pays. 


LE PLAN OPTIMAL DE KANTOROVIE : 
PRESENTATION DE L'ARGUMENT 


Le moment est venu de décrire de façon concrète les thèses 
de Kantorovi&. Nous chercherons à faire apparaître la force de sa 
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démonstration, et les raisons pour lesquelles, quoique proches de 
la théorie occidentale de l'équilibre économique général, elles ne 
sont pas exposées aux objections classiques que les marxistes 
adressent à cette théorie. Nous ne chercherons toutefois pas à 
savoir si les propositions faites par Kantorovié aux planificateurs 


‘de son pays sont réalisables ou non. 


Kantorovié développe son argument au moyen d'une série 
d'exemples chiffrés, qui lui servent à illustrer une série de théo- 
rèmes (Vyvody), qu'il affirme mais ne démontre pas. Nous le 
suivrons dans cette méthode d'exposition, et n'hésiterons pas à 
invoquer sans les prouver la validité des théorèmes de l'économie 
mathématique dont certaines des thèses de Kantorovi sont l'illus- 
tration. 


Nous n'analyserons qu'un seul des exemples extrêmement 
simplifiés cités par Kantorovic. Il suffit à illustrer la nature de 
la méthode de l'auteur et sa portée théorique. Le lecteur attentif, 
s'il examine soigneusement cet exemple, s'apercevra qu'il peut 
être compliqué à plaisir, sans que la méthode d'analyse utilisée 
cesse d'être applicable. 


Dans le premier exemple, Kantorovië envisage un problème 
de production ayant les caractéristiques suivantes : 


a) le plan couvre deux produits, X et Y ; 


b) il existe plusieurs groupes d'usines capables de produire aussi 
bien X que Y. L'équipement des usines de certains groupes 
convient mieux à la fabrication de X, celui des usines d’autres 
groupes à celle de Y ; 


c) les salaires payés par une usine ne dépendent pas du pro- 
gramme de fabrication : leur masse sera la même, que l'on 
produise X ou Ÿ ; 


d) la production d'une unité de X nécessite une quantité cons- 
tante et donnée de matières premières, quelle que soit l'usine 
qui la fabrique ; il en va de même pour YŸ ; 


e) le plan prévoit qu'il faut produire deux fois plus du produit X 
que du produit Y (plan d'assortiment). 
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Voici les chiffres utilisés par Kantorovié dans cet exemple (7) 


TABLEAU I 


Capacité de production par usine 


Type Nombre k de chaque type 
d'entre- d'usines de lorsqu'elles fabriquent exclusivenment 


prises chaque type 


Rapport 
des capacités 
de production 


le produit X le produit Y 


À 5 100.000 15.000 
B 3 400.000 200.000 
C 40 20.000 2.500 
D 9 200.000 50.000 
E 2 600.000 250.000 


Traduit en termes mathématiques, l'exemple prend la forme 
suivante : 


Si x, Y, — production de X, Y dans les usines du type À, 
etc..., nous avons nécessairement : 


26 Ty Sceucon 500.600 
x +2; y, ET 1.200000 
x F8 Ye < 800.000 (1) 
x, +4 y, < 1.800.000 
x, +24y, < 1.200.000 


(7) Il n'est pas sans intérêt de noter le souci de réalisme de l'exemple ; 
ce souci est du reste un trait marquant de tout l'ouvrage. On remarque ici 
que les usines de petites tailles paraissent convenir le mieux à la fabrication 
de X, celles de grande dimension à celle de Y. L'on peut imaginer que X est 
fabriqué en faibles séries, et que Ÿ est un article de masse produit à la chaîne. 
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D'autre part il est évident que nous devons poser : 
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u = le plus petit de X/2 et de Y/I, 
l'objectif fixé par le plan d'assortiment peut être représenté par 
la condition : 


U — max (3) 


Cette formulation appelle les commentaires suivants : 


(1) Les relations (1) disent qu'aucune usine ne peut produire 
au-delà de sa capacité de production. 

(2) Les relations (2) sont de simple bon sens : il n'est pas 
possible à une usine de produire une quantité négative de 
X ou de Y. 

(3) L'objectif poursuivi par les responsables du plan est enfin 
de porter au niveau le plus élevé possible la variable x 
appelée par Kantorovië « indice complexe de réalisation du 
plan ». Le sens de cet indice peut être défini comme suit : 
Partons d'un tableau des indices de réalisation du plan pour 
tous les produits considérés. Choisissons le plus petit : il 
sera égal à l'indice de Kantorovië. 


Le problème posé est assez simple pour être résolu de façon 
graphique. Il est évident que cette méthode n'est applicable que 
lorsque le nombre de produits est de deux au maximum; elle 
n'est pas d'application générale. Nous nous en servirons toutefois, 
car une solution mathématique ne ferait pas apparaître de façon 
aussi simple la structure du problème et de sa solution. 


Nous commencerons par définir, dans le graphique ci-dessous, 
les possibilités de production des cinq groupes d'usines À à E. 
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À partir du tableau I, il apparaît que si toutes les usines se 
consacrent à la fabrication de X, il sera possible d'en produire 
5.500.000 unités (point (1) dans le graphique). Un tel pro- 
gramme de production n'est évidemment pas satisfaisant, puis- 
qu'il ne prévoit aucune production de Y. 


Le tableau révèle que les usines qui conviennent le moins 
bien à la production de X, et le mieux à celle de Ÿ, sont celles 
du type B. Définissons un second programme de production, 
dans lequel les usines B ne produisent que Ÿ, et les autres exclu- 
sivement X. Ce programme est représenté par le point (2). La 
ligne qui relie (1) et (2) représente des programmes intermé- 
diaires entre le premier et le second. 


De même, en consacrant à la fabrication de Y les usines E, D, 
À et C, nous pouvons définir les programmes de production (3), 
(4), (5) et (6), et les programmes intermédiaires représentés par 
les droites qui joignent ses points. 


Les points sur la ligne (1 à 6) correspondent-ils aux seuls 
programmes possibles ? Il est clair que non. Une usine peut tou- 
jours produire en deçà de sa capacité. D'autre part, une mauvaise 
répartition des tâches de production entre les usines conduirait à 
des chiffres de production situés en deçà de (1 à 6), même si 
chaque usine tournait à plein rendement. 


Toutefois, aucun programme de production situé au-delà de la 
ligne (1 à 6) n’est réalisable. 
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Aucun point situé à gauche ou au-dessous des droites 0Y 
et OX n'est admissible non plus, puisqu'une production négative 
de X ou Ÿ est inconcevable. 


Les seuls programmes possibles sont donc situés dans la 
. surface 016 appelée « surface admissible ». La ligne brisée 
(1 à 6), qui délimite cette surface, est la ligne d'utilisation 
efficace de l'équipement existant. 


_ Jusqu'ici nous nous sommes servis seulement des relations (1) 
et (2) du problème dans sa forme mathématique. Il faut main- 
tenant représenter sur le graphique la condition d'optimalité que 
représente la relation (3). L'on peut représenter par le rayon OR 
tous les programmes de production qui respectent exactement la 


LA X * 
condition d’'assortiment 5 = YŸ, D'autre part, la réflexion 


indique que la valeur de 1 sera identique pour tous les points 
situés sur une équerre telle que Z:, Z+, Z:, dont le sommet soit 
situé sur OR et dont les côtés soient parallèles à OY et OX. 


Ainsi, de toute évidence, le programme de production optimal 
est défini par le point P, celui de la surface admissible où 
l'indice est le plus élevé possible. Ce point donne la solution 
recherchée. 


Dans le plan optimal, il convient donc que : 


a) toutes les usines de types B et E fabriquent l'article Y ; 

b) toutes les usines de types À et C le produit X ; 

c) les usines D partagent leur activité entre X et YŸ. En fait, les 
chiffres choisis sont tels que pour réaliser le plan optimal, il 
faut que 6 unités du type D produisent exclusivement X, 


les 3 autres Y. 
. dx co 


POSSIBILITES DE GENERALISATION DE L'ANALYSE 


Au point de vue de sa structure mathématique, le problème 
défini appartient à la catégorie des programmes linéaires. La 
formulation choisie par Kantorovië (qui demeure celle qu'il a 
adoptée dans son premier ouvrage en 1939) est différente de celle 
qu'utilisent habituellement les économistes occidentaux. La dif- 
férence entre les deux façons de poser le problème est purement 
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formelle ; et de même que G.8. Rubinstein (8) affirme que tout. 
programme linéaire de type occidental peut être considéré comme 
une des formes couvertes par la formulation de Kantorovié, il 
est possible de transformer un programme Kantorovië en un pro- 
gramme occidental au prix de légères manipulations seulement. 
Il faut ajouter toutefois que dans le contexte de la planification 
soviétique, la forme mathématique imaginée par Kantorovié est 
plus naturelle, plus parlante que la forme occidentale. 


Dans l'exemple examiné, l'on tient compte de deux produits 
seulement. Il est supposé aussi que les salaires payés par les 
usines sont fixes, et que chaque usine a besoin de la même quan- | 
tité de matières premières pour produire une unité de X (ou de Y).. 
Ces hypothèses, qui donnent au problème un caractère artificiel, 
quelque peu simpliste, peuvent être relâchées fortement sans ren- 
dre impossible la recherche d'une solution. 


L'hypothèse de linéarité sur laquelle repose implicitement toute 
l'analyse, est moins facile à abandonner. Et ceci est une difficulté 
sérieuse dans la mesure où certaines usines travaillent dans des 
conditions de rendement croissant, ou ne peuvent modifier leur | 
rythme de production que par paliers. 


Les conditions techniques pourront être telles, qu'au lieu de 
décrire les possibilités des productions par une droite du type 


X, + 6.7 Y, >500.000 


il soit indiqué d'adopter des fonctions plus complexes, présentant 
des discontinuités, ou prenant au contraire des valeurs multiples 
pour certaines parties du domaine sur lequel elles sont définies. 
D'une façon générale, il existera toujours un plan meilleur que 
tous les autres ; mais même dans des cas assez simples la recher- 
che de ce plan optimal par les moyens d'analyse mathématique 
connus peut s'avérer extrêmement difficile. 


(8) Voir dans le recueil de Nemëinov l'article « Eislennie metody 
reSenija zadaë linejnogo programmirovanija », p. 447. 
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PLAN OPTIMAL ET PRIX 


Mais la caractéristique la plus remarquable du problème de 
la planification tel qu'il est posé par Kantorovié est qu'il est 
exprimé exclusivement en termes quantitatifs. Toutes les varia- 
bles, tous les paramètres sont quantitatifs, l'objectif fixé est pure- 
ment quantitatif lui aussi. Cette caractéristique des problèmes 
abordés et résolus dans l'ouvrage de l'économètre russe n'est pas 
un trait commun à tous les programmes linéaires. Au contraire, il 
serait difficile de citer un problème de programmation linéaire 
dans la littérature économique occidentale dans lequel les prix 
n'interviendraient ni tels quels, ou comme le reflet de jugements 
de valeur subjectifs. 


C'est ce soin pris par Kantorovië pour assurer que sa solution 
ne sera influencée par aucun jugement préconçu sur la valeur 
d'usage ou marchande des produits, qui donne sa force à l'étape 
suivante de son raisonnement. En effet, à peine Kantorovié a-t-il 
posé et résolu son problème quantitatif, qu'il montre qu'il est 
dans la nature même des choses que de l'optimum quantitatif se 
dégage un ensemble de prix de compte cohérents. 


Voyons comment de tels prix de compte peuvent être dégagés 
du problème déjà envisagé. Il convient de se rapporter au gra- 
phique I et aux données du tableau I. 


Comment changerait la solution si les proportions du plan 
d'assortissement étaient légèrement modifiées ? Un léger accrois- 
sement de la proportion exigée de X par rapport à Y (par 
exemple une augmentation de 2 à 2.1) ferait pivoter vers la droite 
le rayon d'assortissement OR. Le point P se déplacerait le long 
de l’arête (34), sans atteindre le point (3). La production de X 
augmenterait, celle de Ÿ diminuerait. 


Le tableau I nous dit que les usines du type D peuvent 
produire quatre unités de X pour une unité de Y. Pour chaque 
réduction d'une unité de la production de Ÿ l'on gagnera donc 
quatre unités de X; ce taux de 1—4 est un véritable taux 
d'échange de X pour Ÿ, qui pour la planification a presque le 
caractère d'un prix. 


Cette propriété suivant laquelle il est toujours de passer d'un 
d'un problème en quantité à un problème en prix est une caracté- 
ristique générale des programmes linéaires. Dans des programmes 
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compliqués les prix implicites ne peuvent bien entendu être révélés 
aussi aisément que dans le problème considéré; mais ces prix 
existent toujours et ne sont d'ailleurs jamais très difficiles à cal- 
culer, une fois le programme en quantités résolu. 


Il est intéressant de remarquer, enfin, que la méthode de 
solution des programmes linéaires mise au point par Kantorovië, 
contrairement à certaines méthodes utilisées dans les pays occi- 
dentaux, est basée sur une solution simultanée du problème en 
quantité et du problème correspondant en prix. C'est dire com- 
bien les deux problèmes sont inséparables dans l'esprit de l'éco- 
nomiste russe, et combien ces prix de compte sont inséparables 
de l'ensemble de sa théorie. 


Remarquons combien, dans un pays où la parole de Marx 
conserve son autorité dans sa forme la plus littérale, son argument 
devient ici audacieux. Car ces prix de compte sont profondément 
distincts des prix de la théorie économique marxiste, reliés plus 
ou moins directement à la notion de valeur. La valeur marxiste 
est basée sur la quantité de travail socialement nécessaire en 
moyenne à la fabrication d'un produit ; les prix de compte de 
Kantorovié, comme l'a relevé très justement par exemple Boyar- 
ski (9), ne sont pas autre chose que des prix marginaux. Ils ne 
se confondent ni avec les « prix de valeur » chers à des écono- 
mistes comme Strumiline, ni avec les « prix de production » 
invoqués par Marx dans son Capital, et dont l'usage est prôné 
par exemple par l'économiste soviétique Malychev. 


Tout ceci explique la prudence avec laquelle Kantorovié a 
formulé ses idées. En 1939, au cœur de l'époque stalinienne, ses 
prix de compte portent le nom bizarre de « multiplicateurs déter- 
minants » (10). En 1959 Kantorovié les appelle de façon plus 
transparente « évaluations objectivement fondées ». Malgré cela, 
il est clair qu'à travers toutes les concessions de terminologie, 
Kantorovié aussi bien que Novozilov sont décidés à faire admettre 
le principe marginal par la profession économique soviétique. 


(9) Intervention au congrès consacré aux méthodes mathématiques en 
économie, citée dans Voprosy Ekonomiki, août 1960. 

(10) Terme sans doute inspiré par celui de « multiplicateurs provisoire- 
ment indéterminés de Lagrange », dont les multiplicateurs de Kantorovië, par 
leur nature mathématique, sont un cas particulier. 
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En quoi ceci porterait-il atteinte à l'intégrité marxiste de la 
science économique soviétique ? Nous ne l'apercevons pas. Le 
préjugé des marxistes à l'égard du principe marginal est hérité 
de l'époque de leur controverse avec les partisans de l'utilité 
marginale, dont les thèses sont sans rapport avec celles de Kan- 
toroviè. [1 y a du reste de nombreuses traces de raisonnement 
marginal dans l'œuvre de Marx, par exemple dans la théorie de 
la rente foncière. Une adroite exégèse de l'œuvre du père du 
marxisme permettra sûrement de légitimer le choix marginal 
comme méthode fondamentale d'élaboration d'un plan rationnel. 


K XX X 


PRIX DE COMPTE, PRINCIPE DE RENTABILITE, 
ET RESPECT DES DISPOSITIONS DU PLAN 
PAR LES ENTREPRISES 


L'étape suivante du raisonnement de Kantoroviëé, qui traite 
des applications pratiques de ces prix, soulève des difficultés 
doctrinales plus aigües encore. Revenons, pour en voir la nature, à 
l'exemple déjà cité. 

Fixons, dit Kantorovië, les prix de X et Y dans le rapport de 1 
à 4. Comment réagiront les entreprises ? Le chiffre d'affaires que 
peuvent alors réaliser les entreprises des cinq catégories, si elles 
se consacrent entièrement à la fabrication de X ou de Ÿ, atteint 
alors les montants indiqués au tableau II. 


TABLEAU II 


= 
Chiffre d’affaires possible si l'entreprise produit exclusivement 


X (prix = a) Y (prix = 4 a) 
À 100.000 a 60.000 a 
B | 400.000 a 800.000 a 
€ ; j 20-000 a 10.000 a 
Dir. . 200.000 a | 200.000 a 
E ; 600.000 a | 1.000.000 a 
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De toute évidence, lorsque le prix est fixé dans les propor- 
tions indiquées le souci de rentabilité amènera les entreprises des 
catégories À et C à préférer produire X, celles des catégories B 
et E à produire Ÿ ; à celles de la catégorie D, enfin, il sera indif- 
férent de se consacrer à l'une ou à l'autre production. 


L'examen de ce tableau permet à Kantorovië de présenter une 
nouvelle idée fondamentale, suivant laquelle l'emploi de ses prix 
de compte assure une coïcidence parfaite entre les choix sponta- 
nés des entreprises et les tâches qui leur sont assignées dans le 
plan optimal. Par une série d'exemples, il fait apparaître que ce 
rapport de prix de 1 — 4 est le seul qui assure pareille concor- 
dance. 


Nous noterons que cette conclusion est valable aussi bien 
dans les problèmes les plus complexes comme dans le cas très 
simple envisagé ici. Appliquée par exemple à un secteur industriel 
complexe, la méthode de Kantorovië permettrait de dégager un 
système de prix de compte complet, couvrant l’ensemble des 
facteurs de production et des matières premières du secteur, ainsi 
que tous les produits qu'il fabrique. 


Cette conclusion est également indépendante de l'hypothèse 
de linéarité, comme le montre Novoäilov, de façon lumineuse, 
dans une preuve basée sur la théorie mathématique des maxima 
des fonctions à plusieurs variables (11). 


Le caractère quasi inattaquable des fondements théoriques 
de ces prix de compte mérite enfin d'être signalé. Ceux-ci jaillis- 
sent en quelque sorte de la recherche du plan optimum, c'est- 
à-dire du plan que tout planificateur a pour devoir de rechercher. 
Pareil fondement théorique est bien plus solide que les postulats 
dont sont partis d’autres spécialistes soviétiques des prix. Il n'est 
pas exagéré de dire qu'à côté des théories de Kantorovié et de 
Novozilov, celles d'auteurs aussi renommés que Strumiline ne 
paraissent reposer que sur des pétitions de principe, mal étayées 
par des références à l'œuvre de Marx. 


° (11) Op. cit., pp. 154 à 160. 
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PROBLEMES DOCTRINAUX : 
LE PRINCIPE DE DUALITE 


| DE LA THEORIE ECONOMIQUE MATHEMATIQUE 


Lorsqu'ils affirment l'existence de prix assurant la comptabilité 
entre l'observance du plan optimal et l'intérêt individuel des entre- 
prises, Kantorovië et Novozilov admettent la validité de ce que 
l'on appelle le « principe de dualité » de la théorie de l'équilibre 
général. Ce principe, reconnu implicitèément par Pareto déjà, mais 
dont la portée entière n'a été aperçue que récemment, affirme 
qu'une économie de concurrence parfaite tendra vers un point 
d'équilibre identique au plan de production optimal que pourrait 
concevoir un planificateur omniscient. Les mécanismes aveugles 
des marchés tendraient donc vers le même résultat que les efforts 


_ conscients des planificateurs pour organiser le mieux possible la 


production. 


Combien pareille idée doit paraître hétérodoxe à un sovié- 


| tique, voilà qui ne peut être mieux illustré qu'en citant le texte 


des « lois >» du socialisme et du capitalisme, telles qu'elles sont 


| enseignées en Russie à tout étudiant en sciences économiques. 


N'existe-t-il pas une analogie frappante entre la loi socialiste 
de « développement harmonieux, proportionnel de l'économie 
nationale » et la définition de l'objectif du plan par Kantorovië, 
comme étant la maximation de la- production, moyennant obser- 
vation de proportions pré-établies ? 


Et d'autre part, n'y a-t-il pas un rapprochement frappant 
entre la recherche du profit individuel du principe de dualité et la 
« loi fondamentale du capitalisme » : 


« Fabriquer de la plus-value, telle est la loi fondamentale de 
ce système économique ». 


Le principe de dualité affirme qu'il n'y a aucune différence 
entre les résultats vers lesquels tendent ces deux lois apparem- 
ment contradictoires ; dans des conditions de concurrence par- 
faite, la poursuite du profit peut conduire l'économie vers le même 
optimum que les méthodes de planification les plus scientifiques 
et les plus raffinées. 
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OPTIMUM ECONOMIQUE ET INSTITUTIONS REELLES 


N'oublions pas, cependant, le caractère abstrait de ce principe 
de dualité. La planification soviétique n'est pas omnisciente. Les 
marchés capitalistes sont loin d'être parfaits. [] serait entièrement 
faux de déduire, du rapprochement théorique qui a été signalé 
ci-dessus, que l'œuvre de Kantorovië et Novozilov mette en cause 
de façon essentielle la structure de l'Etat Soviétique. 


Ainsi un peu de réflexion, un peu de connaissance aussi de 
la chose très abstraite qu'est la « concurrence parfaite » de la 
théorie économique mathématique, suffisent à montrer que le 
meilleur moyen d'instaurer le type d'organisation économique 
auquel songent les deux auteurs soviétiques n'est pas de rétablir 
le capitalisme. Il s'agirait plutôt de mettre sur pied une planifica- 
tion beaucoup plus souple que celle de l'U.R.S.S., assez semblable 
sans doute à celle proposée par Lange avant la guerre (12). 
Les modalités d'un tel système ne pourront du reste être trouvées 
que progressivement, par une suite d'expériences prudentes. 


Le principe de dualité n’affirme pas non plus une équivalence 
inconditionnelle entre l'équilibre de concurrence parfaite et le plan 
optimal. Le théorème sur lequel repose ce principe se fonde sur un 
certain nombre d'hypothèses concernant les caractéristiques des 
processus technologiques (13). Lorsque ces conditions ne sont 
pas remplies, l'équilibre concurrentiel restera en deça du plan 
optimal ; seul une intervention consciente de l'Etat peut dans ce 
cas rectifier l'action du marché et assurer l'utilisation optimale 
des ressources. 


Le théorème de dualité repose aussi sur l'hypothèse d'une con- 
naissance parfaite de l'avenir — qui n'existe pas dans la pratique. 
Pour les investissements, en particulier, la connaissance impar- 
faite de l'avenir par les chefs d'entreprises est sans aucun doute 
à l'origine de gaspillages importants. Sans doute, pour cette rai- 
son, les investissements sont-ils l'élément du système économique 
pour lequel la substitution des mécanismes de concurrence à la 
planification est la moins indiquée. 


(12) Voir O. Lange : On the economic theory of socialism dans B. Lip- 
pincott éditeur, Minneapolis, Minnesota, 1938. 

(13) Voir, par exemple, F.M. Bator : « The anatomy of market failure ». 
Quarterly Journal of Economics, août, 1958. 


| 
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Il reste vrai cependant que la planification soviétique, en 
introduisant dans des limites à fixer certains mécanismes de 
marchés, pourrait alléger de façon spectaculaire l'appareil bureau- 
cratique de l'Etat, sans mettre en cause l'utilisation optimale des 
ressources que le plan doit réaliser. Pareille réforme serait un 
moyen de hâter ce dépérissement de l'Etat qui est une condition 
du communisme. Elle serait, enfin, un moyen de libérer les diri- 
geants d'entreprises des contrôles paperassiers qui les empêchent 
souvent de s'adapter au mieux aux conditions locales. 


FINS ET MOYENS DE LA PLANIFICATION 


Nous voudrions, enfin, dire quelques mots du problème des 
fins économiques de la société, d'après l'œuvre de Kantorovié et 
de Novozilov, et d'après la théorie néo-classique de l'équilibre 
général. Et ici l'on ne peut imaginer contraste plus marqué entre 
deux conceptions d'un problème. 


La théorie néo-classique de l'équilibre général est fondé sur le 


principe de la souveraineté du consommateur. C'est ce dernier 
qui, à travers les mécanismes complexes de l'économie de marché, 


détermine comment et dans quelle mesure chaque ressource est 
employée. Dans l'extension de cette théorie vers une théorie du 
bien être, c'est encore lé consomateur individuel dont la satis- 
faction mesure l'efficacité de fonctionnement du système éco- 


nomique. 


Cette façon de concevoir le problème cadre de moins en moins 
avec l'évolution des faits sociaux. L'Etat joue un rôle de plus en 
plus grand dans la politique du bien-être, soit par les services 
qu'il rend (santé, enseignement, etc...), soit à travers des institu- 
tions comme la sécurité sociale. Certes des efforts ont été faits 
pour adapter la théorie néo-classique à cette action de l'Etat : 
nous songeons par exemple à l'introduction, par À. Bergson, de 
la notion d'une fonction de bien-être social (social welfare 
function), permettant de passer des échelles de satisfaction des 
individus à une échelle de satisfaction applicable à l'ensemble de 
la société (14). Il reste que cette fonction du bien-être social est 


(14) Voir À. Bergson : « À reformulation of certain aspects of welfare 
economics », Quartely Journal of Economics, février 1938, pp. 310-334. 
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trop artificielle, trop éloignée de la réalité concrète pour que 
l'esprit s'en satisfasse. Cette tentative pour moderniser la théorie 
néo-classique n’est donc pas probante : on manque toujours d'une 
théorie qui permettrait d'interpréter de façon cohérente l' action de 
l'Etat sur le plan du bien-être. 


Tout le raisonnement de Kantorovié, comme celui de Novo- 
Zilov, repose par contre sur une fiction radicalement opposée, 
celle de la souveraineté du planificateur. Kantorovië cherche le 
moyen de dépasser le plus possible un plan d’assortiment dont 
les proportions seraient fixées une fois pour toute. Novozilov, 
de son côté, examine comment un plan préétabli peut être réalisé 
en utilisant la moins grande quantité possible de facteurs pri- 
maires. Ni l'un ni l'autre ne met en cause les prescriptions mêmes 
du plan. Comme l'observe fort justement Kantorovië, sa méthode 
n'indique pas ce qu'il faut produire, mais comment produire 
(ne tchto proizvodit', no kak proizvodit'). 


Il était peut-être justifié de poser le problème de cette façon 
dans un tout premier travail, afin de limiter le problème. Mais à 
plus longue échéance, la science économique soviétique ne peut 
se contenter de dire au planificateur comment produire, elle devra: 
aborder le problème non moins essentiel du choix de ce qui doit 
être produit. Kantorovië paraît du reste sentir ce qu'a d’artificiel 
cette séparation de la fin et des moyens de la planification, et 
relève brièvement (p. 157) que dans certains cas sa méthode 
révèlera que tels produits ont un prix de compte tellement élevé 
qu'il apparaîtra nécessaire de modifier le plan d'assortiment. 


Les économistes soviétiques sont d’ailleurs conscients de l’im- 
portance d'une étude correcte des objectifs de la société socia- 
liste. Depuis quelque temps, un vaste programme de recherches 
a été entrepris à ce propos par l'Académie des Sciences (15). 
Les travaux en cours, dont on ne connaît que le sujet et pas 
encore les résultats, traitent de problèmes tels que : les normes 
souhaitables en matière d'alimentation, de logement, de santé 
publique et d'enseignement ; la définition du taux d'investisse- 
ment optimal ; les conditions à remplir pour abolir les différences 


(15) Voir par exemple : K. Platnikov et N. Koselsky, Voprosy Ekono- 
miki, n° 5, 1961. 

Ici aussi l'académicien Neméëinov semble avoir joué un rôle non négli- 
geable comme promoteur d'un renouveau de la recherche économique sovié- 
tique. 
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entre la vie urbaine et la vie rurale, entre la condition des tra- 
vailleurs manuels et celle des travailleurs intellectuels. 


À plus longue échéance la science économique soviétique 
devra s'efforcer de joindre les recherches sur « comment pro- 
duire » de celles sur « que produire ». Alors seulement on 
pourra parler d'une véritable théorie générale de la planification. 
Nous croyons que l'outil d'analyse employé par Kantorovië, la 
programmation linéaire, conservera son rôle prééminent dans ce 
schéma théorique plus large. Ce qui changera, ce sera la défi- 
nition des objectifs du plan, qui devront être envisagés en tant 
qu'objectifs fondamentaux de la société, et non plus seulement 
comme la maximation de la production moyennant le respect de 
proportions d'assortiment. 
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La campagne des cent fleurs et la génétique 


J. et M. ENGELBORGHS 


Au moment où l'U.R.S.S. prépare la réhabilitation complète 
du Professeur Tr. LYSSENKO, chef de file de l'école mitchouri- 
nienne (1), et maître absolu de la biologie soviétique pendant plus 
de dix ans à partir de 1940, une discussion publiée dans la presse 
chinoise (2) a opposé les tenants des écoles mitchourinienne et 
morganiste de la génétique. 


La discussion porte, on le sait, sur la transmissibilité des 
caractères acquis par un organisme vivant sous l'action du milieu 
extérieur, et l'argumentation développée révèle bien le rôle diffé- 
rent que chacune des deux écoles attribue à la sélection des 
espèces. Pour les représentants de l'école de MENDEL-MOR- 
GAN, la sélection et la variation des conditions de vie permettent 
tout au plus de mettre en évidence et d'isoler des races pures. Pour 
ceux de la doctrine de MITCHOURINE, ces facteurs sont édu- 
catifs, au contraire. [ls peuvent déterminer la transformation des 
individus, et même des races. 


Au-delà de l'importance scientifique de la question, qui porte 
sur la sélection des espèces et les mécanismes de l'hérédité, il 
s'agit de la conception de l'évolution du monde vivant, et de 
savoir si l'homme peut créer à sa guise et méthodiquement les 
formes végétales et animales dont il a besoin. 


Rappelons brièvement que pour les généticiens classiques, les 
conditions de vie ne modifient que le corps de l'organisme (son 
soma), et que ces modifications, en général adaptatives, n'in- 


(1) Réélu Président de l'Académie des Sciences Agricoles de l'URSS. 
en août 1961, poste qu'il avait occupé jusqu'en avril 1956. 

(2) Principalement dans les journaux de Pékin : Kuang Ming Jih pao 
des 30 avril, 5 et 10 mai, 7 et 14 juin 1961 ; /enmin Jih Pao du 15 juin 1961. 
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fluent pas sur les substances porteuses de l'hérédité dans les” 
cellules germinales. Les caractères acquis apparus au cours du 
développement d'un individu, n'exercent aucune influence sur son 
hérédité : ils ne se transmettent pas. Par contre, les modifications 
dont les gènes fixés aux chromosomes sont le siège, se transmet- 
tent à la descendance ; de là la dénomination de cette école, 
qualifiée de théorie chromosomique de l'hérédité. 


Les observations de généticiens tels que DE VRIES, MOR- 
GAN, WEISMAN les amènent à ne pas reconnaître la transmis- 
sion héréditaire des caractères somatiques acquis par des maladies, 
des mutilations, des poisons, des variations dans la nourriture, la 
lumière, la température, ainsi que des modifications provoquées! 
par l'usage, le non usage ou l'exercice d'un organe ou d'une 
faculté. D'après ces savants, une modification des gènes n'est pas 
consécutive à un croisement ou à une sélection, mais à une muta- 
tion. Celles-ci ne peuvent être orientées ; elles peuvent être pro- 
voquées mais elles se font au hasard. 


Leurs opposants, MITCHOURINE et ses disciples (tels 
LYSSENKO et PREZENT) reprochent aux mutationistes de 
rejeter le rôle créateur de la sélection artificielle et naturelle, mise 
en valeur par DARWIN dans le processus de l'évolution. Pour. 
eux, rien ne se produit dans un organisme qui ne soit lié aux 
conditions du milieu extérieur, et toute modification acquise s'im- 
prime nécessairement dans le patrimoine héréditaire. 


L'hérédité apparaît aux yeux des mitchouriniens comme la. 
condensation des conditions du milieu extérieur, assimilées par les 
organismes au cours d'une série de générations antérieures. Au 
moyen d'une hydridation bien conduite, en associant des espèces, 
on peut réunir d'emblée en un seul organisme ce qui avait 
demandé de nombreuses générations pour s’assimiler et se fixer 
dans les espèces que l'on se propose de croiser. Ils nient le rôle 
exclusif et unique des chromosomes dans le mécanisme de l'héré- 
dité. Ils soutiennent même que la transmission des caractères héré- 
ditaires dépend de l'ensemble des substances de la cellule et non 
de certaines d'entre elles, bien définies. 


Au départ, ce sont des praticiens — agronomes ou éleveurs — 
qui veulent améliorer la qualité des semences ou des reproducteurs 
par des croisements et transformer par une éducation appropriée, 
leur nature dans le sens recherché. 
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En 1948, la doctrine de MITCHOURINE a été adoptée par 
l'Académie Lénine des sciences agricoles de l'Union Soviétique, 
sous l'influence déterminante des idées du parti communiste et de 
J. STALINE, comme le reconnaît LYSSENKO (3). Ceci s'expli- 
que car selon cette doctrine, la connaissance des exigences natu- 
relles d'un organisme et des rapports entre celui-ci et les condi- 
tions du milieu ambiant permet de modifier dans le sens voulu 
l'hérédité de cet organisme. 


La thèse de MITCHOURINE fournit une base biologique à 
l'idée que les agronomes parviendront très rapidement à créer des 
espèces particulièrement fécondes, particulièrement résistantes 
soit à l'humidité, soit à la sécheresse, soit aux écarts de tempéra- 
ture, soit encore à la chaleur ou au froid. Elle permet aussi d'en- 
trevoir que les éducateurs parviendront, dans un avenir qui n'est 
plus hors d'atteinte, à modeler la nature humaine. Or, le 22° Con- 
grès du parti communiste de l'Union soviétique nous a bien 
rappelé que l'avènement du communisme présupposait l'appari- 
tion d'un homme nouveau. Dans ces conditions, il peut paraître 
tentant à certains de présenter comme scientifiquement établies 
des lois dont l'application à la société est souhaitée. 


X *x x 


En Chine, la génétique, développée comme discipline scienti- 
fique, était représentée principalement par des tenants de l'école 
de MORGAN. En 1949; l'école soviétique de MITCHOURINE- 
LYSSENKO est introduite en biologie mais elle se heurte à une 
forte opposition à la Conférence de Tsingtao en août 1956. En 
1957, l'ouvrage de MENDEL « Versuche über Pflanzenhybri- 
den » a été traduit en chinois et publié par les éditions scientifi- 
ques chinoises. Treize articles ont été publiés par le Prof. LI JU- 
CHI de l'Université de Pékin qui constituent un exposé systéma- 
tique de la génétique mendelienne ; il n'y cite ni MITCHOU- 
RINE ni LYSSENKO. Depuis la Conférence de Tsingtao, où 
l'unification des deux écoles a été demandée, c'est la politique de 
coexistence et de coopération active des deux courants qui est 
en vigueur. 


Les restrictions apportées à la recherche scientifique par la 
politique inaugurée en 1958 dés bonds en avant a pu faire crain- 


(3) LYSSENKO : « Agrobiologie », p. 573 notamment. Moscou, Editions 
en langues étrangères, 1953. 
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dre un nouveau mouvement pendulaire condamnant la théorie des 
gènes, comme idéaliste et ennemie du marxisme. Devançant une 
éventuelle attaque, certains biologistes revendiquaient en leur 
faveur l'application du slogan qui recommandait à la Chine de 
marcher sur les deux jambes. Primitivement cette recommanda- 
tion portait à faire usage de tout bois et de produire par tous les 
moyens, aussi bien en faisant usage de la technique moderne dans 
les grandes entreprises qu'en utilisant les procédés traditionnels 
en honneur dans les petites entreprises rurales. En biologie aussi, 
disent certains généticiens, il faut s'appuyer aussi bien sur la 
recherche qui mène à des résultats immédiats que sur les travaux 
systématiques, théoriques et de longue haleine (4). 


Une ligne officielle n'a pas été imposée cependant. Les étu- 
diants en troisième année de biologie à l'Université Normale de 
Pékin ont été initiés aux théories de MITCHOURINE au cours 
du premier semestre de l'année 1960-61, et à celles de MORGAN 
au cours du deuxième semestre. À l'Université Agronomique de 
Pékin, le professeur LI CHING-HSIU enseigne la théorie des 
gènes depuis 1957 (depuis la Conférence de Tsingtao) et c'est lui 
qui déclare que la théorie des gènes jouit de la sympathie et du 
patronage du parti communiste et du gouvernement (5). 


Actuellement, les discussions continuent et la presse même 
ouvre ses colonnes aux deux écoles. Or, les représentants des 
théories de MITCHOURINE n'y dominent pas, bien au con- 


traire, 


Les raisons de cette situation sont multiples. D'une manière 
générale, limitation servile de tout ce qui vient d'U.R.S.S. n'est 
plus recommandée ; elle a cessé depuis le triomphe de la démysti- 
fication et de la destalinisation, qui peu à peu gagne tous les 
domaines. De plus, il doit aussi être tenu compte du fait que les 
théories de Mitchourine n'ont pas tenu leurs promesses de résul- 
tats miraculeux en agriculture. C'est ce qui ressort en tous cas de 
l'article du Prof. LI YANG-HAN (6) qui écrit que jusqu'à 
présent, les travaux des mitchouriniens n'ont pas atteint des 
résultats remarquables. 


(4) Le botaniste CHUNG PU-CHIU dans le Kuang Ming Jih pao du 
11.6.1961. 


° (5) Kuang Ming Jih pao du 5.5.1961. 
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Il règne actuellement en Chine une atmosphère de détente 
dans les milieux de la recherche scientifique. Des articles consa- 
crés à la génétique dans la grande presse, il ressort que les 
savants d'orientation morganiste sont solidement établis en Chine 
et jouissent d'une position non ébranlée par la crainte des mit- 
chouriniens. [ls se bornent à éviter des conclusions tranchées et 
surtout de porter le débat au niveau de l'idéologie. Ils sont 
d'ailleurs aidés en cela par les directives du Président MAO, qui 
a incité aw rapprochement des deux écoles, manifestement en 
raison des progrès réalisés par la théorie des gènes, et aussi en 
vue de développer la génétique en Chine. 


La plupart des auteurs chinois qui se sont exprimés à la fin 
du printemps dernier sur ce problème, ont pris la défense de 
l'école de MENDEL-MORGAN, particulièrement à la lumière 
des progrès de la biochimie concernant la structure chimique des 
gènes et leur mode d'action dans la synthèse d'enzymes, (ceux-ci 
déterminant à l'avenir le métabolisme des processus qui abou- 
tissent à la formation des caractères héréditaires). Plusieurs 
auteurs (7), après avoir pris la précaution de vilipender certains 
hommes de science, valets de la réaction qui expriment les lois 
propres à la société capitaliste, montrent que dans son dévelop- 
pement actuel le morganisme n'implique pas la fatalité des mani- 
festations des caractères héréditaires, et accorde un rôle au milieu 
extérieur. 


Un grand nombre d'exemples sont décrits avec clarté et pré- 
cision scientifique. Par exemple chez le lapin, un caractère héré- 
ditaire qui suit parfaitement les lois de MENDEL, concerne la 
couleur de la graisse — blanche ow jaune. Cette couleur est 
fonction de la présence ou de l'absence d'un ferment capable 
d'opérer le métabolisme d'un colorant jaune, la xantophylline, 
présente dans l'alimentation normale des lapins. Les auteurs 
signalent qu'en éliminant la xantophylline de l'alimentation, on 
obtient des lapins à graisse blanche dans les deux variétés d'espè- 


(6) Kuang Ming Jih pao du 20.7.1961, cité dans China News Analysis 
n° 394 du 27.10.1961. 

(7) FANG TSUNG-HSI dans le Kuang Ming Jih pao du 30.4.1961, et 
LIU TSU-TUNG dans le numéro de ce journal du 5 mai 1961 : Current Back- 
ground n° 659 : 10.8.1961 (American consulate general Hong-Kong). 
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ces de lapin. Voici certes uné preuve de l'action du milieu! 
extérieur, mais sans altération consécutive des caractères hérédi- 
taires. Dans le même esprit, ils présentent d'autre part comme un 
cas classique du rôle déterminant joué par l'environnement, celui 
d'une variété de maïs rouge qui ne devient rouge que lorsqu'il 
est exposé à la lumière solaire et reste pâle comme les autres 
maïs s'il en est privé. 


Un cas d'’hérédité humaine concerne la galactosémie, liée à 
l'incapacité de métaboliser le galactose qui s'’accumule dans le, 
sang. Une alimentation privée de lait permet d'éviter la mort ou 
l'arriération mentale et physique des nourrissons atteints de ce 
mal. 


Bien qu'ils affirment ainsi formellement l'importance accordée 
au milieu, au fond la plupart des auteurs chinois laissent le 
lecteur juge de décider lequel des facteurs est le principal : le 
facteur génétique, c'est-à-dire la potentialité à déterminer un 
caractère, ou le facteur milieu qui fournit, lui, le moyen de 
réaliser ou non cette potentialité. Dans les trois cas cités (et 
d'autres), le facteur génétique correspond à la présence ou à. 
l'absence d'un enzyme capable d'effectuer le métabolisme d'une 
substance, et le facteur du milieu correspond à l'absence de cette 
substance dans l'alimentation ou à l'apport d'énergie solaire pour 
compléter la réaction. 


Mais tous les participants au débat ne se contentent pas de 
cet appel au bon sens du lecteur. 


Certains prennent ouvertement parti. Ainsi le Professeur LI 
CHING-HSIUNG résume sa conception en disant que ce que 
l'organisme hérite, ce n'est pas tel ou tel caractère héréditaire, mais 
une sorte de potentiel à développer un mode particulier de réac- 
tions envers un milieu donné. Il accuse d'incompréhension et de 
distorsion ceux qui prétendent que la théorie de MENDEL établi 
les caractères héréditaires comme étant sans relation avec le 
milieu environnant, et il insiste sur la manière de reconnaître la 
relation dialectique entre la base des substances héréditaires et 
les conditions de milieu. Il pense que l'hérédité chromosomiale et 
la théorie des gènes sont conformes à la conception du matéria- 
lisme dialectique, qui considère les causes internes comme étant 
les bases et les causes externes comme des conditions. Une con- 
fusion entre les causes internes et externes est à l'origine de la 


ne Dre à 
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controverse sur la transmission des caractères acquis; ceux-ci 
doivent finalement entraîner une modification de la substance 
génétique si l'on veut obtenir un changement qui s'étende aux 
générations suivantes, 


_ D'autres encore se servent de la terminologie marxiste et 
cherchent des justifications dans les textes des dirigeants du 
parti et des maîtres à penser. Ils considèrent par exemple que 
les contradictions principales, dans la cellule, sont celles qui 
existent entre le noyau et le cytoplasme et entre les molécules 
d'A.D.N. et les substances environnantes. Ils essaient ainsi de 
prouver (8) que la théorie de MORGAN n'a rien d'idéaliste, et 
reprennent à leur compte le raisonnement développé par MAO 
lui-même dans son essai « À propos de la contradiction ». 


L'opinion que la politique des cent fleurs a été une solide 


| garantie pour le développement de la génétique en Chine est 
| admise par les tenants des deux tendances, et plus particulière- 


ment par les représentants de la théorie des gènes. 


Simultanément, des arguments typiquement cartésiens (comme 


| le fait que les caractères héréditaires reflètent la réalité objective) 
_ sont également avancés. 


L'école mitchourinienne est beaucoup moins bien représentée 
dans la discussion. L'un de ses adeptes, M. MI CHING- 
CHIU (9), commence par s'excuser de ce que ses connaissances 
ont de superficiel. Et ce ne semble pas être l'effet d'une simple 
politesse de mandarin ; car il manifeste dès l'abord son manque 
de formation et d'information scientifique générale en affirmant 
qu'en chimie, en physique, en mathématiques, en biologie et en 
géologie, il n'existe qu'une seule école scientifique, tandis qu'en 
génétique, il en existe deux ; et il considère ce phénomène comme 
anormal. 


M. MI tire argument de ce qu'il existe des tenants du mit- 
chourinisme dans les pays occidentaux ; les tenants français 
semblent réaliser les études les plus intéressantes à ce propos(i0). 
M. MI cite aussi des expériences personnelles de croisement 


(8) Prof. FANG TSUNG-HSI dans Kuang Ming Jih pao du 30.4.1961. 

(9) Kuang Ming Jih pao du 7.6.1961. Current background, p. 20. 

(10) La romanisation par le traducteur des noms occidentaux préalable- 
ment sinisés les rend totalement méconnaissables. 
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entre des espèces de froment à nombres différents de chromo- 
somes (blé noir et blé d'hiver). Les descendants sont stériles, 
sauf s'ils peuvent rétablir un nombre normal de chromosomes par 
polyploïdie. Ce phénomène est favorisé par la cholchicine ; et 
l'auteur compare les générations successives obtenues soit spon- 
tanément, soit par l'application de cholchicine. Les résultats plus 
favorables du point de vue du rendement à la deuxième génération 
pour les plantes traitées à la cholchicine sont analogues à la troi- 
sième génération pour les deux cas. Ces résultats basés sur de 
petits nombres d'exemplaires (2 et 6 unions respectivement) 
paraissent à l'auteur de nature à combattre la théorie des 
chromosomes. 


Ce qui est intéressant dans ces comparaisons est la confirma- 
tion qu'un vrai adepte de MITCHOURINE refuse de considérer 
des agents comme la cholchicine, et aussi des agents « muta- 
gènes » comme l'yperite ou les rayons « X » ou « U.V. », comme 
influences du milieu, Il limite ce terme à des actions plus natu- 
relles et plus directement admissibles du point de vue anthropo- 
morphique, et de même nature que celles qui provoquent 
l'acquisition somatique de caractères adaptatifs : par exemple, 
l'action du froid pour obtenir des espèces d'hiver, et autres 
procédés d'éducation et de « nursing ». 


Ces procédés sont ceux de la sélection. Or les morganistes 
assurent que les succès obtenus sont dus à la sélection de carac- 
tères préexistants récessifs, ou de mutations dues au hasard. 


Une interview du Professeur TSU TE-MING accordée au 
correspondant du Kuang Ming Jih pao (11) insiste sur les succès 
agricoles obtenus par l'application de procédés recommandés par 
MITCHOURINE et LYSSENKO, et basés sur le développe- 
ment phasique du blé ou de la vernalisation des graines. Il parle 
aussi d'expériences d'éducation du coton par semailles pré-printa- 
nières, et de nursing à basse température artificielle après 4 à 
8 jours de vernalisation, et ce pendant plusieurs années de suite 
Après 3 ans, le nombre de plants à structure compacte plus résis- 
tants au gel augmente avec la fréquence des semailles précoces 
Des essais analogues ont été faits avec des teneurs croissantes de 
sel dans le sol. 


. (11) Du 14.6.1961. Current background, p. 20. 
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L'auteur reconnaît comme avantage au morganisme sa plus 
grande ancienneté, son extension et de nombreuses données expé- 
rimentales recueillies, ainsi que l'élaboration de méthodes de 
recherche. Il oppose les deux écoles en disant que beaucoup de 
morganistes considèrent que la variation héréditaire est brutale 
et accidentelle et non « directive », c'est-à-dire que les mutations 
peuvent être utiles ou défavorables à l'homme. Tout ce que l'on 
pourrait faire selon l'école des gènes dit-il, c'est sélectionner les 
variations utiles, et étendre le nombre et l'importance des varia- 
tions. Ils négligent le « nursing » des générations successives 
d'hybrides. Il reproche aussi à certains morganistes de chercher à 
obtenir et à maintenir des stocks de lignées pures rigoureuses, 
au lieu de prêter attention à une sélection soignée ; en agissant 
de la sorte, les morganistes ont ainsi tendance à dépendre davan- 
tage de la chance. Les mitchouriniens par contre adoptent en 
plus des méthodes de sélection et introduisent des variations dans 
l'éducation des plantes. 


L'auteur insiste enfin sur la difficulté d'induire des variations. 
Il faut, dit-il, éliminer du matériel employé le caractère conservatif 
héréditaire, avant d'obtenir des résultats par l'éducation. On voit 
ici la tentation de calquer les techniques de la botanique sur celles 
des campagnes de rectification politique. 


Un article enfin décrit objectivement la théorie des gènes, 
en insistant sur les prolongements biochimiques les plus récents 
dans le domaine des acides nucléoprotéiques (12). Il aborde ainsi 
le problème des virus bactériophages et autres, et fait comprendre 
comment la théorie des gènes peut s'étendre au domaine des 
bactéries et virus, où l'on ne peut observer de véritables chromo- 
somes. Cette thèse permet, tout en affirmant que la théorie chro- 
mosomiale n'est pas applicable à ce matériel, de se laver de 
l'accusation de la soutenir à tout prix. Elle permet aussi de 
démontrer que la théorie des gènes, en passant à l'échelle molé- 
culaire, a dépassé le stade des chromosomes, et reste un outil 
de recherche d'application générale. 


(12) FANG TSUNG-HSI dans /enmin Jih pao du 15.6.1961. Current 
background, p. 25, n° 659. 
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La discussion reflétée par la prèsse manifeste l'existence en 
Chine de travaux et de recherches en génétique menés parallè- 
lement par les deux grandes tendances en opposition. Elle s'est 
faite dans le cadre plus général de la campagne de liberté ouverte 
par le Président Mao lui-même, en préconisant l'épanouissement 
de toutes les formes de pensée. L'opinion éclairée doit alors pou- 
voir choisir elle-même ce que chacune offre de valable et accepter 
de manière critique l'acquis scientifique. 


Le but poursuivi en ce qui concerne ce débat. sur la génétique 
est d'arriver à une unification des écoles. Cette unification semble 
nécessitée par les progrès de la théorie des gènes, en particulier 
par son extension au domaine de la biochimie moléculaire, qui 
peu à peu démontre avec une implacable rigueur scientifique le 
mécanisme intime qui lie les substances génétiques (acide nucléi- 
que) aux enzymes; ceux-ci à leur tour incitent le potentiel 
métabolique à réagir au milieu pour aboutir aux caractères héré- 
ditaires. . 


Mais en Chine, la nécessité de former des cadres et d'établir 
les bases du développement de la génétique est également perçue 
et proclamée. Les tenants de l'école de MITCHOURINE, en 
général, sélectionneurs très soigneux et pratiquants de la greffe, 
sont orientés vers des travaux d'intérêt plus directement pratique 
dans les domaines des grands problèmes de l'élevage et de l'agri- 
culture. Ils ont remporté des succès incontestables en matière 
d'acclimatation de blés aux régions sibériennes. Ils ont pu rendre 
ainsi des services concrets ; mais ils n'ont encore rien pu établir de 
fondamental du point de vue scientifique. 


Un rapprochement des deux écoles est loin d'être impossible ; 
il suffit qu'elles renoncent aux affirmations trop tranchées. 


a) Les tenants de Mitchourine perdent l'occasion d'utiliser en 
leur faveur les mutations provoquées par des modifications du 
milieu comme l'ypérite et les rayons « X » ou ultra-violets, et 
surtout les mutations orientées des bactéries. Ici, les adaptations 
ne sautent pas aux yeux, mais la dépendance de l'hérédité envers 
des facteurs extérieurs est établie. De même, rien de fondamental 
ne semble les empêcher d'admettre l'existence de substances héré- 
ditaires, si ces substances réagissent et se transforment elles- 
mêmes en fonction de leur environnement. 


Du point de vue philosophique, leur théorie est plus char- 
pentée et plus conforme aux vues marxistes. Elle intègre la théorie 
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hasique du développement qui caractérise doctrinalement l’évo- 
ution révolutionnaire ; bien que limitée en science à la sélection 
les espèces, elle répond davantage sur le plan général de la 
olitique au besoin de résultats rapides, un des problèmes-clés à 
ésoudre par un régime jeune qui doit tout construire et qui est 
ressé par le temps. Or, en Chine, la période des bonds en avant 
jui s'étend de 1958 à 1960 est caractérisée par la manie de la 
apidité, ce qui est peu compatible avec le travail scientifique, 
onscient des faibles probabilités d'arriver à des résultats immé- 
liatement rentables. Rappelons à ce propos que la campagne 
les bonds en avant était placée officiellement sous le slogan des 
juatre exigences suivantes : « plus, mieux, plus vite et plus 
conomiquement ». 


Enfin, la théorie de MITCHOURINE est plus satisfaisante 
lu point de vue de l'évolution des espèces que la théorie de 
MENDEL-MORGAN, qui, sous sa forme primitive de gènes 
mmuables, niait implicitement l'évolution. Sous sa forme muta- 
ionniste néo-darwinienne, elle refusait aux mutations tout carac- 
ère adaptatif ou orienté, elle attribuait à celles-ci un caractère 
lésordonné et aléatoire qui rendait incompréhensibles des phéno- 
nènes évolutifs comme l'orthogénèse. Toutefois, force est de 
connaître que lorsque l'orthogénèse dépasse le caractère d'uti- 
ité, elle ne s'explique guère davantage par le mitchourinisme, et 
‘explication ne peut être attendue que des progrès de la biochimie. 


Au contraire, les cooptations d'organes différents (la forma- 
ion séparée de la rétine et du cristallin de l'œil par exemple par 
les organes distincts), et l'apparition de caractères qui n’acquiè- 
ent une utilité pour une espèce qu'après plusieurs étapes d'évo- 
ution, s'expliquent apparemment mieux par le mitchourinisme. 

La contradiction évoquée entre constituants de la cellule 
ivante et le corps de l'organisme rappelle l'opposition qui s'est 
nanifestée au XIX® siècle entre mécanistes et vitalistes. La pré- 
érence des marxistes pour les théories de MITCHOURINE pro- 
ient de l'idéal révolutionnaire, selon lequel l'organisme tout 
ntier et ses descendants peuvent être changés par des influences 
xtérieures. Les révolutionnaires chinois, teintés comme ils se 
nontrent de volontarisme, n'en ont que plus de mérite à faire 
reuve d'assez d'objectivité pour permettre à la science de faire 
on chemin d'une manière indépendante du parti, et à préconiser 
a synthèse des résultats obtenus par les deux courants de géné- 
iciens. 
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Les Mitchouriniens gagneraient-encore à augmenter la rigueur! 
scientifique de leurs travaux et à les soumettre à une critique plus 
serrée. 


b) Les tenants de la théorie des gènes qui travaillent en Chine 
semblent tout disposés à admettre que la manifestation effective 
d'un caractère héréditaire ne peut avoir lieu que si l'environne- 
ment le permet, et même que cet environnement peut agir sur les 
gènes du « germen » au même titre que sur ceux du soma. Les 
phénomènes de phénocopies, où des changements du milieu 
extérieur provoquent une variation qui peut soit rester acquise 
(sommation), soit, chez d'autres individus, devenir héréditaire 
(mutation) sont en faveur de cette thèse. Il en va ainsi de la colo- 
ration sombre du criquet pèlerin élevé entre 19 et 20°, et des 
préadaptations fœtales à des caractères qui s'acquièrent pendant 
la vie (épaississement de l'épiderme plantaire). 


Les morganistes devraient renoncer à poser en dogme le fait 
que les mutations observées ou provoquées dans des conditions 
offrant toutes garanties scientifiques, ne donnent pas des muta- 
tions adaptatives aux changements de milieu. 


Les deux écoles peuvent s'unir sur le plan biochimique pour 
examiner comment les caractères héréditaires apparaissent, quel- 
les sont les conditions de milieu dont dépendent leurs manifesta- 
tions, et aussi comment agissent les facteurs capables de modifier 
les substances héréditaires, enfin comment orienter ces modifi- 
cations. 


En bref, les mitchouriniens devraient renoncer à vouloir trans- 
poser d'emblée aux structures biologiques générales les concepts 
d'éducation dans le sens humain du terme, et qui s'adressent à 
des manifestations extrêmement labiles du substrat biologique 
(tels l'acquisition de connaissances ou le comportement social). 
Ces manifestations peuvent évoluer de génération en génération 
par des processus paragénétiques, comme évolue le patrimoine des 
connaissances. La transposition du biologique au social offre de 
l'intérêt pour étudier comparativement la transmission héréditaire 
des instincts et leurs éventuelles modifications et mutations, partie 
qui semble fort mal étudiée en génétique. Mais cette transposition 
semble d'un intérêt plus douteux pour comprendre l'hérédité liée 
à la richesse en matière grasse d'une graine, ou la résistance à 
un parasite donné. 
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Un grand pas en avant, que l'on peut qualifier de bond, aura 
été franchi lorsque l'on aura dissocié complètement les domaines 
de la science de celui de la politique. Or, à cet égard, des 
espoirs certains sont permis lorsque l'on voit la presse chinoise 
publier des textes comme celui-ci : « Il y a des gens qui classifient 
les écoles de génétique selon les systèmes sociaux. Ils pensent que 
la théorie de MITCHOURINE est celle du socialisme, et que 
c'est pour cette raison que son expansion est pratiquement limitée 
aux pays du camp socialiste et qu'elle n'a guère eu d'influence sur 

les théories de MORGAN dans les pays capitalistes. La science 
de l'hérédité, comme toutes les autres branches des sciences natu- 
relles, entretient certains rapports avec le système social; mais 
cela ne signifie pas que l'on puisse qualifier de socialiste la 
théorie de MITCHOURINE. Les sciences naturelles n'ont pas de 
caractère de classe, comme l'a dit LU TUNG-YI, chef du dépar- 
tement de la propagande du parti dans son discours sur les cent 
fleurs en juin 1956 » (13). 


(13) MI CHING-CHIU dans le Kuang Ming Jih pao du 7.6.1961. 
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Chronique du mouvement scientifique 


NOTES EN MARGE DU CONGRES 
DE SOCIOLOGIE MUSULMANE 


Le Centre National des Problèmes du Monde Musulman Contemporain a 
organisé, du 11 au 14 septembre dernier, un colloque international de socio- 
logie musulmane, qui a pleinement répondu au vif intérêt de l'important 
auditoire qu'il avait rassemblé. 


Le Centre publiera prochainement un volume qui contiendra, non seulement 
le texte intégral des exposés qui ont été faits pendant le colloque, mais égale- 
ment celui des discussions qui ont suivi chacun de ceux-ci. On trouvera plus 
loin un compte rendu de l'exposé de M. le professeur M. RODINSON, consa- 
cré aux rapports entre l'Islam et le communisme. Nous voudrions, pour notre 
part, insister sur certains parallélismes mis en évidence au cours de cette 
réunion entre l'étude actuelle des sociétés musulmanes et celle des sociétés 
extrême-orientales. 


En conclusion aux travaux, le professeur J. BERQUE, du Collège de 
France, a énoncé trois traits fondamentaux qui, selon lui, les ont caractérisés. 
Pour M. BERQUE, ce sont : a) l'absence de représentants des sociétés étu- 
diées ; b) l'absence de conflit véritable sur le contenu et les méthodes de travail 
de la discipline qu'est « l'islamologie » ; c) et enfin, l'attrait marqué par les 
participants au colloque pour les modèles du passé et l'optique historique 
universellement adoptée par eux, même lorsqu'ils envisageaient certains pro- 
blèmes actuels des sociétés musulmanes. Or, ces caractéristiques ne sont pas 
seulement propres à l'étude des sociétés musulmanes, elles s'appliquent à 
toutes les sociétés dites sous-développées ou en voie de développement rapide, 
porteuses d'une tradition prestigieuse. 

Il nous semble que les trois caractères si justement mis en exergue par 
M. BERQUE, loin de renforcer la thèse de la spécificité des sociétés musulma- 
nes, fournissent au contraire des arguments de plus aux tenants de la théorie de 
l'homme universel. En tout cas, ils définiraient tout aussi bien une réunion 
scientifique sur la Chine, et elles s'appliquent à son propos d'ailleurs, sans 
réserve, aux travaux du dernier congrès des orientalistes organisé à Moscou 
l'an dernier. 


a) L'absence à Bruxelles de « sociologues » des pays musulmans, comme 
celle, à Moscou, de savants chinois (non émigrés), est liée à la véhémence 
du réveil politique de leur patrie ; et il existe de fortes présomptions pour 
croir que le même phénomène apparaîtra, en constante, lorsque des sociétés 
actuellement en léthargie auront repris ou tendront à reprendre une part 
active à la vie politique internationale. À cet égard, l'Amérique centrale est 
des plus prometteuse. 
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Mais cette absence est due tout autant au conflit qui oppose le classicisme : 


de ces sociétés à leur modernité. Des études étrangères portant sur l'ancien | 


aspect de splendeur d'un pays dégagent non seulement, chez ses nationaux, | 


un fort relent de colonialisme ; elles suscitent encore chez les plus ouverts | 


d'entre eux un sentiment de tristesse, en constatant — ou en croyant pouvoir || 


constater — que leurs reliques sont plus intéressantes à nos yeux que leurs 
générations montantes. 


Quel touriste demandant son chemin dans Athènes a été dirigé comme il 
s'y attendait vers le musée national des antiquités? C'est au contraire tou 
jours vers celui d'art moderne qu'on le guide, s'il n'a pas eu la précaution 
de préciser son centre d'intérêt. Les sentiments actuels qu'éprouvent les 
intellectuels des pays jeunes à l'égard de leur apport à la culture mondiale se 
partagent en deux courants principaux, inconciliés jusqu à présent. S'ils le! 
récusent, ils perdent aux yeux du monde, non seulement ce qui les distingue, 
mais ce qui leur confère de l'importance entre pairs et ce qui les lie au monde 
extérieur. Si au contraire, ils y attachent une importance exclusive, ils alimen- 
tent l'indignation qu'éprouvent beaucoup de leurs compatriotes devant les 
dépenses énormes projetées pour sauver les vieilles pierres (l'exemple de 
l'Egypte s'impose ici), alors que le financement de grands travaux destinés à 
augmenter la production nationale ou au moins à maintenir le niveau de vie 
d'une population en rapide expansion leur a posé de dramatiques problèmes. 


Bien entendu, ce trouble profond s'explique par le fait que les pays en 


voie de développement n'ont pas encore su déterminer eux-mêmes ce qu'ils | 


tiennent pour valable dans leur héritage du passé. Chaque publication scienti- 
fique de Chine Populaire comporte au moins un article trahissant cette pré- 


occupation. Les revues purement académiques aussi bien que les organes de … | 


propagande et d'encadrement politique consacrent un nombre impressionnant 
d'articles à l'examen critique de l'héritage culturel (1). 


En Chine, l'hésitation devant le choix à faire ébranle jusqu'aux fonde- 4 


ments mêmes de la langue et de l'écriture, pièce maîtresse du patrimoine. 


ancestral, pilier s'il en est de l'unité nationale. 2 


Pour que les représentants de ces sociétés participent à nos travaux, il 
faudrait non seulement que soient effacées dans leur esprit les suspicions de 
colonialisme et de néo-colonialisme dont les sociologues étrangers sont enta- 
chés ; il faudrait encore que soient administrées — et acceptées — des preuves 
de désintéressement et d'amour, mais il faudrait surtout que l'accord soit 
réalisé au sein même de leur société sur l'objet de nos recherches. Sinon, à 
qui se confier ? Et quelle solution plus facile que de se replier sur soi-même ? 


b) L'unanimité est faite entre spécialistes extérieurs à la société étudiée 
quant au contenu de leur discipline. L'accord réalisé au cours du présent 
colloque à propos de ce que recouvre l'islamologie l'aurait été tout aussi bien 


si les études avaient porté sur l'Inde, la Chine ou l'Amérique Centrale par. j 


exemple, et cela en raison de la nature ambiguë et des conditions de dévelop- 
pement de la sociologie elle-même. L'accord sur le contenu et les méthodes de 


(1) Ainsi de dernier numéro de l'organe des jeunesses chinoises : Chung-kuo Ch'ing- 
nien, n° 15 du 1-8-1961, a publié une longue analyse intitulée : « Une complète connais- 
sance de l'accumulation des réalisations scientifiques et vue historique de la critique et 
de la transmission du patrimoine scientifique », traduit dans Extracts of China Mainland 
Magazines, n° 277 du 5-9-1961. 
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travail est une des conditions nécessaires à tout travail productif, En sciences 
sociales toutefois, où l'équipe est une discipline qu'impose le progrès, cet 
accord est atteint par l'acceptation du pluralisme! I] n'existe plus pour 
l'étude d'une société étrangère, une seule et unique méthode d'approche ; au 


| contraire, les outils comprennent à présent aussi bien la langue, l'histoire 


et les arts que la démographie, l'économie et la politique. Chaque discipline 
tend à réaliser parmi son personnel une division du travail et délègue ses 
représentants ainsi éclairés par d'autres, à un conclave chargé d'établir une 
confrontation et de faire une synthèse, même partielle, de l'état des travaux. 


Cependant, une autre raison évidente explique cet accord : ce sont les 
caractères spécifiques d'une société différente de la sienne que l'on veut 
mettre en évidence. 


c) Que le présent colloque ait été mis sous l'égide de l'histoire est 
certain. Mais que ce soit là une caractéristique exclusive des travaux de 
sociologie musulmane me semble contestable. Le 25° Congrès international des 
orientalistes réunis du 9 au 16 août 1960 à Moscou, a révélé la même 
orientation des préoccupations des sociologues extérieurs à la Chine ; et si les 
titres seuls des exposés qui y ont été faits devaient servir de critère pour 
qualifier l'intérêt que suscite la Chine parmi les intellectuels du monde, on 
obtiendrait un coefficient de pondération exagéré accordé à l'histoire. 


On a beaucoup discuté sur l'absence d'intellectuels chinois au Congrès de 
Moscou. Des tentatives d'explication ont été puisées dans l'éventuel conflit 
politique et économique sino-soviétique. Il semble cependant, comme l'a fort 
justement souligné M. MACFARQUHAR (2) que ce soit principalement le 
dégoût qu'ont les Chinois d'être l'objet d'études par des étrangers qui fournisse 
la clé de leur absence. L'orientalisme, à leurs yeux, est une science réaction- 
naire, un reflet de l'époque où l'Occident régissait ses colonies en Asie et en 
Afrique. 

D'après le rapport consacré à la Chine dans la revue soviétique d'orien- 
talisme (3), trois études ont été consacrées à la Chine républicaine, dont deux 
à la Chine communiste (4), contre 31 rapports relatifs à l’histoire de la Chine. 


Quant à notre tendance à centrer nos travaux principalement sur le passé, 
et à ne juger du présent qu'en fonction de l'histoire, reconnaissons qu'elle est 
réelle, et que nous aussi nous développons certains complexes. 


Actuellement, la réaction générale au colonialisme et à tout ce qui peut 
être considéré comme une de ses séquelles nous fait souvent adopter une 
discrétion extrême et à certains égards excessive. Il est certain que la synthèse 
à opérer entre les valeurs du passé et celles du présent est une tâche qui 
incombe aux nationaux du pays. 


Toutefois, les vues à ce propos d'hommes n'appartenant pas à cette 
néssociété mais ayant étudié ses problèmes peuvent utilement en éclairer 
les données. Leurs appréciations personnelles ont probablement plus de 


(2) China Quarterly, n° 4 d'octobre-décembre 1960. 

(3) Problemy Vostokovedeniya, n° 1, mars 1961, pp. 191 à 205 — V.M. NIKIFO- 
ROV : Quelques problèmes d'histoire chinoise au 25° Congrès international des orienta- 
listes, traduit dans J.P.R.S., n° 8619 du 24-7-1961. 

(4) Dr. I. TRAUBER : Le développement de la population chinoise de 1741 à 1953. 
Dr. MORTON FRIED : La révolution familiale moderne. Le troisième exposé était celui 
du Professeur J. CHESNEAUX sur les premiers syndicats chinois, 
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_ ls À 
chances d'être adéquates que les vues formulées sans accorder d'attention à Ja 1 
spécificité des psychologies et des cultures autochtones, par des hommes où | 
des organismes qui n'ont à leur disposition que des moyens matériels et un | 
esprit de messianisme égalitaire, qui prennent comme dénominateur commun 
du mieux-être, des données extraites de l'évolution des sociétés industriellement 
développées de type occidental. 

Marthe Engelborghs. 


LES RAPPORTS ENTRE L'ISLAM 
ET LE COMMUNISME 


Dans le cadre du colloque international de sociologie musulmane, organisé 
par le Centre National des Problèmes du Monde Musulman Contemporain,” 
le professeur RODINSON a fait un exposé sur « La problématique de l'étude 
des rapports entre l'islam et le communisme ». Il s'agit là d'un problème très 
discuté et il nous a semblé, dans l'optique des travaux de nos Centres, parti- 
culièrement intéressant d'en rendre compte ici d'une façon détaillée. 


M. RODINSON, qui est directeur d'Etudes à l'Ecole pratique des Hautes, 
Etudes de Paris a consacré plus de la moitié de son exposé à rechercher les 
données du problème, tentant d'en définir chacun des termes. Son propos était 
d'examiner si l'islam est compatible ou non avec le communisme. D'autre part,! 
il essaya d'établir ce qu'il advient quand islam et communisme entrent en 
contact, quels sont les résultats de ce contact dans la conscience des individus, 
ou des organisations, étant entendu que le choix premier des opinions et 
croyances est un phénomène où la situation sociale de l'individu joue un 
grand rôle. Il n'est pas possible de comparer ces deux systèmes en les quali- 
fiant l'un de religieux et l'autre de non religieux. On a pu souvent, en effet, 
assimiler le communisme à une religion, et cette différenciation est donc 
dépassée. 


Au contraire, si le problème du contact se pose, c'est parce que, par 
certains côtés, islam et communisme entrent dans la même catégorie, celle que 
M. RODINSON appelle les & groupements ou mouvements idéologiques à pro- 
grammes temporels socio-politiques et à visées totalitaires ». Et M. RODIN- 
SON recherche des définitions pour chacun des termes de sa proposition. 


L'idéologie, dit-il, c'est un système d'idées, de croyances, de modes de 
pensées, lié à certaines catégories sociales. Quant au programme temporel, à 
court terme, on peut le considérer comme contenant la tactique et la stratégie 
de la lutte, tandis qu'à long terme c'est l'établissement sur un territoire, aussi 
étendu que possible, du pouvoir temporel de l'organisation. 


D'autre part, poursuit M. RODINSON, une organisation structurée com- 
porte toujours un état-major, des fonctionnaires hiérarchisés et des idéologues, 
ces groupes se combattant le plus souvent. En même temps, une telle organisa- 
tion suppose des pratiques, des rites qui manifestent l'adhésion au mouvement, 
son unité. ; 


À 
Si l'islam a perdu une partie de ces caractéristiques, l'idéal d'un groupe- 
ment de ce type demeure vivant chez les individus de tradition musulmane. 
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M. RODINSON considère qu'une étude des rapports entre l'islam et le 
- communisme doit tenir compte des rapports entre les organisations, entre les 
| idéologies et, enfin, de la liaison entre organisations et idéologies. Un autre 
» élément essentiel de pareille analyse, dit-il, est le fait que le choix d'une 
«idéologie par un groupe social n'est pas gratuit, mais correspond aux besoins 


| et aux aspirations de ce groupe, en fonction de sa situation sociale, politique 


+ et ethnique. Et M. Rodinson cite en exemple, à l'appui de sa thèse, Will 


Herberg, qui montra que le catholicisme américain est plus proche du 
protestantisme américain ou du judaïsme américain que du catholicisme 
français ou espagnol. 


C'est donc dans l'idéologie implicite du monde musulman contemporain 


… qu'il faut rechercher la compatibilité ou l'incompatibilité avec l'idéologie com- 


muniste, idéologie qui de son côté a subi une série de réinterprétations en 


“ chaîne depuis sa révélation en 1848. 


Après avoir posé les facteurs à prendre en considérations, M. RODINSON 
recherche comment ces deux idéologies s'affrontent. 


| Les rapports entre Etats et groupements idéologiques sont, naturellement et 
| généralement, gouvernés par des considérations à la fois de stratégie inter- 
nationale et de lutte sociale à l'intérieur de chaque pays. D'autre part, la 
dynamique propre à chacune des idéologies qui nous occupent ici, leurs tra- 
| ditions, les poussent davantage à des rapports hostiles, d'autant plus qu'en 
| règle générale, le communisme s'est cru tenu à une lutte anti-religieuse, 


Par contre, l'affrontement de ces deux entités tend vers une conciliation 
idéologique, chaque fois que des considérations de stratégie internationale ou 
intérieure font pencher vers une attitude amicale entre les deux mouvements. 
Il y a alors, normalement, réinterprétation des symboles, des notions ou des 
thèses par les Musulmans comme par les communistes qui veulent pousser 
à l'alliance. Quand l'effort est particulièrement poussé, on en arrive à ce que 
M. RODINSON appelle un « concordisme », phénomène bien connu de ceux 
qui ont étudié les réactions de la théologie catholique à certains moments 


ll de son histoire. Les Musulmans n'ont d'ailleurs pas manqué de se servir de ce 


même procédé, en d'autres circonstances, en déclarant de source musulmane 


1h des systèmes sociaux destinés à faire échec au communisme et qui étaient, en 


réalité, tirés de l'arsenal européen. 


On passe ainsi facilement à un « concordisme » communisme-islam sur des 
thèmes chers aux Musulmans : l'islam veut le bien du peuple, ne tolère pas 
les monopoles, condamne les prêts, etc... Mais ce sont encore davantage 


les slogans de la politique internationale, mis récemment en avant par les 
Etats communistes, qui ont servi à cette réinterprétation. Il s’agit, en somme, 
de démontrer que l'islam n'est pas hostile aux valeurs défendues par les com- 
munistes (l'islam est pour la paix, contre les bases étrangères, les expériences 
nucléaires, le racisme, le colonialisme, etc...). 


- De leur côté, les communistes se livrent à du « concordisme » sur un 
plan différent. Il convient, pour eux, de prouver que l'islam n'est pas réfrac- 
taire, par nature, à la pensée communiste, d'où exaltation de certains ascètes 
opposés aux riches, de philosophes, libres-penseurs, ou supposés tels, du 
passé. Ce qui, pour les Soviétiques n'est d'ailleurs pas sans danger. 
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Mais la solution préférée par les-uns comme par les autres, c'est une 
coexistence pacifique, basée sur l'intangibilité des idéologies, ce qui suppose 
un certain nombre d'objectifs communs, justifiés par chacun en fonction de 
sa propre idéologie. 


M. RODINSON termine son exposé en passant rapidement en revue les 
perspectives d'avenir de cette confrontation. Il considère, sans s'y arrêter, 
aussi bien la mort du communisme au Moyen-Orient, que la mort de l'islam 
après une victoire éventuelle du communisme. Il envisage, sans y croire 
davantage, la fusion des deux idéologies, un islam plus profondément com- 
munisé qu'actuellement. Pour lui, les perspectives les plus probables se trou- 
vent dans une continuation de l'état actuel de coexistence avec influences 
réciproques. 


On peut regretter que M. RODINSON se soit surtout contenté de poser le 
problème sans envisager davantage les faits eux-mêmes et leur évolution. 
Il a laissé ses auditeurs sur leur faim, en leur exposant et leur détaillant, avec 
tout son talent, chacun des termes de sa proposition, sans les ajuster et les 
expliquer par la pratique elle-même. 


Jacqueline Rucq. 


LE DEPARTEMENT DE L'ECONOMIE ETRANGERE (EST) 
DE L'INSTITUT ALLEMAND D'ETUDES ECONOMIQUES - BERLIN 


C'est en 1951 que l'Institut allemand d'études économiques de Berlin, qui 
date de 1925, a fondé un département de l'économie étrangère consacré aux 
pays de l'Est, dont le but est de suivre les efforts d'intégration des Etats du 
bloc oriental. Son objet comprend évidemment aussi l'étude du développement! 
du commerce extérieur de ces Etats. 


Voici l'adresse de l'Institut : Kônigin Luise Strasse 5, Berlin - Dahlem 
(République Fédérale d'Allemagne). 


a) Son programme de recherches 


L'augmentation du nombre de sources disponibles depuis quelques années: 
a permis et nécessité la modification et l'extension du programme des recher- 
ches. Depuis deux ans, les collaborateurs du département s’attachent à l'étude 


du développement économique de l'U.R.S.S. et, en particulier, des secteur: 
spécialisés suivants : 

1. formation et répartition du produit social (investissements, consomma- 
tion, prix) 
facteurs constitutifs de la capacité d'accumulation, emploi et énergie 
production industrielle et agricole 
administration publique 


u æ & D 


commerce extérieur 
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b) Son personnel 


L'Institut allemand d'études économiques, présidé par le professeur Dr. 
FRIEDENSBURG, comprend actuellement 110 collaborateurs. Le département 
de l'économie des pays de l'Est groupe 11 personnes dont 7 collaborateurs 
scientifiques et est dirigé par le Dr. Rolf KRENGEL, comme commissaire. 


c) Ses publications depuis 1959 


1) 


Bulletin hebdomadaire de l'Institut allemand d'études économiques 
26 — année 1959 


« Activité d'investissement et développement industriel en U.R.S.S. », 
note, 

« Production, capacité des installations et taux d'utilisation de la capa- 
cité de l'industrie sidérurgique soviétique », n° 28. 

« Les tracteurs dans l'agriculture des Etats-Unis et de l'Union Sovié- 
tique », n° 37. 

« À propos du développement de la production industrielle soviétique 


depuis 1928 », n° 49. 
27 — année 1960 


« Taux d'investissement de l'industrie soviétique et de l'industrie 
ouest allemande », n° 11. 

« L'administration publique de l'U.R.S.S. », n° 15. 

« À propos de l'évolution des prix des produits alimentaires en 
UR.S.S. depuis 1950 », n° 23. 

« La consommation publique en U.R.S.S. », n° 29. 

« À propos de la production agricole en U.R.S.S. », n° 49. 


28 — année 1961 


« La faculté d'accumulation de l'industrie soviétique. Résultats d’une 
comparaison avec la-République fédérale allemande », n° 5. 

« La signification économique pour l'étranger de la nouvelle valeur 
du rouble », n° 13/14. 


Cahiers trimestriels d'études économiques 
Année 1959 


Rochlin : « Le conseil d'aide économique mutuelle », 1° cahier, 
pp. 92-106. 

Rochlin : « Le développement économique de la Pologne après 1956 », 
3° cahier, pp. 345-361. 

v. Gajzago : « Le commerce extérieur soviétique avec les pays en 
voie de développement », 4° cahier, pp. 435-450. 


Année 1960 


Eisendrath : « Boettcher, la politique économique soviétique à un 
carrefour » (compte-rendu bibliographique), cahier 1, pp. 104-110. 
Krengel : « La production, l'importation et l'exportation de l'industrie 
automobile soviétique », cahier 2, pp. 180-190. 

Dietrich : « Le pouvoir d'achat du rouble en rapport avec celui du 
Deutsche mark dans le domaine de la consommation privée. Recher- 
che d'une évaluation », cahier 4, pp. 386-404. 
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Année 1961 ae l 
Kuehn : « Les méthodes decalcul du produit social en U.R.SSS. », 
cahier 1, pp. 106-119. 


Cahiers spéciaux de l'Institut allemand d'études économiques 


Nouvelle série \ 
Eisendrath : « Investissements et développement économique en 
LER:S:S:5; 19 46/1959,148 :p: 

v. Gajzago : « Le commerce extérieur soviétique avec les pays indus- 
triels », n° 51, 1960, 44 p. 

Eisendrath : « Le potentiel démographique de l'Union Soviétique », 
n° 53, 1960, 56 p. 

Rochlin : « La politique et l'organisation agraire de l'Union Sovié- 
tique », n° 54, 1960, 54 p. 

Gade : « La production agricole de l'U.R.S.S. », n° 55, 1960, 60 p. 


Publications spéciales 

Krengel : « Le potentiel industriel des quatre plus grandes puissances 
industrielles du monde. Tentative de comparaison des réalisations et 
des capacités de production ». Konjunkturpolitik, cahier 2, 1958, 
pp. 69-95, 

Krengel, Eisendrath : « Le plan septennal soviétique. Les possibilités 
de sa réalisation >. Konjunkturpolitik, cahier 3, 1959, pp. 156-171. 
Krengel : « La croissance de l'économie soviétique et sa signification 
pour le monde occidental ». Konjunkturpolitik, cahier 1, 1960, pp. 1-5. 
Krengel : « Les industries de base en U.R.S.S. aux Etats-Unis et en 
Allemagne occidentale : une comparaison ». Soviet Studies, n° 72, 
vol. XII, oct. 1960, pp. 113-125. 


Comptes rendus critiques 


À concise history of the communist party of the Soviet Union. 
John S. RESHETAR Jr. 

The foreign policy research Institute, University of Pennsylvania. 
Fred. À. Praeger publishers, New York, 1960, 331 p. 


Dans le nombre grandissant d'ouvrages récents sur l'histoire du parti 
communiste de l'U.R.S.S. l'étude de M. RESHETAR est de celles qui sont 
destinées à toucher la plus grande audience en raison de ses trois caractères 
dominants : il s’agit d'un livre qui se veut à la portée de tous, d’une lecture 
facile et suggestive et qui prend nettement position, dans le cadre d'une 
conception manichéiste du monde contemporain, qu'il ne met nullement en 
question. 


S'attachant à l'étude du bastion principal des forces du mal, l’auteur 
analyse de manière particulièrement fouillée la période antérieure à la prise 
de pouvoir en 1917 en lui consacrant plus de la moitié de son livre. On trouve 
dans cette première partie l'historique des mouvements et des idées anarchistes, 

. terroristes, libérales et démocrates aussi bien que celui du développement de la 
pnsée purement révolutionnaire. L'auteur met ainsi en exergue ce que LENINE 
doit à des prédécesseurs révolutionnaires russes comme Serge Neëaëv et 
Pierre Tkaëëv, ce qui est un aspect généralement laissé dans l'ombre par les 
historiographes communistes. La formation de factions entre tenants de 
LENINE et de PLEKHANOW est examinée en détail, ce qui donne l'occasion 
de suivre l'évolution de la pensée des pères du régime soviétique à travers leur 
œuvre. L'histoire des divisions internes qui se manifestent par la publication de 
deux organes opposés (Iskra et Vperëéd) et l'envoi de deux délégations dis- 
tinctes au Congrès de la 2° Internationale en 1904, chaque tendance prétendant 
représenter l'entièreté du parti, est passée en revue jusqu'au schisme. Il en 
est de même de la lente élaboration des institutions définitives du parti. 
Chaque congrès est caractérisé par sa contribution à l'édifice. 


M. RESHETAR réduit les différences entre le léninisme et le stalinisme aux 
principaux traits suivants : culte de la personnalité, chauvinisme russe, recours 
à des méthodes de terreur sanguinaire, suppression des discussions lors des 
congrès du parti, remplacées par des décisions impératives préparées au sein 
d'organes et de comités administratifs ou techniques spécialisés. Pour souli- 
gner d'autre part les similitudes entre le léninisme et le stalinisme, l’auteur 
dresse l'inventaire de la succession héritée par STALINE. Celle-ci comprend 
notamment les conceptions et les pratiques de LENINE à l'égard du centralisme 
du parti, des purges périodiques et de l'établissement de la Commission Cen- 
trale de Contrôle, le recours à la cooptation pour élargir les organes dirigeants 
plutôt que l'élection par le Congrès, la création d'une psychose d'état de 
siège, STALINE rationalisant cet état d'esprit en liant l'opposition intérieure à 
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l'encerclement extérieur. Le procès qué l'auteur fait à STALINE n'apporte 
aucun élément neuf ; il reprend les arguments généralement employés contre 
lui, y compris certains éléments remis en cause depuis, tel le défaut de prépa- 
ration à la résistance de l'U.R.S.S. contre l'attaque allemande en 1941. 


Il est dommage que l'ouvrage ne fasse qu'effleurer le problème des con- 
troverses suscitées par la politique économique à adopter à propos de 
l'industrialisation. Il ne nous informe guère sur le contenu des discussions qui 
ont opposé TROTSKI et STALINE quant aux moyens de financement et au 
rythme du développement de l'industrie, ni sur l'élaboration des organes de 
gestion de l'économie. Par contre, ce genre de problème est mieux exposé lors 
de l'élimination de MALENKOV, dont la conception de renverser la priorité 
reconnue à l'industrie lourde et de consacrer l'effort à l'augmentation de la pro- 
duction de biens de consommation a aussi été reprise par son rival triomphant, 
comme la politique d'industrialisation rapide de TROTSKI avait été appliquée 
par STALINE. 


Ecrit en 1960, cet ouvrage ne consacre que 26 pages à l'histoire du parti 
communiste de l'U.R.S.S. depuis la mort de STALINE. Il énonce en détails les 
controverses nées à propos de la direction du parti, mais ne fait qu annoncer 
les tournants amorcés en politique intérieure et en politique extérieure. La 
dernière question concerne notamment l'aide aux pays du Tiers-Monde et 
la politique de coexistence pacifique : elle intéresse chacun en ce qu'elle 
détermine nos perspectives d'avenir. La première fera l'objet d'une part consi- 
dérable des travaux du prochain congrès du Parti Communiste de l'URSS. 
le 22°, appelé non seulement à adopter de nouveaux statuts, mais encore à 
définir le nouveau programme du parti et les mesures à prendre pour réaliser 
le passage du socialisme au communisme. À ce propos, le mérite de cette 
dernière partie de l'ouvrage de M. RESHETAR est d'ouvrir l'appétit de ses 
lecteurs. 


L'ouvrage est complété par de très copieuses notes renvoyées en fin de 
volume, par une bibliographie d'ouvrages en langue anglaise et par un 
index qui en facilite le maniement. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


Gilbert RTIENNE 


De Caboul à Pékin. Rythmes et perspectives d'expansion économique. 
Genève : E. Droz; Paris : Minard, 1959, 270 p. 


Voici un livre vivant, qui ouvre de très larges champs à nos réflexions. 
Il s'agit de la description des principales caractéristiques des neuf pays 
suivants : Afghanistan, Thaïlande, Cambodge, Malaisie, Ceylan, Pakistan, 
Indonésie, Inde et Chine. L'ouvrage compare leurs économies, afin d'apprécier 
les efforts faits en vue de maintenir ou d'élever les niveaux de vie au cours 
de la dernière décennie. 


Par niveau de vie, l'auteur entend principalement celui de la consommation 
alimentaire ; comme outils, il se sert surtout des données concernant la 
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population et la production de nourriture. Il n'y a que de rares indications 
relatives aux récoltes non alimentaires, à l'industrie, aux transports et aux 
services. L'ensemble de l'ouvrage tend à réduire le problème du développement 
économique des pays envisagés à celui du rapport entre le taux d'expansion 
démographique et celui de la production de biens destinés à ne satisfaire 
que le besoin le plus élémentaire de cette population. La question ainsi 
limitée, on en oublie que si le taux d'accroissement de la population dépasse 
celui de la production alimentaire, il n'est pas nécessairement souhaitable, 
pour rétablir l'équilibre, de concentrer les investissements domestiques et 
l'assistance technique étrangère sur l’agriculture. Les conditions imposées par 
la géographie physique et humaine déterminent des coûts de production qu'il 
faut comparer à ceux réalisés dans d'autres pays, et il est indispensable de 
ne pas négliger les perspectives d'échanges. Même au sein d'un monde 
organisé de plus en plus sous forme de Zones ou de blocs, les échanges 
existent et s'orientent de plus en plus vers une certaine division du travail. 


Chaque analyse rapide d'un des pays contient les données essentielles qui 
permettent une compréhension rapide des problèmes. Une excellente biblio- 
graphie permet d'ailleurs au lecteur de trouver des renseignements complé- 
mentaires et plus détaillés. 


L'essentiel de l'ouvrage est consacré à une description et à une compa- 
raison des plans de développement et des réalisations de l'Inde et de la 
République Populaire de Chine. L'auteur arrive à la conclusion que depuis 
1957, le développement indien a été plus lent que l'expansion économique. 
chinoise, mais d'une manière non homogène. Ainsi, en Inde, le taux du 
développement industriel est supérieur à celui de la Chine en matière de 
machines-outils et de textiles, et en ce qui concerne la production alimentaire 
par habitant, Mais au cours des bonds en avant de 1958 et 1959, la Chine 
s'est mise à dépasser l'Inde dans tous les domaines. Bien entendu, l’auteur 
n'a pu se baser, pour établir cette comparaison, que sur les documents 
officiels. 


M. ETIENNE attribue la réussite chinoise à la mobilisation des masses 
laborieuses et à la consécration de ces investissements humains plus à la hausse 
des rendements agricoles qu'à l'extension des surfaces cultivées. Le dévelop- 
pement chinois est dû aussi à la décentralisation de l'industrie, et aux encou- 
ragements donnés à l'emploi de techniques très différentes, depuis les méthodes 
artisanales traditionnelles jusqu'aux procédés technologiques modernes. Telle 
est la portée du slogan « marcher sur les deux jambes » : il signifie en fait 
la nécessité de mettre à profit l'éventail des ressources très dispersées et des 
qualifications très différentes de la main-d'œuvre. 


L'auteur suggère fort judicieusement que certaines méthodes chinoises de 
développement accéléré peuvent convenir dans d'autres pays non commu- 
nistes et il rejoint l'avis émis par d'autres (tel M. René DUMONT), qui 
exhortent les pays d'Asie non communiste à lutter eux-mêmes pour leur propre 
développement et à profiter de l'exemple chinois. La Chine réalise des pro- 
diges à partir de sa pauvreté et de son ignorance. Elle est, a dit MAO, comme 
une feuille de papier vierge. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 
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The Sino-Soviet dispute. 

Documented and analysed by 

G.F. Hupsow, Richard LOWENTHAL and Roderick Mac FARQUHAR. 
Published by the China Quarterly, 1961, 227 p. 


La revue britannique : « The China Quarterly » a consacré cet été un 
numéro spécial de sa publication au différend sino-soviétique. Cet ouvrage 
fournit une analyse détaillée des relations entre l'U.R.S.S. et la Chine au 
cours de l’année 1960, d'après les principaux documents publiés en U.R.S.S., 
en Chine et dans l'ensemble du camp socialiste au cours de cette période. 


Il s'agit d'un véritable outil de travail, puisqu'il rassemble la traduction en 
anglais des principaux textes relatifs à la conception divergente de l'U.R.S.S. 
et de la Chine à propos des problèmes de la coexistence pacifique, du passage 
au socialisme et des mouvements de libération nationale. Il esquisse l'évolu- 
tion suivie depuis la déclaration des 12 partis communistes de Moscou, 
adoptée en 1957, jusqu à l'adoption de la déclaration des 81 partis commu- 
nistes et ouvriers réunis à Moscou en novembre 1960. . 


Chaque texte est précédé d'une courte analyse, situant son importance et 
soulignant l'originalité de ses arguments ou de son apport. Tous ceux que 
l'étude de ces problèmes intéressent remercieront les auteurs de l'ouvrage 
d'avoir songé à mettre à leur disposition les passages-clés d'articies publiés 
tant par la presse de Moscou et de Pékin que par des organes provinciaux 
beaucoup moins accessibles. 


La maniabilité du volume est augmentée par la publication d'une chrono- 
logie sommaire depuis le 20° Congrès du Parti Communiste de l'URSS. 
en 1956, et surtout par une brève analyse du contexte général dans lequel 
la querelle se place. Une introduction due à M. G.F. HUDSON retrace l'évo- 
lution de la politique étrangère de la République Populaire de Chine depuis 
sa fondation. M. R. LOWENTHAL s'attache à mettre en relief la dialectique 
de la querelle, dont les deux termes sont la diplomatie et l'esprit révolution- 
naire. Enfin, un très bref examen des relations économiques entre l'U.R.SSS. 
et la Chine résume les informations les plus récentes sur les engagements 
soviétiques à l'égard de la Chine, l'évolution des échanges commerciaux et la 
coopération technique entre les deux grands pays communistes. 


Mais il est dommage qu'aucune indication ne soit fournie, ne serait-ce 
que sous forme d'ouverture, à propos des conséquences économiques de la 
politique étrangère préconisée par chacun des deux protagonistes, et spéciale- 
ment des conditions internes qui déterminent la recherche des négociations 
par l'URSS. Une hypothèse de travail pourrait à cet égard être déduite de 
l'examen approfondi de l'inévitabilité des crises, au-delà de l'inévitabilité des 
guerres. 


De plus, des lacunes me semblent regrettables à propos de la théorie 
politique ou la doctrine de l'U.R.S.S. et de la Chine. Une première lacune 
concerne la localisation des forces de réserve à mobiliser pour faire pro- 
gresser le communisme dans le monde. La présente étude souligne la diver- 
gence entre l'U.R.S:S. et la Chine quant à l'importance du mouvement de 
libération nationale comme facteur de paix ; mais elle néglige une opposition 
qui semble inconciliable : l'U.R.S.S. continue à se fier à la force révolution- 
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naire potentielle des prolétariats des pays capitalistes (en gros : des sociétés 
industriellement développées et de race blanche), tandis que la Chine ne 
semble pas leur faire grand crédit, et concentre au contraire tous ses espoirs 
sur les populations démunies des pays sous-développés. 


Une seconde lacune découle en quelque sorte de la première. Car cette 
optique différente quant aux réserves de la révolution mondiale détermine la 
différence d'attitude quant aux méthodes à adopter pour faire triompher le 
communisme. L'U.R.S.S. insiste sur la nécessité, pour une révolution, de 
mürir, en traversant des étapes historiques de développement dans un ordre 
immuable. Les pays du camp socialiste doivent imposer une limitation volon- 
taire à leur aide aux mouvements d'indépendance nationale dans les pays 
coloniaux, afin de ne pas accroître la tension internationale et de ne pas 
précipiter inutilement une évolution lente, à laquelle l'importation de doctrines 
ou d'institutions étrangères ne peut contribuer. L'Union Soviétique souligne 
enfin l'impérieuse nécessité de vaincre le capitalisme sur le terrain de ses 
réalisations économiques, ce qui implique l'adoption de techniques hautement 
évoluées et, sous un autre aspect, la temporisation! sur le chemin de la victoire 
définitive du communisme dans le monde. 


La Chine, au contraire, offre l'aspect d'un enthousiasme révolutionnaire 
militant. Elle insiste sur la perennité du processus de révolution, résultant 
des contradictions qui surgissent en permanence de l'évolution d'une société. 
Elle exige donc un effort continu et une tension sans relâche. Elle préconise 
le recours à de nouvelles méthodes d'édification accélérées du socialisme 
et du communisme (or, l'ouvrage commenté ne fournit à cet égard aucune 
documentation concernant les communes populaires chinoises). La Chine 
exige un soutien inconditionnel et plus que platonique aux mouvements de 
libération nationale, dont elle revendique la direction pour les éléments com- 
munistes dès le début. Enfin, la Chine manifeste son manque de confiance 
dans la valeur des armes économiques de séduction et d'attraction vers le 
communisme, et se prononce en faveur de la violence dès qu'une occasion 
propice apparaît : elle ne croit manifestement guère à la possibilité d'une 
transition pacifique vers le socialisme. La conception de révolution ininter- 
rompue quelle applique sur le plan intérieur implique une attitude plus 
militante également en politique étrangère. 


Marthe Engelborghs-Bertels. 


Jean CHOMBART DE LAUWE. 
Les paysans soviétiques. 


Editions du Seuil, Paris, 1961, 428 p. 


Décrivant simultanément l'aspect économique et l'aspect social de la ques- 
tion agricole en Union Soviétique, M. CHOMBART de LAUWE nous donne 
une étude plus complète que beaucoup d'autres. Car si la plupart des 
ouvrages sur l'agriculture soviétique sont consacrés aux problèmes techniques 
et économiques de la production agricole, il en est peu qui s'attachent à décrire 
également la condition de la paysannerie soviétique. 


Après des préliminaires assez brefs, mais précis, consacrés à la position 
de la doctrine marxiste-léniniste envers l’agriculture, ainsi qu'à la description 
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des conditions naturelles dans lesquelles s'est développée l'agriculture sovié- 
tique, l'auteur aborde l'histoire de la paysannerie depuis les années qui! 
précédèrent la Révolution. 


En ce qui concerne la période pré-révolutionnaire, il insiste sur deux 
facteurs contradictoires : d'une part les aspects dynamiques de l'économie 
russe de cette époque (main-d'œuvre abondante, exportations agricoles, for- 


mation d'une classe de paysans aisés) et d'autre part le frein à la moderni- 
sation constitué par les influences orientales. 


Pour caractériser la situation des paysans en système socialiste, l'auteur 
développe trois idées : il cherche à définir la place de la paysannerie dans 
le monde futur socialiste, à préciser les objectifs de la politique agricole 
dans le cadre de la doctrine marxiste-léniniste et à démonter le mécanisme 
de la douloureuse collectivisation agricole. Les étapes qu'il détermine ainsi 
sont en gros les suivantes. 


1917-18 : satisfaction est donnée aux paysans pauvres; par la réforme 
agraire, la propriété foncière est morcelée en petits lots égaux. 


1921-25 : la N.E.P., basée sur l'entreprise capitaliste, rétablit l'agriculture. 


1926-29 : l'industrialisation démarre, la collectivisation aussi, mais très 
lentement, Fe 


1930 : l'industrialisation rend la collectivisation indispensable; pour y 
parvenir, tous les moyens sont bons. 


Ensuite la période qui va de 1945 à 1953 est marquée par la guerre, par 
ses conséquences, et par la reconstruction. 


Enfin, les années 1953 à 1960 sont caractérisées par la lutte pour: 
« l'essor vertical > de l'agriculture, selon l'expression même d'un auteur 
soviétique. 


Repassant alors au plan proprement agricole, M. CHOMBART de 
LAUVWE étudie le mécanisme des institutions standardisées pour l'industriali- 
sation de l'agriculture soviétique. 


Le principe de base est celui de la grande entreprise mécanisée, dont 
la conséquence directe et voulue est la création d'un nouveau type d'agricul- 
ture : la surface moyenne de l'exploitation atteint des dimensions incroyables 
pour nous, Occidentaux, et surtout Européens! Et les dimensions de la 
surface maximum sont encore plus étonnantes. 


La grande entreprise conduit également à une nouvelle structure rurale : 
débordant du cadre agricole, elle devient un centre politique (elle est une 
cellule du Parti), économique (un bon kolkhoze dispose d'un artisanat rural, 
par exemple), social et culturel (et ceci constitue un élément relativement 
nouveau). , 


Enfin, seule la grande entreprise permet le développement maximum du 
machinisme, avec ses implications sur le plan politique (les stations de 
machines et de tracteurs sont des centres de propagande et de contrôle du 
Parti), ainsi que dans le domaine de la production et de la main-d'œuvre. 


Quelles sont maintenant les conséquences de ce régime de grandes entre- 
prises ? 
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Elles sont multiples car, d'après les auteurs soviétiques, la grande entre- 
prise augmente la production commercialisée et la production totale ; elle 
facilite la diffusion du progrès technique et l'exécution de la planification ; 
elle accélère les investissements ; elle permet et même exige la division du 
travail. 


À ce propos, M. CHOMBART de LAUWE fait une intéressante descrip- 
tion du travail par brigades et de la répartition de la population active d'une 
grande entreprise. Il signale également l'importance de l'encadrement technique, 
de l'appareil administratif, de la comptabilité, et la nécessité de la normalisation 
(qui n'est, remarquons-le, pas une conséquence de la collectivisation, mais de 
la modernisation de l'entreprise : pour prévoir, organiser, commander, coordon- 
ner et contrôler l'activité de chaque élément de la grande entreprise, les 
normes sont indispensables.….). 


Enfin, si l’auteur aborde le problème de la dimension optimum de la 
grande entreprise, c'est pour conclure qu'il reste fort controversé, et que 
pour les auteurs soviétiques, la notion du minimum de dimension semble plus 
rigide que celle de l'optimum. 


Episode important de la collectivisation, l'histoire des stations de machines 
et de tracteurs (M.T.S.) ne peut être négligée. Nous y trouvons la descrip- 
tion détaillée de leur essor, de leur organisation et de leur fonctionnement, 
de leur déclin, de leur transformation en stations techniques de réparation 
d'abord (T.R.S.), et ensuite en de simples ateliers de réparations interkolkho- 
ziens, dans lesquels la réforme annoncée le 22 février 1961 devrait faire 
disparaître les derniers vestiges des MTS. 


Après les principes de base, l'auteur passe à la description des deux 
institutions types de la collectivisation soviétique : le kolkhoze — qu'il qua- 
lifie d'« aberrant >» — institution hybride, transitoire, soumise à d'incessants 
tiraillements ; et le sovkhoze, véritable usine agricole, stade ultérieur de 
la grande entreprise. Ces institutions sont assez connues et ont été suffisam- 
ment étudiées pour que nous ne nous Attardions pas à la description qu'en 
donne M. CHOMBART de LAUWE. Signalons seulement que, bien que con- 
tenant des notations fort intéressantes, le chapitre consacré à la rémunération 
des kolkhoziens ne nous a pas paru aussi clair que nous l'eussions souhaité, 
Mais cela tient sans aucun doute à l'extrême complexité du système de 
rémunération en lui-même. 


Pour en terminer avec la description théorique des institutions de l'indus- 
trialisation, M. CHOMBART de LAUWE voit sommairement les mécanismes 
de la planification agricole et le fonctionnement du contrôle des institutions 
agricoles parle Parti : ce contrôle est réalisé à plus d'un stade, car les tâches 
du Parti consistent essentiellement dans l'élaboration des décisions, le choix 
des cadres, et le contrôle de l'activité économique et de l'exécution des déci- 
sions. Maïs ce que M. CHOMBART de LAUWE ne dit pas, c'est que ce 
contrôle reste encore à l'heure actuelle très théorique si l'on tient compte de 
la très faible proportion de membres du Parti dans les kolkhozes et de l'impos- 
sibilité matérielle pour eux de s'acquitter des multiples tâches précitées. 


Passons aux résultats de l'industrialisation de l'agriculture. 


Premier point indéniable : l'agriculture soviétique est en expansion, même 
si l'on tient compte du retard considérable de l'élevage, que l'on s'efforce 
d'ailleurs de combler ces toutes dernières années. 
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Deuxièmement, le rôle de l'agriculture dans l'économie soviétique est 
considéré par les auteurs soviétiques comme étant rempli d'une manière 
efficace en ce qui concerne sa contribution à l'industrialisation et sa fonction 
démographique, mais peu satisfaisante pour ce qui est de sa contribution à 
l'approvisionnement des villes et des industries. | 


Troisième point : la condition de la paysannerie. 


Plusieurs facteurs sont à considérer : le niveau de vie est encore très 
bas ; le genre de vie est resté très paysan; le village «est misérable et très 
mal organisé. Mais les Soviétiques insistent sur le caractère transitoire de 
cet état de choses : la suppression de l'antagonisme entre la ville et la cam- 
pagne — but ultime de l'industrialisation agricole — nest qu'amorcée, elle 
ne se réalisera vraiment qu'avec la création des « agrovilles » chers à 


M. KHROUCHTCHEV. 


Par contre, il y a deux éléments positifs dont l'auteur estime que l'on doit 
créditer le système agricole soviétique : d'abord l'efficience de l'effort 
culturel, comme en témoigne le développement de l'enseignement, des clubs et 
surtout des bibliothèques ; ensuite l'énorme progrès réalisé dans l'émancipation 
de la femme soviétique. Dans ce domaine, le retard à combler était considé- 
rable, car il ne faut pas perdre de vue la forte influence orientale sur la 
condition de la femme russe. En un temps relativement court, les Soviétiques 
ont réussi à opérer un bouleversement très sensible dans les mœurs. Remar- 
quons cependant que, dans la vie soviétique en général, et dans le domaine 
rural en particulier, la femme assume souvent les plus lourdes tâches. S'agit-il 
des conséquences d'une égalisation poussée à l'extrême, comme on le considère 
lorsqu'il s'agit du travail industriel ? Ou n'est-ce, dans le cas particulier de la 
vie rurale, qu'une survivance d'habitudes plus anciennes ? On peut constater 
en effet, dans les sociétés rurales peu développées, en Afrique par exemple, 
que la femme est toujours chargée des plus durs travaux des champs. 


Soulignons en passant que les pages consacrées à cet aspect social de la 
question agricole sont particulièrement intéressantes, d'abord parce quil 
s'agit d'un aspect relativement peu étudié, et ensuite parce que M. CHOM- 
BART de LAUWE y utilise surtout des informations personnelles, recueillies 
au cours de ses voyages en Union Soviétique. 


Nous en arrivons à une partie importante de l'ouvrage, celle où M. CHOM- 
BART de LAUWE expose ses théories sur les difficultés de l'industrialisation 
de l’agriculture soviétique. 


La première question qui se pose est de déterminer si l'industrialisation 
est possible, compte tenu des caractères inhérents à la production agricole : 
il y a d'abord la difficulté de réaliser une production de masse. Cette difficulté 
provient de la dépendance du milieu et de l'action limitative du facteur terre. 
En effet, le milieu (c'est-à-dire la fertilité entendue lafo sensu) détermine 
dans une grande mesure la nature et la quantité de la production végétale par 
unité de surface; et si l'agriculteur intensifie son système de production, 
c'est-à-dire augmente la production par unité de surface, il n'obtient, à partir 
d'une certaine limite, que des rendements décroissants pour chaque dose supplé- 
mentaire de travail et de capital. S'il est exact qu'en Union Soviétique le 
facteur terre est moins limitant qu'ailleurs, on constate cependant qu'au-delà 
d'une certaine dimension d'entreprise apparaissent des difficultés de gestion. 
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Le recours à l'agent biologique constitue une seconde raison pour ne pas 
assimiler purement et simplement les processus de production agricole et 
industrielle. De ce caractère fondamental découlent plusieurs conséquences : 
la production agricole nécessite des soins attentifs et constants; en second 
lieu, l'article standardisé est, malgré les progrès, difficile à obtenir dans 
l'agriculture ; et enfin le cycle de production est une donnée que la science, 
jusqu à ce jour, n'a pu modifier que légèrement, et l'obligation de s'y soumettre 
engendre d'une part un faible mouvement de circulation des capitaux, et d'autre 
part l'obligation de la continuité de l'effort agricole. 


En dépit des constatations qui précèdent, M. CHOMBART de LAUWE 
estime que l'industrialisation de l'agriculture n'est pas une utopie. Un coup 
d'œil sur l'évolution agricole des cinquante dernières années suffit à nous 
prouver que l'entreprise agricole d'aujourd'hui est beaucoup plus proche de 
l'usine que l'exploitation paysanne autarcique d'hier. 


L'industrialisation de l'agriculture se présente plutôt comme une nécessité 
inéluctable dans l'état actuel des choses, mais la réalisation de la transition 
requiert une grande ténacité et beaucoup d'esprit de finesse ; en effet l'agri- 
culture est essentiellement une affaire d'équilibre : entre le milieu et les 
productions, entre les productions entre elles, entre les productions et les 
moyens de production, etc... C'est par le temps et les connaissances techniques 
que les difficultés de l'industrialisation seront surmontées. 


Par conséquent, M. CHOMBART de LAUWE croit que les insuccès de 
l'agriculture soviétique ne tiennent pas à l'essai d'industrialisation de celle-ci, 
mais à la manière dont cet essai a été tenté. C'est ce qu'il va essayer de nous 
démontrer en développant successivement les causes suivantes : insuffisance 
de la grande entreprise soviétique ; retard et mauvaise diffusion du progrès 
technique ; archaïsme des méthodes de planification ; développement exagéré 
de l'appareil administratif. 


a) Parmi les défauts de fonctionnement des grandes entreprises, l’auteur 
relève en ordre principal la mauvaise gestion des entreprises. Les principes 
scientifiques de cette gestion-auraient dû exister préalablement à la création des 
grandes entreprises, estime M. CHOMBART de LAUWE ; or il semble que ce 
ne soit queen 1954 qu'on a créé le premier institut étudiant les méthodes de 
gestion d'une manière approfondie. Les autres défauts mentionnés sont : la 
difficulté d'organisation des brigades (découlant, elle aussi, de la trop grande 
dimension des entreprises); l'insuffisance des cadres, aggravée par leur mau- 
Vaise utilisation. La situation des grandes entreprises agricoles soviétiques 
demanderait, selon M. CHOMBART de LAUWE, des modifications sensibles : 
la production agricole, pour être efficace dans des unités d'une telle dimension, 
exigerait des méthodes plus scientifiques d'organisation et notamment de 
normalisation, un meilleur fonctionnement des brigades de production, un 
appareil administratif plus simple et surtout un tout autre rythme de travail 
de la part de cadres très améliorés. 


b) Le retard et la mauvaise diffusion du progrès technique découlent en 
premier lieu de l'isolement qui a été imposé à l'Union Soviétique pendant de 
longues années, et en second lieu de la mauvaise organisation de la recherche 
agronomique, aussi étonnant que cela puisse paraître au public occidental ! 


S'il est vrai qu'elle peut mettre à son actif des expériences sensationnelles 
dans certains domaines précis (création de nouvelles variétés de plantes, 
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modification de climat, etc...), la mission-essentielle de la recherche agrono-| 
mique, qui est de mettre au point des techniques efficientes utilisables dans les 
plus brefs délais par les entreprises agricoles, n'est pas remplie. Parce que, dit 
M. KHROUCHTCHEV, les thèmes des recherches sont très souvent artificiels 
et sans utilité pratique ; parce qu'il existe un mauvais établissement des pro- 
grammes ; parce que, enfin, la recherche agronomique a le grand’ tort de 
présenter ses travaux au public sous la forme la plus rébarbative qui soit. 
Il faut également souligner, dans cet ordre d'idées, la priorité excessive 
accordée au progrès mécanique, au détriment du progrès biologique (ce qui 
donne à M. CHOMBART de LAUVWE l'occasion de critiquer vivement les 


théories mitchouriniennes) et du progrès chimique. 


c) Le troisième point développé par l'étude concerne la transposition pure et 
simple dans l'agriculture des méthodes de planification industrielle ; il est 
certain que ces méthodes sont inadaptées à l'agriculture et que l'étude de la 
planification agricole devrait être beaucoup plus poussée. Le résultat visible 
de ces méthodes empiriques, c'est le gaspillage (de terres, de matériel et de 
main-d'œuvre); ce sont les erreurs dans les priorités ; ce sont les excès de 
vitesse dans l'expansion de certaines productions. 


d) Enfin, il nous faut dire un mot de la bureaucratie, particulièrement 
puissante en régime collectiviste, en dépit des attaques répétées et virulentes 
(cf. les discours de KHROUCHTCHEV) dont elle fait l'objet. Mais je pense 


que point nest besoin d'insister sur ce chapitre. 


M. CHOMBART de LAUWE termine son étude par un aperçu des ensei- 
gnements de l'agriculture soviétique. Celle-ci comporte des enseignements posi- 
tifs : le développement de l'instruction, la planification, l'industrialisation de 
l'agriculture ; mais aussi un enseignement négatif : la tentative d'appliquer 
systématiquement la doctrine marxiste-léniniste dans le domaine de l'agriculture | 
s'est traduite par une méconnaissance des besoins fondamentaux de l’homme. 
L'auteur s'interroge sur la possibilité d'appliquer un tel système à l'agriculture 
de certains autres pays. 


Nous voici arrivés au terme d'un ouvrage dont l'intérêt est indéniable. 


Bien sûr, les spécialistes de l'Union Soviétique auraient pu souhaiter une 
étude plus approfondie de certains points, et s'ils recherchent des renseigne- 
ments inédits ou des lumières nouvelles sur certains domaines tels que la 
planification agricole, la direction des kolkhozes ou le contrôle du Parti, sans 
doute resteront-ils sur leur faim. 


Mais peut-on épuiser une question comme celle de l'agriculture soviétique 
en quelques 400 pages? Si tous les problèmes devaient être traités à fond, 
il y aurait là matière à de nombreux volumes. 


Je pense que le but de cet ouvrage était de nous donner une vue assez 
générale de la question, sans en négliger aucun des aspects essentiels ; et 
tel qu'il est, il y réussit parfaitement. 


Je me permettrai cependant un léger reproche : les comparaisons les plus 
fréquentes se réfèrent à l'agriculture française. C'est naturellement celle que 
M. CHOMBART de LAUWE connaît le mieux, et de plus, cela permet au 
lecteur français de faire des évaluations faciles. Mais la question est de savoir 
sices comparaisons ont une Valeur d'utilité. 
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Quand l'auteur se demande si telle ou telle institution en usage en Union 
Soviétique est adaptable à l'agriculture française, il semble bien a priori, 
même pour le lecteur qui ne connaît rien à l'agriculture française, qu'il faille 
répondre par la négative ; non pas en raison de la différence des systèmes 
politiques et économiques, mais tout simplement par manque de commune 
mesure. Si l'on veut étudier l'applicabilité du système soviétique aux agri- 


_ cultures occidentales, pourquoi ne pas se référer plutôt à celle des Etats-Unis ? 


Ainsi au moins les chiffres auraient un ordre de grandeur comparable. 


Un exemple : quand on nous dit que la dimension moyenne de l'entreprise 
est de 20 Ha. en France et de 8.000 Ha. en Union Soviétique, cela permet 
évidemment au lecteur occidental de se faire. une idée de la grande entreprise 


soviétique ; mais cela ne l'étonne pas outre mesure, car il sait bien que l'Union 


Soviétique est quarante fois plus grande que la France. Par contre, à partir 
du moment où l'on nous signale que la dimension moyenne de l'exploitation est 
de 70 Ha. aux Etats-Unis, nous commençons à comprendre ce que la grande 
entreprise soviétique a d'extraordinaire, et à entrevoir les problèmes tout nou- 
veaux que ce phénomène doit nécessairement poser. 


On a parfois reproché à l'ouvrage de M. CHOMBART de LAUWE un 
certain parti-pris anti-soviétique. J'estime personnellement qu'il s’agit là d'une 
accusation sans fondement. Certes, par conviction personnelle, M. CHOM- 
BART de LAUWE n'est visiblement pas pro-communiste — l'ironie de cer- 
tains de ses propos est significative à cet égard — ; mais il s'agit là d'un choix 
que chacun d'entre nous, et même l'homme de science, est en droit de faire. 
Cela doit-il l'empêcher d'écrire un ouvrage de valeur sur l'Union Soviétique, si 
son étude est menée avec toute l'impartialité souhaitable ? Or si l'auteur ne 
manque pas d'égratigner au passage le Parti Communiste de l'Union Sovié- 
tique et ses doctrines, ses vues sur la question agricole m'ont semblé emprein- 
tes de la plus correcte objectivité scientifique. 


Certes, il émet des critiques, et même des critiques nombreuses. Mais 
aussi, tout ne Va pas encore“pour le mieux dans le meilleur des mondes com- 
munistes. Et il serait bien inutile de nous décrire l'agriculture soviétique comme 
une merveille des acquisitions socialistes, et la vie des paysans comme la 
réalisation d'un petit paradis marxiste-léniniste, alors que les dirigeants sovié- 
tiques eux-mêmes reconnaissent les erreurs — temporaires, disent-ils — du 
système actuel. 


Si donc l’auteur émet des critiques, elles ne sont jamais sans fondement. 
La plupart d'entre elles sont d'ailleurs étayées par des citations extraites 
de discours de M. KHROUCHTCHEV, lequel — on le sait — ne se prive 
pas de critiquer abondamment ses concitoyens en général, et les agriculteurs en 
particulier. 


Je signale en passant les principales sources écrites de l'ouvrage de 
M. CHOMBART de LAUWE : le Manuel d'Economie Politique de l'Acadé- 
mie des Sciences de l'Union Soviétique ; le recueil « Economie nationale de 
l'URS.S. en chiffres > publié à Moscou ; ainsi que les multiples discours de 
KHROUCHTCHEV. Voilà des sources que ne pourrait renier le plus exigeant 
des communistes orthodoxes ! 


D'autre part, une louable souci d'équité pousse l'auteur à atténuer toute 
critique par l'exposé des causes d'excuse ou des circonstances atténuantes 


284 Comptes rendus critiques 


dont peuvent bénéficier les Soviétiques,-ainsi que des améliorations prévues | 
ou probables. Et d'ailleurs M. CHOMBART de LAUWE ne manque jamais 
de rendre justice aux « réalités constructives du socialisme », chaque fois quil 
l'estime nécessaire. 


Je dois souligner pour terminer que, hormis quelques — rares — termes de. 
jargon proprement agricole, dont M. CHOMBART de LAUWE omet de don- 
ner la signification exacte et technique, ce livre est parfaitement accessible au 
profane, c'est-à-dire au lecteur qui n'est spécialisé ni en agronomie, ni même 
en science économique. Et de plus la clarté de sa présentation, son style très 
vivant et l'humour de sa pensée font de l'ouvrage de M. CHOMBART de 
LAUWE une lecture non seulement pleine d'intérêt, mais aussi particulière- 
ment attrayante, ce qui n'est jamais à dédaigner. 


Colette Begaux-Francotte. 


V.N. DEM JANENKO : 

Formes et méthodes de direction des kolkhozes 

par les comités exécutifs de rayon 

(Formy i metody rukevodstva kolhozami so storony rajispolkoma). 


Gosjurisdat, Moscou, 1960, 93 p. 


Un des aspects les plus intéressants de l'étude de l'activité et du fonc- 
tionnement des kolkhozes est l'examen du degré d'autonomie dont jouissent 
ces coopératives de production par rapport aux organes du pouvoir de l'Etat 
dont elles relèvent, et la recherche des forces qu'orientent et dirigent leur 
activité effectivement. 


Le petit ouvrage de N.V. DEMTJANENKO fournit à ce propos des rensei- 
gnements très intéressants (1). Il traite des attributions des comités exécutifs 
des Soviets des députés des travailleurs de rayon dans la direction des 
kolkhozes, telles qu'elles se présentent après les dernières mesures de libérali- 
sation et décentralisation prises par le gouvernement soviétique dans le 
domaine de la planification de l'agriculture et de l'approvisionnement du pays 
en denrées agricoles. 


L'ouvrage est divisé en cinq chapitres. 


Dans le premier l'auteur traite sur un plan très général et perspectif des 
tâches qui incombent aux comités exécutifs de rayon dans le domaine de la 
direction et de l'organisation économique des kolkhozes. Il y fournit aussi 
un rapide aperçu historique du rôle joué par les autorités de l'administration 
étatique de rayon à différentes époques à partir de l'année 1930 qui vit la 
suppression de l'ancienne division territoriale du régime tsariste, l'okrug 
(arrondissement). Ce rôle s'est, évidemment, développé au fur et à mesure 
de l'expansion du système kolkhozien. Les décisions du Comité Central du 


Parti Communiste et du Conseil des Ministres de l'U.R.S.S. du 9 mars 1955 


(1) Cet ouvrage a paru avant la toute récente réorganisation du Ministère de l'Agri- 
culture de l'U.R.S.S. en février 1961 et ne tient pas compte des modifications intervenues 


à ce moment dans le cadre de la planification de l'agriculture. 
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portant « modification du système de planification de l'agriculture », et la 
réorganisation des Stations des Machines et Tracteurs (M.T.S.) en avril 1958, 
ont particulièrement accentué l'importance de ce rôle. 


Les nouvelles règles de planification tout en accordant aux kolkhozes une 
plus grande autonomie, indispensable pour une plus étroite adaptation des 
programmes de production aux conditions locales, prévoient (pour ce qui a 
trait aux principaux produits agricoles) des mesures de contrôle plus oppro- 
fondies et systématiques de la part des organes étatiques. L'intervention des 
organes locaux du pouvoir de l'Etat ne doit pas, d'autre part, se borner au 
contrôle de l'activité économique et administrative des kolkhozes ; elle doit 
aussi se manifester sous forme d'aide, par la création de cours sur l'élevage 
et les techniques agricoles, par l'organisation de séminaires à l'intention des 
spécialistes, par la diffusion et l'introduction de formes progressistes de culture, 
par des expositions et des foires, en somme par toutes les mesures susceptibles 
d'assurer la réalisation des grandes décisions prises par le gouvernement au 
sujet du développement de l'agriculture, de l'élevage, de la mécanisation et 
électrification du secteur agricole (2). 


Une attention toute particulière doit aussi être réservée au choix des 
présidents de kolkhozes, des chefs de brigade ainsi que des cadres des 
kolkhozes (3). 


Le deuxième chapitre traite plus particulièrement des compétences du 
comité exécutif du soviet de rayon et de ses rouages. À part les départements 
s'occupant des problèmes agricoles en général, il existe auprès de ces comités 
exécutifs des organes spécialisés comme l'inspection de rayon pour l'agri- 
culture, le conseil technico-productif, le département pour la construction dans 


les kolkhozes (4). 


Le premier de ces organes est chargé tout particulièrement de l'organi- 
sation de la propagande pour la diffusion des techniques d'avant garde et des 
nouvelles réalisations de la science, de l'organisation de cultures pour la sélec- 
tion des semences, de la création des centres pour la reproduction du bétail, de 
la supervision sur l'aménagement des terres et du recensement de ces der- 
nières, de l'organisation du service vétérinaire, de la surveillance sur l'appli- 
cation des mesures de lutte contre les maladies et les parasites des cultures, 
de l'aide aux kolkhozes dans l'organisation du travail, dans l'établissement 
des plans de production, des plans financiers, dans l'organisation de la compta- 
bilité ainsi que dans l'élaboration des bilans d'activité annuels et trimestriels. 
L'inspection de rayon pour l'agriculture est appelée aussi à exercer le contrôle 
systématique sur la répartition correcte des revenus des kolkhozes, sur la 
régularité des contrats conclus entre les kolkhozes et les organes d'approvi- 
sionnement et sur leur passation et leur exécution en temps utile. 


Certaines instructions de l'inspection dans le domaine de l'agrotechnique, 
des semences, etc... sont obligatoires pour les directeurs et spécialistes des 
kolkhozes auxquels elles sont adressées et entraînent la responsabilité admi- 
nistrative de ces derniers. 


(2) Décisions du XXI° Congrès du Parti. 

(3) Décisions prises aux Plenum du Comité Central du Parti de février 1958 et de 
décembre 1959. 

(4) Is remplacent les départements pour la construction rurale et kolkhozienne qui 
existaient précédemment. 
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L'inspection peut d'autre part soumettre aux organes de direction des 
kolkhozes ainsi qu'aux comités exécutifs de rayon, des propositions rela- 
tives à l'élimination des irrégularités et défaillances constatées. Le directeur 
de l'inspection agricole recouvre en même temps la charge de vice-président 
du comité exécutif de rayon (5). 


Le Conseil technico-productif est chargé de l'examen et de la préparation 
de propositions relatives aux développements à long terme de l'agriculture à 
l'application des dernières réalisations de la science et des expériences d'avant 
garde. 


Font partie de ces conseils le président et les spécialistes de l'Inspection 
agricole de rayon, les présidents et spécialistes des kolkhozes, les directeurs 
et spécialistes des sovkhozes, des stations de réparation des machines et 
tracteurs (R.T.S.), des représentants de la Commission locale de planification 
et du Gosbank, les travailleurs scientifiques et les spécialistes des instituts de 
recherche et d'enseignement, les travailleurs agricoles d'avant garde, etc... Les 
membres du conseil et son président sont désignés par le comité exécutif. 


Le « département de la construction dans les kolkhozes > (6) élabore et 
présente pour approbation au comité exécutif de rayon les plans relatifs à la 
construction de bâtiments d'exploitation (étables, poulaillers, silos, granges, 
etc...), ainsi que les plans de mécanisation des travaux nécessitant beaucoup 
de main-d'œuvre. Il surveille aussi l'avancement des travaux dans les kol- 
khozes qui exécuteront les travaux en se basant sur des plans et des devis 
fournis par le département en question et qui sont censés le faire dans des 
délais préalablement concertés avec le département même. 


Ce dernier apporte son aide aussi pour la formation des cadres spécialisés 
et pour la constitution au sein des kolkhozes de brigades spécialisées dans la 


fabrication des matériaux de construction à partir des ressources locales. 


D'une façon générale, les compétences du comité éxécutif du Soviet de 
rayon à l'égard des kolkhozes s'étendent aux activités suivantes : 


1) l'enregistrement des statuts des collectivités agricoles ; 

2) la délivrance des actes étatiques relatifs à l'utilisation perpétuelle des 
terres ; 

3) la communication aux kolkhozes des données relatives au plan étatique 
d'approvisionnement ; 


4) l'examen des plans financiers et de production établis par les kolkhozes et 
des décomptes annuels des réalisations ; cet examen s'étend aussi au pro- 
gramme d'exploitation des forêts et des assolements ; 


5) l'approbation de la composition des commissions de révision élues par le 
soviet de kolkhoze ; 
6) la surveillance du respect des statuts des kolkhozes ; 


7) l'inventaire des disponibilités des terres du rayon et la vérification sur leur 
usage d'après les destinations prévues ; 


(5) Dans chaque rayon le président est assisté de plusieurs vice-présidents. 
(6) Ces départements remplacent les « départements pour la construction rurale et 
kolkhozienne » qui existaient précédemment. 
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8) le contrôle de l'activité des entreprises d'approvisionnement en liaison avec 
la réalisation des plans d'approvisionnement en denrées agricoles dont les 
comités exécutifs ont la responsabilité. 


D'un réel intérêt sont les quelques pages que l'auteur consacre ensuite 
(chapitre trois), à l'examen des liens et des interférences existant entre les 
Soviets de village (eux aussi organes du pouvoir étatique), leurs comités 
exécutifs et les comités exécutifs de rayon. Selon l'auteur, il est grand temps 
que les organes de village secondent davantage les autorités des chaînons 
supérieurs par un contrôle plus actif de l'activité des kolkhozes. Il incombe, 
à cet égard, aux comités exécutifs de rayon de « diriger » les soviets de 
village par des moyens comme « l'aide dans le choix des cadres des soviets 
de village», le contrôle des décisions prises par ces soviets et leur comité 
exécutif, l'inspection et l'instruction sur place de ses travailleurs (7). Ces 
méthodes ont déjà été expérimentées par les comités exécutifs d'avant-garde. 
L'auteur regrette d'autre part que certains comités exécutifs de rayon n'ont 
pas encore abandonné la pratique de diriger l'activité des kolkhozes négli- 
geant de faire appel aux autorités de village. Toute cette matière est en ce 
moment sujette à revision d'autant plus qu'il n'y a pas toujours correspon- 
dance entre les limites territoriales d'un Soviet de village et celles d'un 


kolkhoze (8). 


C'est aux chapitres quatre et cinq que l'auteur traite des sujets repris dans le 
titre de son ouvrage : les « méthodes » et les & formes » de direction des 
kolkhozes de la part des comités exécutifs de rayon. Ces deux chapitres 
occupent la majeure partie du livre. 


La direction en question se réalise par le concours de deux méthodes : 


a) la recommandation (rekomendacia), b) la prescription directe (predpisa- 

nie). 

a) La méthode de la recommandation trouve sa justification dans la notion 
même de kolkhoze : exploitation agricole collective, réalisée par des 
paysans s'étant associés librement, ayant une personnalité juridique. L'au- 
teur s'étend ici sur la forme collégiale de gestion à l'intérieur des kolkhozes 
et sur les organes qui assurent la gestion courante. Il souligne que la 
« nature coopérative >» des kolkhozes non seulement n'exclut pas, mais 
sous-entend la nécessité d'une direction des kolkhozes de la part de l'Etat. 


Ce rôle incombe principalement aux comités exécutifs des Soviets de rayon 
qui peuvent employer la méthode de la recommandation comme moyen 
d'aide active aux kolkhozes quand il est question de problèmes de prin- 
cipe relatifs à la vie intérieure de l'artel et plus particulièrement quand 
les organes directifs de l'artel' ont donné une solution incorrecte à tel ou 
tel autre problème ou quand un conseil compétant, donné à un moment 
opportun, peut permettre une solution plus heureuse d'une question déter- 
minée (9). 

La recommandation, dont les fonctionnaires des comités exécutifs de rayon 
sont tenus d'expliquer la signification et la pertinence en la discutant avec 


7) p. 20. 
(2) Ver. D. POLIANSKI dans « Kommunist » 1959, n° 3, p. 37. 
(9) p. 27. 
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les organes intéressés des kolkhozes, ne peut pas entraîner des sanctions 
administratives en cas de non exécution. Mais l'auteur ne paraît pas 
imaginer la possibilité que les kolkhozes ne donnent pas une suite positive 
à une recommandation et s'étend dans la description des résultats concrets 
obtenus par suite de l'intervention des comités exécutifs de rayon sous 
forme de recommandation. L'hypothèse que la non observance des recom- 
mandations en question finirait par se réfléchir d'une façon ou d'une autre 
sur le dossier personnel des cadres responsables du kolkhoze paraît 
admissible. 


La deuxième méthode, celle de la prescription (predpisanie) est employée 
quand la matière qui en fait l'objet ne relève pas de la compétence des 
organes de direction au sein des artels ruraux. Ces derniers sont respon- 
sables administrativement et pénalement en cas de non exécution. 

Dans la longue énumération des domaines qui donnent lieu à l'émission 
de prescriptions, faite par l'auteur, il y a lieu de distinguer les cas qui 
sont généralement de la compétence de toute administration locale (pro- 
tection de l'ordre public, lutte contre les fléaux naturels, impôts, etc...), 
de ceux qui sont particuliers aux structures et aux principes d'après les- 
quels est organisée la société soviétique. Nous citons à titre d'exemple 
pour ce deuxième groupe : 


— le respect du statut de l’artel agricole ; 


— les fournitures de produits agricoles et d'élevage dans le cadre du plan 
d'approvisionnement étatique. — Il est intéressant de souligner ici la 
contradiction existante entre le fait que le programme de production 
établi par l'artel ne peut donner lieu qu'à l'émission de recommanda- 
tions, et celui que les fournitures à l'Etat font l'objet de prescriptions ; 


— le contrôle de l'utilisation normale du parc des machines et tracteurs 
appartenant au kolkhoze. — Les ordonnances émises à cet égard 
répondent à deux nécessités : 1. la protection contre les accidents cor- 
porels et autres auxquels la manipulation d'engins mécaniques de la part 
d'individus non expérimentés pourrait donner lieu; 2. la nécessité 
d'assurer la conservation du parc du matériel agricole du pays, cédé 
en propriété aux kolkhozes. 


En pratique, précise l'auteur, les deux méthodes de direction, la recom- 


mandation et la prescription, se complètent et s'enchevétrent à l'occasion des 
différentes formes sous lesquelles se manifeste l'activité directive des comités 


de rayon. V.N. DEMTJANENKO analyse dans ce cadre : 


ils 


Les modalités d'examen, approbation et enregistrement des délibérations 
des kolkhozes relatives : 


a) au statut de l’artel rural (10); 
b) à la délivrance des actes pour l'utilisation perpétuelle des terres; 
c) à l'approbation du plan d'assolement et mise en culture des terres ; 


(10) Le statut modèle des kolkhozes a été établi en 1935. Il est dépassé par l'évolution 


concrète de l'activité des kolkhozes. À la suite de la décision du Comité Central du Parti 
et du Conseil des Ministres de l'U.R.S.S. du 6 mars 1956, les kolkhozes ont été invités à 
introduire dans leurs statuts des clauses et des normes qui ne sont pas prévues dans le 
modèle de 1935. 
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d) aux plans de production et aux plans financiers ; 
) aux cadres du personnel administratif et du secteur tertiaire ; 
Î) aux normes de production et à la tarification des différents travaux ; 
g) aux décisions de fusion de plusieurs petits kolkhozes prises par leurs 
assemblées générales respectives ; 
hk) à la composition des commissions de revision des kolkhozes ; 
i) à l'examen et à l'approbation des bilans annuels des kolkhozes. 


2. Les modalités suivant lesquelles le comité exécutif de rayon peut annuler 
les décisions des organes dirigeants des kolkhozes ; lorsque ces décisions 
ne sont pas conformes au statut de l'artel, ou à la loi, ou lorsqu'elles ont été 
prises par une assemblée n'atteignant pas le quorum exigé. 


Le comité exécutif de rayon est l'organe qui assure le respect de la loi 
et de l’ordre public sur le territoire placé sous son administration (11). C'est 
dans ce rôle qu'il agit à l'égard des kolkhozes. Des décisions prises par les 
organes de direction des kolkhozes contrairement aux règles statutaires de 
l'artel sont considérées comme des infractions à la loi. 


Il est intéressant de souligner que le comité exécutif de rayon a la faculté 
d'annuler aussi des décisions prises par les réunions de brigade, de la direction 
des kolkhozes, etc... sans pour cela en donner connaissance à l'assemblée 
générale des kolkhoziens. Or, souligne l'auteur, pour le renforcement de la 
démocratie au kolkhoze, il serait souhaitable que de telles dispositions ne 
soient prises que par l'intermédiaire de l'assemblée des kolkhoziens ou de la 
réunion des mandataires. 


C'est par une série d'exemples d'infractions pratiques commises par les 
kolkhozes, que V.N. DEMJANENKO achève son exposé. Il ne manque pas, 
d'ailleurs, de recourir à la citation de cas concrets tout au long de son ouvrage. 
C'est grâce à ces passages qu'il est possible de saisir, à la lumière de la 
règlementation existante, certains aspects des rapports réels intervenant entre 
les comités exécutifs de rayon et les collectivités agricoles. Ces rapports ont 
été influencés dans le passé par les tendances particulièrement autoritaires et 
dictatoriales qui ont caractérisé à certaines époques le régime soviétique. Des 
vestiges de cette orientation subsistent encore. Au surplus une interprétation 
personnelle et abusive des lois et des règlements à l'égard des kolkhozes est 
encore rendue possible, par le fait que cette réglementation est souvent trop 
ancienne, dépassée par l'évolution réelle des phénomènes et par les directives 
générales de développement décidées par les autorités du pouvoir central. 


Un autre courant se dessine en même temps. L'on s'efforce de tenir compte, 
tout au moins formellement, de l'autonomie dont les kolkhozes seraient censés 
jouir, afin d'entraîner ces collectivités à une coopération plus spontanée et de 
bénéficier ainsi des initiatives des unités de base, des connaissances que ces 
dernières ont sur les possibilité d'exploitation de terrains qu'elles cultivent. 


La direction des kolkhozes par les comités exécutifs de rayon est plus 
effective quand les tendances bureaucratiques ne prévalent pas et dans la 
mesure où cette activité n'est pas exercée comme une routine administrative. 


(11) De telles fonctions n'incombent par contre pas aux Soviets de village et à leurs 
comités exécutifs qui, par conséquent, n'ont que la faculté de suspendre les décisions de 
l'assemblée et des autres organes de direction des kolkhozes, et de signaler l'infraction au 
comité exécutif de rayon. 
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L'organisation du contrôle et de la direction des kolkhozes à travers les” 
comités exécutifs de rayon est assez particulière, étant donné l'absence des 
structures de direction pyramidales qui caractérisent d'autres groupements! 
coopératifs et la direction du secteur industriel. : 


L'auteur n'étudie pas l'activité des comités exécutifs de rayon dans le 
contexte des autres forces qu'influencent et dirigent les kolkhozes. De telles 
forces sont par exemple les cellules du parti, les chaînons supérieurs du pou- 
voir exécutif d'oblast’ et de kraj, les groupements interkolkhoziens, qui se 
créent de plus en plus à titre expérimental, etc. 


Cet ouvrage ne permet donc pas une appréciation d'ensemble sur le rôle 
des comités exécutifs de rayon. 


D'un point de vue formel, il paraît cependant que l'autonomie dont jouissent 
les kolkhozes en Union Soviétique, peut plutôt être rapprochée de celle dont. 
bénéficient les entreprises publiques des pays occidentaux que de celle dont 
jouissent des organismes coopératifs librement constitués. 


Cette idée trouve d'ailleurs une confirmation dans le livre « Les liens 
de production interkolkhoziens », ouvrage collectif sous la rédaction de 
D.V. VALOVOI]T dont nous rendons compte ci-dessous. 


+ Zenaïde Frank-Ossipoff. 


Les liens de production interkolkhoziens. 
(MeZkolkhoznye proizvodstvennye svjazi). 

Ouvrage collectif sous la rédaction de D.V. VALOVOI. 
Sel'hozgiz, Moscou, 1960, 296 p. 


Cet ouvrage est un recueil de plusieurs études se référant à une nouvelle 
manifestation qui caractérise la vie des kolkhozes : les organismes interkolkho- 
ziens, destinés à assurer certains services ou certaines activités productrices à 
l'intention de plusieurs kolkhozes. D.V. Valovoj s'est chargé de réunir tous 
les textes. Il a assumé également la rédaction générale du livre. 


C'est à sa plume qu'on doit le chapitre introductif sur « la signification et 
les perspectives de développement des rapports de production interkolkho- 
ziens ». Huit autres études sont consacrées à la description de cette nouvelle 
manifestation dans certaines régions de l'U.R.S.S. : en Ukraine, en Biélorussie, 
en Moldavie, au Kouban, dans les régions de la Volga, du nord occidental, du 
centre, etc. Les nouveaux organismes s'inspirent assez souvent de principes 
différents, répondant à des nécessités locales. 


Par contre, d'autres auteurs ont traité de problèmes particuliers, relatifs 
aux résultats obtenus par les nouveaux organismes, ou de problèmes que 
soulève leur activité : 


— LV. Braginskij : « La gestion financière des organismes interkolkhoziens »; 


— S.M: Morsin et V.S. Koëerova : « Certains problèmes d'organisation, de 
rémunération du travail et de comptabilité dans les organismes interkolkho- 
ziens » ; 
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— M.P. Gorëkov : « De la direction des organisations productives inter- 
kolkhoziennes » ; 


— M.P. Gromov : « De l'efficacité économique de l'engraissement du bétail 
dans les bases interkolkhoziennes ». 


Enfin, F.G. RoZkov expose un sujet particulier, et qui se pose sur un 
autre plan, celui de la création à titre expérimental d'une union de kolkhozes 
au niveau du rayon (Rajkolkhozsojuz) (1). 


Dans le chapitre introductif, D.V. Valovoj analyse la nature des nouveaux 
organismes, le moment et les formes de leur apparition et de leur activité ; il 
s'étend aussi sur certains problèmes que pose le développement ultérieur des 
rapports interkolkhoziens. Il commente parfois les opinions des autres auteurs, 
ayant collaboré au recueil, et n'en partage pas toujours les idées. Cela ne 
peut que confirmer davantage le caractère tout nouveau et mouvant des 
phénomènes étudiés. 


Des rapports de production intéressant simultanément plusieurs kolkhozes 
se sont manifestés déjà dans la période d'avant-querre. Ils n'avaient à cette 
époque qu'un caractère sporadique en raison du faible développement éco- 
nomique des kolkhozes. L'agrandissement de ces derniers par la fusion de 
plusieurs petites unités de production (2). leur plus grande mécanisation, 
leur développement économique ont suscité et exigé la création des organismes 
interkolkhoziens. Ils sont apparus en grand nombre de 1954 à 1956 et se sont 
particulièrement répandus en Russie (3), Ukraine, Biélorussie, Moldavie. 


La République de Russie en comptait 1.300 en 1960 parmi lesquels figu- 
raient 462 entreprises de construction, 249 entreprises pour la fabrication et 
l'approvisionnement des matériaux de construction, 233 centrales électriques, 
64 entreprises pour la production et l'élevage de la volaille, 57 bases d'en- 
graissement du bétail, 31 entreprises pour l'extraction de la tourbe, 16 stations 
de fécondation artificielle du bétail. 


À la même époque, l'Ukraine possédait 1.330 organismes interkolkhoziens 
émanation de 95% des kolkhozes de la République. La Biélorussie en comptait 
122. 


D'une façon générale, les organismes interkolkhoziens se créent actuelle- 
ment dans le cadre de toutes les activités productrices des kolkhozes et 
prennent des formes diverses. L'union de plusieurs kolkhozes est envisagée 
aussi dans le domaine de l'assurance, pour des objectifs récréatifs et culturels. 


Ils sont tout particulièrement développés dans le secteur de la construction 
en raison des directives données, dans ce sens, par le Plenum du Comité 
Central du Parti en janvier 1955. À cette occasion, il fut recommandé aux 
kolkhozes « de créer, grâce à des cotisations, des organisations de construc- 
tion et des entreprises pour la production de briques, de blocs préfabriqués en 


béton, de tuiles, et pour la construction de centrales électriques et d'autres 


œuvres à caractère permanent ». 


(1) L'expérience a été réalisée dans le rayon de Naro Fominsk. (Oblast’ de Moscou). 

(2) En 1959, on dénombrait 63.400 grandes artels contre 2.355 petits kolkhozes existant 
en 1940 

(3) Surtout dans la partie européenne de cette République. 
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Des recommandations de ce genre furent aussi faites à l'occasion du 
XX° Congrès du parti. I1 fut alors préconisé de créer des organismes inter- 
kolkhoziens au niveau du rayon. 


À l'époque actuelle, à côté d'organismes créés par les kolkhozes d'un rayon 
administratif existent des groupements d'oblast’ et de kraj (4) ou républicains 
(en Moldavie). 


Les règlements des organismes « interkolkhoziens > pour la construction, 
et des organismes d'oblasf ou de kraj, sont définis par les délégués des 
organismes « interkolkhoziens >» de rayon et approuvés par les comités exécu- 
tifs d'oblast ou de kraj. Les unités créées au niveau de ces deux divisions 
territoriales auraient d'après D.V. Valovoij, des fonctions d'administration et 
de direction à l'égard des organismes interkolkhoziens de rayon. Il s'agirait 
donc d'une structure pyramidale qui n'éliminerait pas les chaînons inférieurs. 
Cependant la question est controversée. M.P. Gorëkov, qui a écrit le chapitre 
sur la direction des organismes interkolkhoziens, est d'avis que même à ce 
niveau, le caractère d'entreprises de production doit être conservé. Le phéno- 
mène est toutefois trop neuf souligne D.V. Valovoj pour que l'on puisse for- 
muler des conclusions définitives. 


Parmi les organismes interkolkhoziens les plus anciens, il faut rappeler les 
centrales électriques. Il en existait déjà en 1940. Un règlement relatif à la 


construction et à l'exploitation de centrales électriques interkolkhoziennes a 
été approuvé par le Soviet des Ministres de l'U.R.S.S. encore en 1951 (5). 


Le développement des organismes « interkolkhoziens > pose évidemment 
de nombreux problèmes de diverse nature. 


Dans une approximation très large, il est possible de les classer en deux 
groupes : 


1) Problèmes relatifs à l'amélioration de l'activité des nouveaux organismes : 
méthodes de calcul des cotisations, concessions de crédits, approvisionne- 
ment technico-matériel, répartition des bénéfices, etc... 


Il est intéressant de souligner par exemple, que l'approvisionnement 
technico-matériel des organismes interkolkhoziens est assuré par les kol- 
khozes dont ils sont l'émanation et non par ces organismes eux-mêmes. 
Les rouages de planification des approvisionnements et tout l'appareil de 
distribution n'ont donc pas encore été adaptés aux nouvelles structures du 
secteur kolkhozien. Cette situation n'est évidemment pas de nature à 
faciliter et activer les livraisons dont les entreprises interkolkhoziennes ont 
besoin. 


Le problème des bénéfices des nouveaux organismes soulève aussi de 
nombreuses interrogations. En effet, l'importance de ces bénéfices (qui 
parfois se chiffrent à 40-60 % des fonds investis) a été très fréquemment 
invoquée comme preuve de l'efficacité économique des nouvelles entre- 
prises; or, les bénéfices en question sont fonction des prix auxquels la 
production de ces entreprises est livrée aux kolkhozes. 


(4) L'oblast’ est la principale division territoriale et administrative de bon nombre de 
républiques fédérées. Le kraj’ est une unité territoriale et administrative qui comprend 
généralement dans son territoire des oblasti autonomes ou des arrondissements nationaux ; 
cette division territoriale n'existe que dans la République de Russie. 


(5) Voyez pour le texte de ce règlement « Direktivy KPSS i Sovetskogo Pravitel'stva 
po hozjajstvennym voprosam », tome 3, p. 557 et suiv. Gospolitizdat, Moscou, 1958. 
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Des bénéfices trop importants, souligne D.V. Valovoj ne sont pas de 
nature à stimuler l'amélioration des méthodes d'exploitation des entreprises 
interkolkhoziennes ; en définitive, lors de la répartition parmi les kolkhozes 
coopérateurs, ces derniers reçoivent en retour, sous forme de bénéfice, ce 
gu ils ont d'abord déboursé de trop lors du paiement des fournitures faites 
par l'entreprise interkolkhozienne à des prix trop élevés. Il ne partage 
donc pas l'avis d'auteurs comme G. Nikolaev qui écrit : « le bénéfice 
restant après les défalcations se répartit parmi les co-propriétaires, pro- 
portionnellement à leurs quotités, et stimule ainsi leur intérêt économique 
à une activité efficiente des organisations et des entreprises > (6). D'après 
notre auteur, le bénéfice devrait être affecté surtout au renforcement écono- 
mique des entreprises interkolkhoziennes mêmes. 


Le problème d'une fixation rationnelle des prix, question qui n'a pas encore 
trouvé de solution en U.R.S.S., se pose donc aussi dans le cadre de la 
gestion des entreprises interkolkhoziennes. Nous aurions, aimé à ce sujet, 
trouver dans l'ouvrage recensé, des précisions sur la solution qui permet- 
trait de ne pas avantager des coopérateurs qui se verraient attribuer des 
bénéfices proportionnels non pas à leurs débours, mais bien à leur parti- 
cipation à l'organisme interkolkhozien (7). 


)) Problèmes relatifs à la direction des organismes interkolkhoziens : par 
exemple, celui de l'opportunité de créer des organes interkolkhoziens de 
direction des entreprises relèvant de plusieurs kolkhozes. Ainsi, le ques- 
tions de savoir s'il y a lieu de créer des organes interkolkhoziens au niveau 
du rayon et, dans l'affirmative, avec quelles fonctions, sont très débattues. 
Leur solution ne peut faire abstraction de situations concrètes particulières. 
Il existe en effet des rayons où les kolkhozes sont très peu nombreux et les 
sovkhozes prédominent, et des rayons où, par contre, la forme coopérative 
est la plus répandue. 


On peut remarquer trois tendances : 


D'après la première, il y a lieu de créer des « Unions de kolkhozes de 
rayon » uniquement dans les localités où existent des organismes inter- 
kolkhoziens ; le nouvel organe ne s'occuperait que de la direction coordon- 
née de ces derniers, C'est cette thèse que développe M.P. Gorëkov dans 
le chapitre qu'il traite. 


La création d'un organe coordinateur serait nécessaire en raison de la 
multiplication des entreprises interkolkhoziennes auxquelles participe un 
kolkhoze déterminé. Les dirigeants de ce dernier sont ainsi astreints à 
consacrer une grande partie de leur temps aux assemblées et réunions des 
entreprises interkolkhoziennes, aux dépens du temps réservé à la gestion 
directe du kolkhoze. Il serait aussi possible de réaliser une meilleure 
coordination de l’activité des entreprises interkolkhoziennes, d'éviter les 
doubles emplois, etc. 


C'est d'après ces critères qu'a été créée l'association interkolkhozienne du 
rayon de Lubensk (8) dont M.P. Gorëkov décrit les structures et l'activité. 


(6) Journal « La Tchouvachie soviétique », 19 mars 1960. 


(7) De tels problèmes ne se posent pas pour les membres des coopératives de consom- 
mation, qui ont tous droit à une seule quote-part. 


(8) Oblast' de Poltava (Ukraine). 
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Il s'agit, d'autre part, de savoir quel intérêt présentent les associations 
interkolkhoziennes au niveau de l'oblast, du kraj et de la République et 
quels doivent être leurs objectifs. Des expériences de ce genre sont en 
cours dans la République de Russie, Ukraine, Moldavie (9). Elles per- 
mettent, par exemple, la création de puissantes entreprises pour la pro- 
duction et l'approvisionnement des matériaux de construction. 


Les partisans de la deuxième tendance se prononcent pour la création 
d'« Unions de kolkhozes de rayon » qui seraient chargées de la direction 
de toute l'activité du secteur coopératif et qui contrôleraient l'activité des 
organismes et des entreprises interkolkhoziennes, des kolkhozes et des orga- 
nisations du rayon. 


L'étude de F.G. RoZkov décrit et commente une expérience de ce genre, 
faite dans le rayon de Naro-Fominsk. Il s'agirait de créer pour les kol- 
khozes une structure pyramidale semblable à celles qui existent pour les 
coopératives de consommation, ou les coopératives de production manu- 
facturières et artisanales. Une gestion s'appuyant sur une telle structure 
pourrait mieux s'adapter, d'après l'auteur, aux conditions concrètes de 
l'exploitation. ; 


À cet égard, il est intéressant de souligner l'appréciation que donne F.G. 
RoZkov, de l'intervention de fonctionnaires de rayon et d'oblast' (10). Ces 
derniers ne seraient pas aptes à saisir à fond et à tenir compte des con- 
ditions particulières de l'exploitation ; ils se croient cependant obligés de 
donner des conseils et des directives (11). 

Cette deuxième thèse préconiserait donc dans un certain sens l'affaiblis- 
sement du contrôle exercé par les comités exécutifs de rayon, voire même 
la suppression de ce contrôle. 


La troisième solution se rapproche de la deuxième mais elle préconise le 
transfert gratuit des moyens de production d'un kolkhoze à un autre. Cette 
dernière proposition qui veut apporter de l'aide aux kolkhozes économique- 
ment faibles paraît dénaturer les principes dont s'inspire actuellement, en 
URSS. l'organisation de ces coopératives agricoles. 


Les études que présente le livre recensé groupent des renseignements très 
précieux sur les nouvelles unités coopératives émanation de plusieurs kol- 
khozes. Malgré le caractère forcément un peu sommaire des divers chapitres, la 
lecture de l'ouvrage permet d'avoir une idée générale sur le phénomène 
considéré. Ce dernier apparaît surtout comme üne orientation nouvelle de 
l'activité des kolkhozes, voulue par les organes de direction de l'économie du 
pouvoir central. Mais cet aspect du problème est très peu développé. Les 
raisons qui ont déterminé le choix de ces formes particulières pour le déve- 
loppement de l'économie agricole ne sont pas analysées. Ce serait d'ailleurs 
trop demander à un ouvrage qui se propose surtout de présenter les résultats 
des premières expériences concrètes. 


Il faut donc espérer que d'autres publications aussi bien, théoriques autant 
que pratiques voient bientôt le jour. 


Zénaïde Frank Ossipoff. 


(9) Voyez p. 205. 


(10) Voyez à ce propos l'ouvrage de V.N. DEM'JANEKO, recensé dans ‘ce même 
bulletin. Cet auteur est d'un tout autre avis. 


(11) p. 213. 
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| Rurycx, Nicolas : 

| Le parti communiste au pouvoir en U.R.S.S. 1917-1960. 
| Préface de Michel GARDER. 

lEd. La Table Ronde, Paris, 1961,-522 p. 


S appuyant sur une documentation patiemment accumulée, connaissant bien 

| la mentalité et le fonctionnement du Parti M. RUTYCH donne dans son livre 

| l'essentiel de ces quarante-trois ans de dictature du parti communiste sovié- 
tique. 


| Cette étude nous fait comprendre comment l'équipe de révolutionnaires 


| professionnels dirigés par LENINE a réussi à s'emparer du pouvoir en Russie 
| et à s'imposer aux peuples de l'ancien Empire russe. 


M. RUTYCH démontre qu'à l'origine la fraction « maximaliste >» du Parti 
|} Social Démocrate Russe ne groupait qu'un nombre infime d'adhérents et ne 
| représentait qu'une très petite minorité de la population. 
| 
| Il décrit ensuite le développement du Parti, une fois au pouvoir, la mise 
| en place et la consolidation de l'appareil, ainsi que les luttes intestines qui 
| 
ont abouti au pouvoir personnel de STALINE. 
| 
| Enfin, ce bilan précis et volontairement sobre de quarante-trois années 
de régime communiste permet de mieux comprendre la dualité qui existe en 
URSS. entre le Parti et la population, et à l'intérieur du Parti, entre 


l'appareil et les militants. 


CG. 8: 


FLEMING, DEF. : 
The Coid War and its origins 1917-1960. 
George Allen & Unwin, London, 1961, 2 vol., 1150 p. 


Dans ce volumineux ouvrage le professeur FLEMING retrace l'évolution 
du conflit qui oppose les Etats communistes à ceux de l'Ouest, depuis ses 
origines en 1917-1918. 


La première partie du livre correspond à la période la plus longue, celle 
qui va de 1917 à 1945, période pendant laquelle l'Est et l'Ouest furent d'abord 
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{ 


séparés par les réactions anti-communistes de l'Occident, puis unis dans da 
lutte contre un envahisseur commun. 


La deuxième partie correspond à l'époque de la guerre froide en Europe 
c'est-à-dire les années 1945-1950. Parmi les différents facteurs étudiés à ce 
stade par l'ouvrage du professeur FLEMING, il faut citer : la « communisa® 
tion» progressive de l'Europe de l'Est (achevée en 1948 par la prise du pouvoir 
par les communistes en Tchécoslovaquie), la doctrine de Truman, le pro 
blème nucléaire (et l'explosion de la première bombe atomique soviétique en! 
1949) et naturellement le blocus de Berlin, point culminant de cette période 
de tension. < 


La guerre froide en Asie fait l'objet de la troisième partie, qui s'étend 
de 1945 à 1955; elle traite de la question chinoise, du problème coréen et 
s'achève sur la première crise de Formose. 


Enfin, la quatrième partie, intitulée « La seconde guerre froide > retrace 
les événements européens de 1955 à 1959, en allant des révolutions polonaise. 
et hongroise au « sommet >» manqué du mois de mai 1960. 


CPE 


Le plan septennal soviétique. 
Etudes et Documents, Cahiers de l'I.S.E.A., n° 107. 
Série G « Economie planifiée », 367 p. 


Le Cahier de l'Institut de Science Economique Appliquée, consacré au plan 
sptennal soviétique, représente un élément précieux pour tout économiste qui 
analyse les méthodes de la planification dans les pays de l'Est. Il est constitué” 
en effet, par la publication d'un document de travail inédit, établi par le 
Gosplan de l'U.R.S.S. pour la préparation du plan 1959-1965 : ce sont les 
formulaires préparatoires à la confection du plan. 1 


Ce document, non publié en Union Soviétique, a été remis par M. Perov, 
Vice-Président du Gosplan, à la délégation d'économistes français qui s'est 
rendue en U.R.S.S. en 1958. Sa publication complète donc utilement celle 
du rapport de cette délégation (voir « Les méthodes de planification sovié® 


tique », Cahier de l'IS.E.A., série G, n° 7, 1959, 116 p.). 


Ce recueil comprend de nombreuses indications méthodologiques indispen- 
sables à toute analyse sérieuse de l'économie soviétique actuelle. 


Enfin, son importance est d'autant plus grande que le dernier recueil de 
formulaires de planification dont disposaient les bibliothèques occidentales 
était celui de la préparation du plan annuel pour 1937. 


Deux études sur les méthodes de planification, l'une par M. Bernard 
KERBLAY, l'autre par M. Henri CHAMBRE, forment une introduction au 
document du Gosplan. 


GA 
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Joravsky, David : ; 
Soviet Marxism and natural science. 1917-1932. 
Routledge & Kegan Paul, London, 1961, 433 p. 


Ce livre ne cherche pas à décrire les possibilités de la technique soviétique 
(qui constitue un des facteurs dominants dans les récentes discussions sur 
la science soviétique), il est consacré uniquement à l'histoire intellectuelle de 
la Révolution russe. 


L'étude est centrée sur la philosophie marxiste soviétique des sciences 
naturelles, telle qu'elle s'est développée dans une première phase, de 1917 


à 1932. 


Une telle étude suppose de fréquentes références à l'héritage philosophique 
de la période pré-révolutionnaire. De même, elle nécessite la description de 
certaines dissensions qui surgirent au sein du Parti Communiste entre la 
Révolution et les années 30, ainsi que des variations dans la nature du corps 
scientifique pendant la même période. 


Enfin l'histoire de certaines controverses actuelles dans la biologie et dans 
la physique est de nature à éclaircir certains points de cette évolution. 


CB: 


SCHWARTZ, Harry : 

The Red Phoenix. 

Russia since World War Il. 

Frederick À. Praeger, New York, 1961, 427 p. 


Pour raconter l'étonnante transformation de la Russie soviétique durant ces 
15 dernières années, M. SCHWARTZ utilise plusieurs des articles qu'il écrivit 
pour le & New York Times », les étoffant et les reliant entre eux par une 
documentation considérable et très précise. 


Un tel sujet n'est sans doute pas très neuf, mais il ne peut nous laisser 
indifférents. Nous y trouvons le récit très détaillé de la lutte qui fit rage 
autour de la succession de Staline, de l'ascension de Khrouchtchev et de 
l'écrasement de ses rivaux. Nous revoyons avec intérêt l'évolution étonnam- 
ment rapide des victoires techniques soviétiques, qui ont conduit aux armes 
nucléaires, aux spoutniks et aux vols spatiaux. 


Un chapitre traitant du développement culturel met l'accent sur la lutte 
des artistes, écrivains, musiciens soviétiques pour l'octroi d'une plus grande 
liberté pour leurs œuvres. 


Une partie très importante de l'ouvrage est, comme il se doit, consacrée 
à l'étude de la remarquable croissance économique de l'URSS. et aux 
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développements qui ont rendu possible la compétition économique avec 


l'Ouest (1). 


Enfin M. SCHWARTZ explore le champ très complexe des relations 
extérieures soviétiques dans les années d'après-guerre : la compétition Est- 
Ouest, l'évolution des relations avec les satellites d'Europe de l'Est, l'histoire 
du conflit idéologique soviéto-yougoslave, et naturellement les nombreux 
rebondissements de la coopération et de la rivalité sino-soviétiques. 


C:"B. 


M.A. DANILOV : 
Le processus de l'enseignement dans l'école soviétique. 
(Process obucenija v sovetskoj &kole). 


Uëpedgiz, Moscou, 1960, 299 p. 


Cet ouvrage à caractère didactique, est destiné aux membres du corps 
enseignant soviétique qui s'intéressent aux problèmes théoriques de l'ensei- 
gnement. 


Il est le résultat d'un travail de recherche prolongé auquel ont participé, 
avec l'auteur, de nombreux enseignants, directeurs et inspecteurs d'école, dont 
certains noms sont cités dans le texte, où l'on a souvent recours à des exemples 
concrets. 


M.A. Danilov souligne qu'il s'est proposé comme objectif l'analyse et la 
mise en évidence des étapes fondamentales du processus de l'enseignement. 
Ce dernier doit être considéré en U.R.S.S. comme une partie organique de 
l'éducation et avoir comme but la préparation d'une génération capable 
d'instaurer définitivement le communisme. Dans une perspective plus rappro- 
chée, la tâche principale de l'école soviétique serait, ainsi que cela a été précisé. 
dans la loi sur « le renforcement des liens entre l'école et la vie >» publiée le 
24 décembre 1958 : « la préparation des étudiants à la vie, à un travail 
social productif, l'élévation ultérieure du niveau d'instruction générale et 
polytechnique, la préparation d'individus instruits ayant de bonnes connais- 
sances des fondements de la science, l'éducation de la jeunesse dans un 
esprit de profond respect des principes de la société socialiste, dans l'esprit 
des idées communistes ». : 


Dans une partie consacrée à l'analyse générale du processus de l'ensei- 
gnement, l'auteur traite des sujets comme : la ligne directrice de l'enseignement 
(ensemble des connaissances relatives à un sujet déterminé), des forces 
motrices de l'enseignement (les deux actions d'enseigner et d'apprendre) de 
la logique du processus de l'enseignement, etc... Suit une série de chapitres 
destinés à « caractériser chaque chaînon de ce processus », et à mettre en 


évidence les relations existantes entre ces diverses phases. Les principaux 


° (1) Signalons une étude très fouillée sur le même sujet : Vladimir KATKOFF 
« Soviet Economy, 1940-1965 », Dangary Publishing C°, Baltimore, 1961, 559 p. 
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sujets traités dans cette deuxième partie, qui est la plus étendue de l'ouvrage, 
sont : 


a) la nécessité d'une participation active des élèves à l'enseignement (création 
du besoin de connaissance, attitude consciente et responsable des élèves 
à l'égard de l'enseignement, utilisation de l'opinion collective de la 
classe, etc...); 


b) la compréhension de la part des élèves des nouvelles matières enseignées 
(préparation à la perception active, logique des explications, conditions 
favorables au développement du raisonnement logique des élèves); 


c) l'assimilation des connaissances et apparition chez les élèves des capacités 
et des habitudes ; 


d) l'application des connaissances : à l'occasion du processus d'assimilation, 
de travaux pratiques et d'un travail d'utilité sociale ; 


e) la vérification et l'appréciation des connaissances des élèves : logiques 
des travaux de vérification, perfectionnement des connaissances et des 
capacités des élèves au cours de cette phase, conditions favorables à la 
réalisation de ce dernier objectif. 


LS. 


La femme en URSS. 

Bref vademecum statistique. 
(Zens£ina v SSSR 

Kratkij statistiéeskij spravoënik.) 
Gosstatizdat, Moscou, 1960, 102 p. 


Les statistiques présentées dans ce bref recueil sont précédées d'un commen- 
taire, d'une vingtaine de pages, sur les diverses étapes de l'émancipation de 
la femme en U.R.S.S. et sur les privilèges dont elle jouit dans des domaines 
comme l'âge de la pension, la maternité, etc... 


La cinquantaine de tableaux qui suit est de la même inspiration. Ils four- 
nissent des données sur l'activité de travail des femmes (ouvrières et em- 
ployées), sur les rôles qu'elles assument dans les activités directoriales (pro- 
fessions supérieures, spécialistes, etc.….), sur leur participation à la vie 
politique. Ces derniers renseignements sont plutôt sommaires, et n'indiquent 
que le nombre de femmes faisant partie des soviets des députés aux différents 
échelons de la structure gouvernementale ; aucun renseignement n'est fourni 
sur la participation féminine aux cadres du parti D'autres tableaux ont 
comme objet l'instruction de la femme et la protection de la maternité et de 


l'enfance. 
Les renseignements démographiques sont très réduits. 


Les données statistiques se réfèrent en majeure partie à l'année 1957. 
Certains tableaux permettent la comparaison entre les chiffres des années 
trente, quarante, cinquante, 1957, 1958 ou 1959. 
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Les renseignements contenus dans le recueil, tout en étant d'un caractère k 
très général, sont cependant plus copieux que ceux publiés, à propos des” 
femmes, dans les annuaires « L'Economie Nationale de l'U.R.S.S. > parus 
dernièrement. 


RCE 


Le commerce extérieur de l'U.R.S.S. de 1918 à 1940. 
(Vneënjaja torgovlja S.S.S.R. za 1918-1940 gg.) 
Vnestorgizdat, Moscou, 1960, 1135 p. 


Un recueil statistique sur le commerce extérieur de l'U.R.S.S., de l'impor- 
tance du présent ouvrage, n'a jamais été publié auparavant en Union. 
Soviétique. 


Deux autres recueils, se référant à la période d'avant guerre, l'ont précédé. 
Le premier, publié en 1931, portait sur les années de 1918 à 1917/28. 
Le deuxième, paru en 1933, comprenait les statistiques de 1928 à 1932. Les | 
chiffres relatifs au commerce extérieur de 1933 à 1938 furent publiés unique- 
ment dans des bulletins mensuels ; ceux de 1939 à 1940 ne parurent jamais. 
Toutes ces statistiques cependant ne sont pas comparables, les méthodes de 
calcul et de classification n'étant pas uniformes. 


Dans le nouveau recueil, par contre, les matériaux statistiques ont été 
ordonnés d'après la « nomenclature unifiée du commerce extérieur de 1954 ». 
Les données en valeur ont été recalculées au cours du rouble du 1° mars 1950. 


Le recueil se compose de deux parties. La première fournit les renseigne- 
ments généraux sur le commerce extérieur du pays : volume des échanges en 
quantités et valeur, répartition d'après les frontières empruntées (terre ferme 
et ports maritimes), structure des importations et des exportations (moyens de 
production et biens de consommation, produits industriels et agricoles), 
volume des échanges par pays, importations et exportations par articles. 
La deuxième partie fournit les détails sur le commerce extérieur de l'U.R.S.S. 
par pays et par articles. 


Les statistiques sont présentées pour toutes les années de la période consi- 
dérée, et comparées aux données de 1913. 


ZE 


Bi Sa, V, : 

La solution du problème féminin en U.R.SSS. 
(ReëSenie Zenskogo voprosa v S.S.S.R.) 
Gospolitizdat, Moscou, 1959, 263 p. 


Il s'agit d'un ouvrage de vulgarisation consacré à l'analyse de la solution 
du problème féminin en Union Soviétique, qui commente par situer le problème 
de l'émancipation des femmes sur le plan international et dans la perspective 
du marxisme-léninisme. 
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Une brève incursion historique remonte aux sources du mouvement russe 
pour l'émancipation de la femme, qui s'est manifesté au début du XIX® siècle 
sous l'égide des premiers révolutionnaires russes. Ce mouvement, auquel les 
femmes russes prennent une part active, progresse avec la marche des idées 
et de l’action révolutionnaire pour aboutir, au moment de la révolution de 1917, 
à la proclamation de l'égalité de droits des femmes. 


Les chapitres suivants résument les mesures prises par le gouvernement 
soviétique, afin de rendre effective la réforme proclamée et d'entraîner les 
femmes à participer activement à la vie politique et sociale. 


Deux phénomènes, constituant les traits caractéristiques de l'époque ayant 
favorisé l'émancipation de la femme, sont particulièrement soulignés : l'indus- 


| trialisation du pays et la collectivisation de l'agriculture. Les imposantes réali- 


sations dans ces domaines n'auraient pu, d'ailleurs, se concrétiser sans la 
contribution féminine. 


De nombreuses pages sont consacrées à la libération de la femme de 
l'Orient soviétique, dont les droits furent égalisés à ceux de toutes les femmes 
de l'U.R.S.S. La réalisation de l'émancipation de la femme des Républiques 
Asiatiques a rencontré de grandes difficultés, en considération des coutumes 


millénaires de claustration de la femme et de la résistance d'une population 
à peine affranchie d'un régime féodal. Ces coutumes n'ont pas encore été 


totalement déracinées, ainsi que le soulignent certains passages de l'ouvrage. 


La dernière partie du livre expose la situation actuelle de la femme en 
Union Soviétique, l'examine sous l'aspect juridique, économique et familial, 
et finit par l'évocation du rôle de la femme soviétique dans les domaines 
culturel et scientifique. 


Quelques pages à la fin du livre mentionnent l'envergure prise par le 
mouvement féminin international, après la seconde guerre mondiale, et le 
rôle qu'il est appelé à jouer dans la sauvegarde de la paix. 


LS. 


L.V. VERT ; S.N. RosancEv ; G.N. CIBRIKOV : 
L'exploitation des immeubles d'habitation. 

(Ekspluatacija Zilyh domov). 

Ed. du Ministère de l'économie communale de la R.S.F.SR. 


Moscou, 1960, 230 p. 


Cet ouvrage, consacré à la gestion des immeubles d'habitation, examine le 
problème dans ses multiples aspects. Il s'agit d'un manuel à l'usage des 
gérants des immeubles. 


Un bref historique de la situation sur « le front du logement » à laquelle 
le Gouvernement Soviétique a dû faire face au début du régime, est suivi par 
la description de l'évolution qui se manifeste ultérieurement sur ce « front », 
un des plus difficiles en Union Soviétique. 
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Les modalités actuelles de gestion, qui font l'objet d'une réglementation! 
très détaillée, sont analysées sous l'angle administratif, économique, juridique 
et technique. 


Il est possible de dégager de l'étude de ce manuel le caractère particulier 
du système de gestion en Union Soviétique, qui réalise la fusion entre la 
direction administrative exercée par l'Etat, d'une part, et l'activité d'une 
collectivité de locataires, d'autres part, l'Etat étant représenté par le gérant 
du bureau d'exploitation, et la collectivité par le comité de l'immeuble élu 
en assemblée générale par les locataires. La gestion est donc assurée en 
collaboration par le gérant et le comité de l'immeuble, le-« domkom ». 


Méritent une mention particulière certaines institutions telles que le travail 
éducatif à l'égard des enfants (surveillance, stimulation du travail scolaire, 
organisation des loisirs, etc...). Les membres de la collectivité de locataires 
chargés des tâches en question, sont désignés par l'assemblée générale de 
locataires, compte tenu des possibilités qu'ils ont d'assurer ces fonctions à 
caractère social. Ces tâches sont fréquemment accomplies par des pensionnés 
ou des ménagères. 


Les tribunaux des camarades élus, pour la durée d'un an, par la même 
assemblée, constituent également une manifestation de fonctions de la col- 
lectivité. 


L'organisation du logement en Union Soviétique, telle qu’elle apparaît à 
travers les pages de cet ouvrage, constitue une intéressante documentation 
sur un aspect de la vie quotidienne d'un pays socialiste. 


LES: 


Gerard M. FRITERS : 

Outer Mongolia and its international position. 
Introduction by Owen Lattimore. 

George Allen and Unwin Ltd., London, 1951, 358 p. 


La victoire communiste chinoise et les événements de Corée ont mis 
l'accent sur la nécessité de comprendre cette vaste terre de Mongolie Exté- 
rieure, qui se trouve entre la Russie et la Chine. 


Très peu a été publié sur la Mongolie Extérieure, et ce livre venait à 
temps pour faire le point sur ce pays qui se trouve dans une position clef. 
L'auteur nous décrit avec minutie les changements économiques, sociaux et 
politiques qui ont eu lieu là-bas. Il s'attache surtout aux relations entre la 
Mongolie Extérieure et les nations modernes : l'U.R.S.S., la Chine, le Japon, 
la France, la Grande-Bretagne, l'Allemagne, les Etats-Unis. 


G. FRITERS nous brosse en termes très clairs, la position actuelle de la 
Mongolie Extérieure. Le livre comporte une bibliographie fort complète de 
la littérature en langues française, anglaise, allemande, russe et chinoise ainsi 
que le texte de la constitution mongole, 


Hi 
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S. CHANDRASEKHAR : 


Communist China Today. 
Asia Publishing House, Bombay, 1961, 198 p. 


Le docteur CHANDRASEKHAR est allé en Chine pour connaître la vérité 


‘en ce qui concerne la vie sous le gouvernement communiste, Ce livre est un 


résumé de ses impressions. Il discute en détail de la réforme agraire, du 
potentiel industriel, du statut actuel de la femme et du système d'éducation. 
Comme démographe il est surtout intéressé par les problèmes de la population. 


Le docteur CHANDRASEKHAR déplore qu'il n'y ait pas de propagande 
active de limitation des naissances. Aussi estime-t-il que la population 
chinoise aura doublé en 25 ans. Et ces millions d'hommes qui voudront 
déborder au-delà des frontières constitueront une grande menace pour la 
paix mondiale. Ne perdons pas de vue, toutefois, que la Chine elle-même 
doit encore être mise en exploitation. Actuellement un tiers seulement du terri- 
toire est occupé (10.000.000 de kilomètres carrés). 


Dans la fin de son ouvrage, l'auteur analyse la situation au Tibet et les 
relations sino-indiennes. 


JV: 


SEN, Chanakya : 


- Tibet disappears. 


Asia Publishing House, London, 1960, 474 p. 


D'après l’auteur, le vieux Tibet a disparu dans la vaste terre chinoise. 
Le Tibet qui se trouvait sous la suzeraineté chinoise mais n'en faisait jamais 
réellement partie est devenu actuellement une région autonome au sein de la 
République Populaire de Chine. Si le Tibet a formellement gardé ses institu- 
tions propres et ses chefs spirituel et temporel, depuis 1959, la Chine toutefois 
essaye d'accélérer le rythme des réformes économiques et sociales au Tibet 
et l'implantation militaire chinoise s'y est considérablement renforcée. En 
conséquence, les deux grandes puissances asiatiques : l'Inde et la Chine, 
se font face maintenant le long d'une frontière de quelque 4.000 Km. Cette 
frontière sino-indienne peut-être la plus pacifique de l'histoire est devenue le 
sujet de grandes discussions internationales et l'objet d'échauffourées. 


M. SEN nous retrace toute l'histoire du Tibet depuis le VIII® siècle et 
spécialement son statut international après la grande rébellion. Le Tibet est-il 
un vassal de la Chine, un protectorat anglais, une région semi-indépendante 
alliée à l'Inde par des liens spirituels, une région chinoise ou simplement 
une région autonome ? C 


304 Notices bibliographiques 


M. SEN a rassemblé une masse de documents (traités, conventions, accords, 
déclarations officielles, discussions, conférences de presse) et il a présenté 
les trois points de vue : tibétain, chinois et indien avec grande objectivité. 


La controverse de frontière est traitée plus spécialement dans l'appendice: 


Ce livre est probablement le rapport le plus étendu et le plus actuel des 
événements dramatiques du Tibet. 


JB 
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